
Le 6 décembre passé, deux défen
seurs de la légalisation du cannabis 
comme plante médicinale ont remis 
au Président de la Chambre des Dé
putés, M. Laurent Mosar, une péti
tion portant plus de 2.000 signa
tures. À leurs yeux, le cannabis de
vrait être considéré comme remède 
contre certains symptômes (nausées, 
spasmes, douleurs, manque d’appé
tit, insomnies…) dont souffrent des 
patients atteints de cancer, d’hépa
tite ou encore d’épilepsie. Si la légis
lation luxembourgeoise est très 
stricte en ce qui concerne l’utilisation 
du cannabis, elle prévoit néanmoins 
certaines exceptions permettant de 
recourir à des médicaments à base 
de cannabis.

Le terme cannabis (de la dénomi
nation latine «cannabis sativa») dési
gne le chanvre. Par le passé, le 

 chanvre était traditionnellement uti
lisé dans la construction, la fabrica
tion de tissus ou de cordes. Au

jourd’hui, référence y est faite surtout 
en tant que drogue euphorisante in
terdite.

Remise d’une pétition sur la légalisation du cannabis.

M. François Bausch, Président de la 
Commission de Contrôle parlemen-
taire du Service de Renseignement de 
l’État.
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ouvert - tolérant - optimiste - pas raciste
«34% ouvert  33% tolérant  33% 

optimiste  0% raciste». C’est en se 
faisant offrir de la part d’une déléga
tion d’une douzaine de personnes un 
Tshirt portant ces inscriptions que le 
Président de la Chambre des Dépu
tés, M. Laurent Mosar, a rejoint le 5 
décembre la campagne «Making 
Luxembourg» en faveur d’une so
ciété plurielle et tolérante. À la même 
occasion, il s’est vu remettre 60 
cartes postales qu’il a fait parvenir à 
ses collègues députés afin qu’ils ral
lient à leur tour l’initiative «Making 
Luxembourg».

Il s’agit là d’une campagne de sen
sibilisation lancée le 13 novembre 
dernier par l’ASTI (Association de 
Soutien aux Travailleurs Immigrés) en 
collaboration avec 73 partenaires de 
la société civile (entreprises, associa
tions syndicales, culturelles, sportives, 
médias,...). 

L’objectif de la campagne est de 
montrer que la société luxembour
geoise est faite de tous, hommes et 
femmes, jeunes et âgés, valides et 
moins valides, résidents et frontaliers, 
Luxembourgeois et nonLuxembour

geois. Il s’agit en fait de promouvoir 
la multiculturalité et la diversité de la 
société luxembourgeoise et de lutter 
contre le racisme et la discrimination.

Lors de sa rencontre avec les insti
gateurs de la campagne, le Président 
de la Chambre des Députés a tenu à 
souligner qu’il soutient l’initiative «à

200%». Déjà dans le passé et ceci à 
plusieurs reprises, M. Mosar a 
condamné fermement dans ses dis
cours le racisme et la xénophobie que 
certains, sous le couvert de l’anony
mat, ne semblent pas se lasser de ré
pandre sur les réseaux sociaux et 
dans certains forums en ligne.

La chambre met en place une 
commission d’enquête

La Chambre a, le 4 décembre, mis 
en place une commission d’enquête 
sur le Service de Renseignement de 
l’État (SREL). La résolution d’instaurer 
une telle commission a été approu
vée à l’unanimité par tous les 
membres du Parlement. La décision 
a été prise conformément à l’article 
64 de la Constitution, aux dis
positions de la loi du 27 février 2011 
sur les enquêtes parlementaires et 
aux articles 178 à 190 du Règlement 
de la Chambre des Députés.

La commission sera chargée d’exa
miner les méthodes opératoires du 
service de renseignement depuis sa 
création, d’en vérifier la légalité au 
vu de la législation en vigueur au 
moment où ces méthodes ont été 
appliquées et de faire rapport à la 
Chambre des Députés. La Chambre 
souhaite, le cas échéant, tirer les 
conclusions conformément à l’alinéa 
2 de l’article 189 du Règlement de la 
Chambre des Députés, et cela dans 
les meilleurs délais.

pour une utilisation médicale du cannabis!

Un cadre législatif approprié à 
l’égalité des chances entre femmes 
et hommes: ainsi peuton résumer 
une des priorités du Conseil National 
des Femmes du Luxembourg (CNFL). 
En ce sens, une délégation du CNFL 
a remis en date du 23 novembre une 

série de revendications au Président 
de la Chambre des Députés, M. Lau
rent Mosar. Cellesci se réfèrent plus 
précisément à dix domaines où les 
droits des femmes devraient davan
tage être pris en considération: la ré
forme de l’assurance pension, la ré

forme du divorce, les conventions 
collectives de travail, la prise de déci
sion, la loi communale, la violence 
domestique, l’interruption volontaire 
de grossesse, les mutilations génita
les des femmes, la prostitution et la 
réforme de la fiscalité.

C’est surtout le thème de la prise 
de décision que la Présidente du 
CNFL, Mme Monique LarocheReeff, 
a tenu à développer plus amplement 
devant le Président de la Chambre 
des Députés. En effet, le CNFL de
mande l’instauration par voie légale 
de quotas, tant au niveau politique 
qu’au niveau économique, afin de 
promouvoir l’équilibre hommes 
femmes dans la prise de décision.

De son côté, M. Mosar a tenu à fé
liciter les membres du CNFL de leurs 
efforts et de l’engagement dont elles 
font preuve dans l’intérêt des 
femmes. Il a néanmoins tenu à rap
peler que la sousreprésentation fé
minine dans les sphères dirigeantes 
n’est pas uniquement un problème 
de législation, mais également de 
mentalité et cela surtout parmi les 
femmes. D’où la nécessité d’entamer 
un travail de conviction à ce niveau.

Le Président de la Chambre, M. Laurent Mosar, a rejoint la campagne «Making 
Luxembourg».

Une délégation du CNFL reçue par le Président de la Chambre.

M. Peter Maurer, Président du CICR, 
et M. Laurent Mosar, Président de la 
Chambre.

Le Luxembourg est un «G20» 
pour le cIcr

«Votre pays fait partie de nos 20 
plus grands pays contributeurs», 
vient d’affirmer M. Peter Maurer, Pré
sident du Comité international de la 
CroixRouge (CICR) lors d’une ré
cente entrevue avec le Président de 
la Chambre des Députés, M. Laurent 
Mosar. M. Maurer a vivement remer
cié le GrandDuché pour son soutien 
continu. «À une époque marquée 
par de grandes instabilités, il est in
dispensable de pouvoir compter sur 
l’aide du Luxembourg», a déclaré le 
Président du CICR.

Selon M. Maurer, les défis que le 
CICR s’apprête à relever sont de plus 
en plus complexes et ardus. Il a no
tamment cité l’exemple de la Syrie 
où le CICR intervient dans des condi
tions particulièrement difficiles dans 
la mesure où l’organisation gene
voise ne dispose pas d’un droit d’ac
cès illimité et n’arrive donc pas à 
couvrir les besoins croissants de la 
population. «En Syrie, la politique 
prime sur l’humanitaire», a regretté 
le Président du CICR.

M. Maurer assume la présidence 
du CICR depuis le 1er juillet 2012, 
ceci pour quatre ans avec une possi
bilité de reconduction de son man

dat. Depuis sa création en 1863, le 
CICR a pour objectif d’assurer la pro
tection des victimes de conflits armés 
et de situations de violence et de leur 
porter assistance.

revendications de femmes
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Échange de vues du Président de la Chambre avec les représentants de l’AVR.

Le directeur d’Amnesty International Russie, M. Sergei Nikitin, accueilli par M. 
Laurent Mosar.

Entrevue des délégations nigérienne et luxembourgeoise.

mieux protéger les usagers vulnérables  
des routes

L’Association nationale des Vic
times de la Route (AVR) salue le fait 
que le projet de loi 6424 figure en
core à l’ordre du jour de la Chambre 
avant la fin de l’année. Le texte pré
voit notamment une protection ren
forcée des usagers vulnérables 
comme les enfants en dessous de 12 
ans, les personnes âgées ou encore 
les personnes handicapées. Le projet 
de loi 6399 prévoit, quant à lui, une 
modification du système du permis à 
points afin d’adapter certaines sanc
tions prévues par le législateur en cas 
de conduite sous l’influence d’alcool 
ou de stupéfiants.

À l’occasion de la journée mon
diale des victimes de la route, qui dé

sormais a lieu chaque troisième di
manche du mois de novembre, le 
Président de la Chambre des Dépu
tés, M. Laurent Mosar, a reçu les re
présentants de l’AVR. L’association 
s’engage au niveau de l’accompa
gnement des victimes d’accidents de 
la route en fournissant notamment 
une aide morale, juridique ainsi que 
des conseils pratiques. Elle contribue 
également à la réduction de l’insécu
rité routière.

Le Président de la Chambre et les 
membres du comité de l’AVR ont sa
lué le fait que le nombre des victimes 
de la route a baissé au cours des der
nières années. À l’occasion de leur 
entrevue avec M. Mosar, les repré

sentants de l’AVR ont rappelé qu’il ne 
faut pas laisser tomber dans l’oubli 
les nombreux blessés graves qui, 
suite à un accident, connaissent sou
vent de gros problèmes dans leur 
tentative de réintégrer leur vie pro
fessionnelle. 

Les effets positifs de la mise en 
œuvre de la législation sur la protec
tion des victimes d’infractions pé
nales  dont une meilleure informa
tion des victimes quant au déroule
ment de la procédure à suivre, no
tamment par le biais de la mise à 
disposition d’une assistance par les 
services d’aide aux victimes  furent 
également mis en exergue.

coopération au niger et situation au mali

La coopération au développement 
et la situation au Mali ont constitué 
les principaux sujets abordés au 
cours des entrevues d’une délégation 
nigérienne avec le Président de la 
Chambre des Députés, M. Laurent 
Mosar, et les membres de la Com
mission des Affaires étrangères et eu
ropéennes, de la Défense, de la Co
opération et de l’Immigration.

M. Mohamed Bazoum, Ministre 
d’État et Ministre des Affaires étran
gères, de la Coopération, de l’Inté
gration africaine et des Nigériens à 
l’extérieur a tenu à rassurer ses inter
locuteurs sur l’évolution politique de 
son pays, estimant que le nouveau 
régime en place est soucieux de se 
donner des règles de fonctionne
ment dans le respect des droits de 
l’Homme.

L’engagement luxembourgeois en 
faveur de ce pays d’Afrique de 
l’Ouest steppique et les efforts fi
nanciers consentis sont fortement 
appréciés, notamment dans la lutte 
contre la pauvreté et la faim dont 
souffre la population. Le Niger sou
haite aussi développer par tous les 
moyens ses infrastructures pour 
mieux exploiter ses ressources.

Selon M. Bazoum, la crise au Mali 
est préoccupante et risque d’embra
ser toute la région. En effet, suite au 
renversement des institutions ma
liennes par l’armée, divers groupes 
islamistes ont commencé à occuper, 
depuis avril, le nord du Mali en y ap
pliquant de façon très stricte la charia 
(amputations, lapidations...), com
mettant aussi de nombreuses exac

tions sur les civils et des destructions 
de mausolées. 

Pour rétablir l’ordre et chasser les 
islamistes qui menacent l’intégrité 
territoriale du Mali, les représentants 
nigériens se sont prononcés en fa
veur d’une intervention étrangère.

La visite de travail de M. Bazoum 
et de sa délégation au Luxembourg 
les 3 et 4 décembre 2012 s’est ins
crite dans le cadre de la 7e Commis
sion de partenariat entre le Luxem
bourg et le Niger. 

Cette Commission a permis de 
faire le point sur les relations de co
opération entre le Luxembourg et le 
Niger dans le cadre du deuxième 
Programme indicatif de coopération 
(PIC) 20082012.

situation des droits de 
l’homme en russie

«La situation des droits de 
l’Homme en Russie est préoccu
pante», a affirmé le directeur d’Am
nesty International Russie, M. Sergei 
Nikitin, à l’occasion d’une entrevue 
fin novembre avec le Président de la 
Chambre des Députés, M. Laurent 
Mosar. Aux dires de M. Nikitin, «un 
climat de peur s’est installé en Russie 
et la situation s’est encore aggravée 
depuis l’entrée en vigueur d’une sé
rie de lois qui limitent la liberté d’as
sociation, de réunion et d’expres
sion». C’est surtout la nouvelle loi sur 
la «haute trahison» qui inquiète au 
plus haut point le représentant russe 

d’Amnesty, car «elle restreint rigou
reusement l’indépendance de toutes 
les organisations non gouvernemen
tales». «Nous avons besoin du sou
tien de la communauté internatio
nale», a conclu Sergei Nikitin.

Le Président de la Chambre des 
Députés a, quant à lui, affirmé visà
vis de son interlocuteur que la situa
tion des droits de l’Homme en Russie 
n’est pas sans l’interpeler. Il a assuré 
M. Nikitin de son soutien et a promis 
de transmettre des documents rela
tifs à la problématique à la Commis
sion des Affaires étrangères de la 
Chambre.

Droit commun européen de 
la vente

Depuis plus d’un an, les institu
tions européennes débattent de la 
proposition de règlement COM 2011 
(635) visant à instituer un droit com
mun européen de la vente (DCEV), 
qui avait été avancée par la Commis
sion européenne en octobre 2011. 
La réunion interparlementaire du 27 
novembre 2012 à Bruxelles a donc 
été l’occasion pour les députés des 
parlements nationaux de dresser un 
inventaire et d’échanger leurs idées 
avec le Parlement européen, la Com
mission et des experts du monde 
académique.

Selon un dernier sondage Euroba
romètre, 55% des entreprises expor
tatrices déclarent que les divergences 
entre les droits des contrats natio
naux constituent l’un des principaux 
obstacles aux transactions transfron
talières avec les consommateurs.

La proposition de droit commun 
européen de la vente vise à éliminer 
ces obstacles entre entreprises et 
consommateurs qui découlent des 
divergences entre les droits des 
contrats applicables dans les 27 pays 
de l’Union européenne. Selon la 
Commissaire européenne Viviane Re
ding, le DCEV facilitera les échanges 
et contribuera ainsi à la croissance 
économique, tout en offrant aux 
consommateurs un niveau de protec
tion plus élevé de leurs droits. Enfin, 
le caractère facultatif de la proposi
tion, qui évite d’écarter les législa
tions nationales, assurerait le respect 
du principe de subsidiarité.

De nombreux intervenants ont 
soutenu le projet, tout en soulignant 
la nécessité d’améliorer la proposi
tion afin de la rendre plus claire et 
cohérente. Sir John Thomas, prési
dent de la Queen’s Bench Division de 
la Haute Cour du RoyaumeUni, a 
présenté les recommandations avan
cées par l’Institut européen du droit, 
qui propose de simplifier la structure 
de la proposition, la terminologie, 
d’élargir le champ d’application aux 
contrats à objet mixte et d’adapter la 
proposition à la réalité du commerce 
en ligne. Le DCEV assurerait au 
consommateur un niveau de protec
tion élevé, qui pourrait s’avérer un 
bon argument de marketing, selon 
M. Hans SchulteNölke, professeur à 
l’Université d’Osnabrück.

Le député M. Léon Gloden a fait 
remarquer qu’actuellement 52% des 
commandes effectuées en ligne par 
des résidents luxembourgeois auprès 
des entreprises transfrontalières 
n’aboutissent pas parce que beau
coup d’entre elles ne désirent pas se 
plier au droit luxembourgeois de la 
consommation. Des efforts de refor
mulation resteraient à faire pour 
créer un meilleur équilibre entre 
consommateurs et commerçants. Le 
consommateur jouit d’une protec
tion de qualité, tant au niveau euro
péen que national, a rappelé le dé
puté, en soulignant qu’il ne faudrait 
pas non plus pécher par excès. In 
fine, l’UE aurait tout à gagner avec 
ce règlement, surtout en cette pé
riode de crise.

M. KlausHeiner Lehne, président 
de la Commission des Affaires juri
diques du Parlement européen a rap
pelé que la proposition de la Com
mission européenne reste sujette à 
modification par les colégislateurs 
dans le cadre de cette procédure lé
gislative. Des améliorations sont 
donc toujours possibles et les avis 
des parlements nationaux restent les 
bienvenus.

Un premier projet de rapport de
vrait être présenté en févriermars 
2013. La Commission des Affaires ju
ridiques aurait également décidé 
d’organiser une nouvelle conférence 
de ce type lors du deuxième se
mestre 2013 pour faire état des pro
grès accomplis et pour poursuivre ce 
fructueux échange avec les parle
ments nationaux.

M. Léon Gloden a représenté le Parle-
ment luxembourgeois.
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Les membres de la Commission de la Culture au Forum d’Art contemporain.

M. Nebojša Stefanović a rencontré des membres de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration et du Bureau de la Chambre.

casino Luxembourg:  
plate-forme pour la création

«Toute politique de la culture doit 
soutenir la création et mettre en 
avant les artistes de façon à ce qu’ils 
puissent s’exprimer à la hauteur de 
leur talent.» C’est en ces termes que 
Mme Octavie Modert, Ministre de la 
Culture, ainsi que MM. Jo Kox et Ke
vin Muhlen, directeur administratif 
respectivement artistique du Casino 
Luxembourg  Forum d’art contem
porain, ont accueilli les députés de la 
Commission de la Culture pour les 
guider à travers l’exposition «Making 
of».

Durant trois mois et afin de maté
rialiser ce soutien à la création et à la 

professionnalisation, 14 artistes ont 
été invités par le Casino Luxembourg 
à s’épancher, selon le concept d’ar
tiste résidant, dans leur création. De 
ce fait, l’exposition «Making of» met 
au centre l’artiste et son quotidien, 
essaie de le comprendre, de con
naître ses influences tout en lui don
nant carte blanche pour travailler 
sans aucune contrainte et libérer au 
maximum son impulsion créative. 
«Making of» s’inscrit aussi dans la li
gnée de 1995, date à laquelle la ville 
de Luxembourg, proclamée capitale 
européenne de la culture, a jeté les 
bases d’un essor sans précédent en 

matière de création artistique 
contemporaine. En allant à la ren
contre des artistes présents et de leur 
œuvre, les députés ont pu mesurer le 
chemin parcouru depuis lors et se 
laisser convaincre de la montée en 
puissance de la scène artistique 
luxembourgeoise.

À noter que l’exposition «Making 
of» est le fruit de l’association de six 
musées luxembourgeois qui, dans le 
cadre de l’événement «Atelier 
Luxembourg», se sont concertés 
pour livrer un aperçu de la création 
artistique au Luxembourg.

Visite du président du parlement serbe
Depuis mars 2012, la République 

de Serbie dispose du statut de pays 
candidat à l’adhésion à l’Union euro
péenne. Cette perspective d’intégra
tion future dans le giron européen 
ainsi que bien d’autres sujets encore 
furent abordés le 29 novembre par 
des membres de la Commission des 
Affaires étrangères et européennes, 
de la Défense, de la Coopération et 
de l’Immigration et du Bureau de la 
Chambre des Députés lors d’une ren
contre avec le Président du Parle
ment serbe, M. Nebojša Stefanović.

Furent notamment salués les pro
grès accomplis par la République de 

Serbie dans les efforts de dialogue 
avec ses États voisins des Balkans 
même si l’épineuse question du Ko
sovo continue à constituer une 
pomme de discorde avec l’Union 
européenne et un frein à l’ouverture 
de négociations d’adhésion défini
tives. La Serbie considère que le Ko
sovo fait partie de son territoire alors 
que la plupart des pays de l’Union 
européenne reconnaissent le Kosovo 
dans son indépendance.

Lors de son entrevue avec le Prési
dent de la Chambre des Députés, M. 
Stefanović a tenu à remercier son ho
mologue pour le soutien que le 

Luxembourg accorde à son pays 
dans le cadre de ses efforts d’adhérer 
à l’Union européenne. L’augmenta
tion considérable du nombre de de
mandeurs d’asile issus des Balkans 
occidentaux suite à une libéralisation 
du régime des visas et qui n’est pas 
sans poser problème fut également 
abordée par les deux Présidents de 
Parlement.

Ceuxci ont finalement souligné la 
volonté de renforcer les relations par
lementaires entre leurs deux pays et 
de favoriser le développement de 
bonnes relations commerciales bila
térales.

49e séance plénière du Cpi à metz

energie éolienne, libre  
circulation et fonds européens

L’énergie éolienne, la libre circula
tion au sein de l’Espace Schengen 
ainsi que le Fonds européen de déve
loppement régional (FEDER) figu
raient au cœur des débats de la 49e 
séance plénière du Conseil Parlemen
taire Interrégional (CPI) qui s’est 
réuni à Metz le 7 décembre dernier.

La Chambre des Députés y était 
représentée par M. Alex Bodry, M. 
Roger Negri et M. Fernand Etgen 
pour une dernière réunion sous pré
sidence lorraine. La RhénaniePalati
nat reprendra cette tâche à partir du 
1er janvier 2013.

Dans son rapport devant les parle
mentaires, le Président des Exécutifs 
de la Grande Région et Président du 
Conseil régional de Lorraine, M. 
JeanPierre Masseret, est revenu sur 
les travaux de la présidence lorraine 
en soulignant notamment ses efforts 
pour consolider l’émergence d’une 
«région métropolitaine polycentrique 
transfrontalière». Il a souligné, dans 
ce même contexte, l’importance des 
infrastructures de transport au sein 
de la Grande Région.

En affirmant qu’on peut atteindre 
davantage de sécurité par la coopé
ration plutôt que par des frontières, 
le CPI a ensuite adopté une recom
mandation à l’attention des Gouver
nements leur demandant de garantir 
une mobilité réellement libre au sein 
de l’Espace Schengen en abolissant 
les points frontière obligeant les ci
toyens de la Grande Région à ralentir 
jusqu’à 10 km/heure sur des voies ré
trécies.

Dans une autre recommandation, 
les Assemblées parlementaires de la 

Grande Région demandent collecti
vement que le FEDER puisse financer 
à l’avenir également des infrastruc
tures de transport et de tourisme. Le 
CPI a en outre voté unanimement 
une recommandation proposée par 
M. Emile Eicher en sa qualité de Pré
sident de la Commission «Environne
ment et Agriculture» du CPI. Le prin
cipal objet de cette recommandation 
consiste à dire que les énergies re
nouvelables sont un instrument utile 
dans la lutte contre la crise écono
mique, audelà de leurs bienfaits 
pour l’environnement.

Le CPI recommande en particulier 
de renforcer les projets de coopéra
tion transfrontaliers visant à obtenir 
des fonds structurels européens pour 
le financement de coopérations en 
matière de production d’énergie éo
lienne et renouvelable. Il met éga
lement l’accent sur le fait que le dé
veloppement de projets d’énergie 
éolienne sur les territoires de la 
Grande Région permet de générer 
des emplois, des recettes fiscales ainsi 
qu’un savoirfaire au profit de ses ha
bitants. D’une manière plus générale, 
le CPI demande également une poli
tique coordonnée permettant d’aller 
audelà des ambitions des directives 
européennes actuelles afin de trans
former la Grande Région en «région 
modèle» des énergies renouvelables 
en la matière.

À la fin de la séance, les membres 
du CPI ont désigné à l’unanimité le 
Président du Landtag de Rhénanie
Palatinat, M. Joachim Mertes, comme 
prochain Président du CPI pour la 
période 20132014.

Le conseil parlementaire  
Interrégional (cpI)

Le Conseil Parlementaire Interrégional a été créé le 16 février 1986 et 
réunit les Assemblées parlementaires de la Lorraine, du Luxembourg, de la 
RhénaniePalatinat, de la Sarre, de la Wallonie, de la Fédération Wallonie
Bruxelles ainsi que de la Communauté germanophone de Belgique.

Son but est de promouvoir le rôle économique, social, environnemental 
et culturel de la Grande Région afin que celleci puisse jouer un rôle mo
dèle pour la coopération transfrontalière au sein de l’Union européenne.

Les membres du CPI se réunissent deux fois par an en séance plénière 
pour adopter des recommandations qui leur sont soumises par six com
missions de travail permanentes (Affaires économiques; Affaires sociales; 
Transports et Communications; Environnement et Agriculture; Enseigne
ment, Formation, Recherche et Culture; Sécurité intérieure, Protection ci
vile et Services de Secours). Ces recommandations sont ensuite communi
quées aux exécutifs.

Un membre de la délégation de la Chambre des Députés auprès du CPI, 
délégation se composant au total de dixneuf membres titulaires et sup
pléants, assure traditionnellement la présidence de la Commission «Envi
ronnement et Agriculture» du CPI.

Au cours des deux dernières années, cette Commission a été à l’origine 
de plusieurs recommandations du CPI, par exemple sur la protection et 
l’utilisation de l’eau dans les parcs naturels de la Grande Région et sur la 
gestion de l’eau potable dans la Grande Région. De même, elle a récem
ment élaboré une recommandation sur l’énergie éolienne mettant l’accent 
sur le fait que le développement de projets d’énergies renouvelables sur 
les territoires de la Grande Région permet de générer des emplois, des re
cettes fiscales ainsi qu’un savoirfaire au profit de ses habitants, tout en in
citant les Gouvernements à aller audelà des minima européens pour faire 
de la Grande Région une «région modèle» en la matière.

La centrale nucléaire de Cattenom, la libre circulation au sein de l’Espace 
Schengen, la coopération policière et douanière, la sidérurgie, la formation 
professionnelle ainsi que les questions environnementales et énergétiques 
ont par ailleurs figuré au cœur des débats du CPI sous présidence lorraine, 
au cours des deux dernières années. Deux nouvelles grandes priorités figu
reront à l’agenda de la prochaine présidence qui sera assurée par le Land
tag de RhénaniePalatinat en 2013 et 2014: la production énergétique dé
centralisée ainsi que les enjeux démographiques et sociaux.

Des informations supplémentaires sont disponibles sur les sites Internet 
de la Chambre des Députés: www.chd.lu et du CPI: www.cpiipr.com.

Les représentants de la Chambre des Députés lors de la séance plénière à Metz.
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Valoriser la forêt comme pourvoyeuse  
d’emplois

Poumons de la terre, les forêts 
constituent le principal capteur de 
dioxyde de carbone de la planète. 
Régulant le climat, purifiant l’eau et 
l’air, protégeant les sols et la biodi
versité, elles sont à juste titre consi
dérées comme un patrimoine inesti
mable méritant d’être sauvegardé 
dans l’intérêt des générations pré
sentes et futures.

Mais audelà de ces fonctions pri
maires, les forêts peuvent aussi revê
tir un rôle économique, trop souvent 
négligé car mal exploité. En effet, 
une politique forestière bien pensée 
peut non seulement avoir des consé
quences positives sur l’environne
ment, mais aussi générer un grand 
nombre d’emplois directs et indirects 
et même jeter des ponts de l’écono

mie traditionnelle vers l’économie 
sociale et solidaire. 

La multifonctionnalité des forêts 
devrait constituer une opportunité 
pour l’emploi et non pas un handi
cap. D’autant plus que sa matière 
primaire qu’est le bois, seul matériau 
pour affronter les défis en matière de 
développement durable et de chan
gement climatique, est appelée à 
jouer un rôle de plus en plus impor
tant, surtout dans les domaines de la 
construction et des économies 
d’énergie.

Voilà les sujets discutés à la confé
rence «Forêts et création d’emplois», 
initiée par le Conseil Interparlemen
taire Consultatif de Benelux, qui s’est 
tenue début décembre à StHubert 
(Belgique) et à laquelle ont participé 
un certain nombre de parlementaires 
luxembourgeois. Animée par M. 
Marcel Oberweis, président de la dé
légation luxembourgeoise, la confé
rence vit se succéder à la tribune des 
experts des trois pays du Benelux 
dont, du côté luxembourgeois, M. 
Hubert de Schorlemer, président de 
l’association «Lëtzebuerger Pri
vatbësch» et de la Confédération 
européenne des propriétaires fores
tiers (CEPF), ainsi que M. Frank Wol
ter, directeur de l’Administration de 
la Nature et des Forêts (ANF).

réunion de la commission 
des droits de la  
femme de l’ap-upm

Mme Claudia Dall’Agnol, prési
dente de la délégation luxembour
geoise de l’ApUpM (Assemblée par
lementaire de l’Union pour la Médi
terranée), a participé le 6 décembre 
à une réunion de la commission des 
droits de la femme qui s’est tenue à 
Zagreb en Croatie. Des parlemen
taires de la Tunisie, de la Croatie, de 
l’Algérie, de la Belgique, de la Grèce, 
du Maroc, du Portugal, de la Tur
quie, de la Slovénie ainsi que des 
membres du Parlement européen 
étaient également présents.

Après le mot de bienvenue de la 
viceprésidente de la commission des 
droits de la femme, Mme Melita 
Mulić (Croatie), le Président du Par
lement croate, M. Josip Leko, a sou
mis les vues de son pays  qui adhé
rera à l’UE le 1er juillet 2013  sur la 
région méditerranéenne après les 
évènements du printemps arabe.

La présidente de la commission, 
Mme Samira MeraiFriaa (Tunisie), a 
ensuite ouvert les travaux en encou
rageant les membres de la commis
sion à demander une analyse d’im
pact sur les politiques d’égalité des 
genres dans leur pays respectif.

Dans l’échange de vues qui a suivi 
les mots d’introduction de Mme Ce
cilia AttardPirotta (Malte), secrétaire 
générale adjointe et responsable des 
affaires sociales auprès du secrétariat 
de l’UpM, les membres de la com
mission se sont déclarés en faveur 
d’actions positives qui favorisent la 
participation des femmes à la vie po
litique, économique et sociale.

Les membres de la commission en
couragent activement l’égalité des 
genres dans le contexte de la coopé
ration euroméditerranéenne et sont 

d’avis qu’il est primordial d’augmen
ter le nombre de femmes participant 
à l’élaboration des lois au sein des 
parlements nationaux.

Suite aux évènements en Égypte 
et en Tunisie, la commission soutient 
qu’une démocratisation réussie ne 
peut être réalisée sans une participa
tion substantielle des femmes à la vie 
politique et la gouvernance. Les 
membres soulignent encore une fois 
la nécessité d’une représentation 
adéquate des femmes au niveau des 
partis politiques et encouragent for
tement tous les pays à faire de l’éga
lité entre les hommes et les femmes 
une priorité.

À la fin de la réunion, les membres 
présents ont invité les États arabes 
partenaires à assurer une participa
tion égale des hommes et des 
femmes dans les systèmes politiques 
postrévolutionnaires.

La délégation luxembourgeoise

Mme Claudia Dall’Agnol a représenté 
la Chambre en Croatie.
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nouvelles lois

réforme de l’IVG
6103 - Projet de loi portant modification 
des articles 351, 353 et 353-1 du Code 
pénal

1. Objet et genèse du projet de loi sous ru-
brique

Le projet de loi a pour objet de modifier les dis
positions pénales relatives à l’interruption vo
lontaire de grossesse, à savoir les articles 351, 
353 et 3531 du Code pénal. 

Ce faisant, il met en œuvre le programme gou
vernemental de 2009 qui prévoit une révision 
de la loi du 15 novembre 1978 relative à l’in
formation sexuelle, à la prévention de l’avorte
ment clandestin et à la réglementation de l’in
terruption de la grossesse. C’est cette loi qui a 
donné aux articles 351, 353 et 3531 du Code 
pénal leur teneur actuelle. 

Le projet de loi sous rubrique répond éga
lement à une résolution de l’Assemblée parle
mentaire du Conseil de l’Europe datée du 16 
avril 2008. Dans cette résolution, l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe, après 
avoir réaffirmé clairement que l’avortement ne 
saurait être considéré comme un moyen de 
planification familiale et qu’il doit être évité 
autant que possible, a affirmé, tout aussi claire
ment, que tout être humain, en particulier les 
femmes, ont droit au respect de leur intégrité 
physique et à la libre disposition de leur corps. 
Dans ce contexte, elle a encore affirmé que le 
choix d’avoir ou non recours à un avortement 
devrait revenir à la femme, qui devrait disposer 
des moyens d’exercer ce droit de manière ef

fective. Ce faisant, l’Assemblée parlementaire 
du Conseil de l’Europe a invité les États 
membres: 

 à dépénaliser l’avortement dans des délais de 
gestation raisonnables; 

 à garantir l’exercice effectif du droit des 
femmes à l’accès à un avortement sans risque 
et légal; 

 à respecter la liberté de choix de la femme et 
à offrir les conditions d’un choix libre et éclairé, 
sans promouvoir particulièrement l’avorte
ment; 

 à lever les restrictions qui entravent, en fait ou 
en droit, l’accès à un avortement sans risque et 
notamment à prendre les mesures nécessaires 
pour créer les conditions sanitaires, médicales 
et psychologiques appropriées et pour assurer 
une prise en charge financière adéquate. 

À noter dans ce contexte que le Parlement 
européen, qui s’est également penché sur la 
question de l’accessibilité de l’interruption vo
lontaire de grossesse (désignée ciaprès l’IVG) a 
considéré dans une résolution du 10 février 
2010 sur l’égalité des femmes et des hommes 
au sein de l’Union européenne que «la recon-
naissance de l’autonomie physique et sexuelle to-
tale des femmes est une condition sine qua non 
de toute bonne politique en matière de droits à la 
santé sexuelle et reproductive», et qu’il a insisté 
pour que «les femmes aient le contrôle de leurs 
droits sexuels et reproductifs notamment grâce à 
l’accès aisé à la contraception et à l’avortement». 

La loi de 1978 trouve principalement son ori
gine dans le constat que les moyens de contra

ception, et plus particulièrement la pilule dont 
l’accès s’est rapidement généralisé à partir du 
début des années ‘70, ne permettaient pas à 
eux seuls d’éviter des grossesses non désirées et 
partant des interruptions volontaires de gros
sesse. Il fallait agir et créer un cadre légal per
mettant dans certaines situations et sous cer
taines conditions de recourir à l’interruption 
volontaire de grossesse. 

Le présent projet de loi part du constat que ni 
la loi de 1978 ni l’évolution de l’information 
sexuelle ni le large accès aux nombreux moyens 
contraceptifs n’ont pu éviter des grossesses non 
désirées. 

Le nombre de femmes qui continuent à être 
confrontées à des grossesses non désirées et 
qui se retrouvent partant dans une situation 
difficile est important. 

En effet, le nombre des avortements pratiqués 
au Luxembourg est estimé, en l’absence de sta
tistiques fiables, à environ 1.500 à 2.000 par an 
par la Société luxembourgeoise de Gynécologie 
et d’Obstétrique. Celleci prend pour critère ce
lui admis à l’échelle internationale, à savoir un 
tiers des naissances. Le Planning Familial avance 
des chiffres plus concrets. D’après cette a.s.b.l., 
elle aurait été confrontée en 2011 à 583 de
mandes d’interruption volontaire de grossesse 
médicamenteuse dont 521 auraient été réali
sées. Ce chiffre ne concerne bien évidemment 
que les IVG pratiquées par le Planning Familial 
ou dont les demandes auraient transité par lui. 
Il n’inclut pas les IVG pratiquées par les méde
cins gynécologues et obstétriciens luxembour
geois ni les IVG pratiquées à l’étranger. 

Si une partie des interruptions volontaires de 
grossesse peut être évitée, notamment celles 
des jeunes filles, via une politique de préven
tion plus volontariste, il n’en demeure pas 
moins que la grande majorité des grossesses 
imprévues, environ les 2/3, interviennent sous 
contraception. En effet, les méthodes contra
ceptives, malgré de constantes améliorations, 
ne sont pas infaillibles. 

Il est également illusoire, comme le souligne à 
juste titre le Conseil d’État, de penser pouvoir 
maîtriser la fécondité des femmes. Il existera 
toujours une demande d’IVG parce que les rai
sons qui amènent une femme enceinte à envi
sager une interruption volontaire de grossesse 
sont multiples et complexes et dépassent le 
champ d’intervention des pouvoirs publics. 

Si la législation de 1978 dépénalise l’IVG dans 
certaines situations et sous certaines conditions, 
elle est exclusivement fondée sur l’indication 
du médecin et ignore la situation de la femme. 
En effet, l’article 353 du Code pénal dispose 
que l’IVG n’est possible que dans certaines hy
pothèses limitatives p.ex. 

 lorsque la poursuite de la grossesse, ou les 
conditions de vie que pourrait entraîner la nais
sance, risquent de mettre en danger la santé 
physique ou psychique de la femme enceinte, 
ou 

 lorsqu’il existe un risque sérieux que l’enfant à 
naître sera atteint d’une maladie grave, de mal
formations physiques ou d’altérations psy
chiques importantes, ou 

 encore lorsque la grossesse peut être considé
rée comme étant la conséquence d’un viol, 
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et à condition qu’elle soit pratiquée par un mé
decin ayant constaté personnellement l’exis
tence d’une de ces hypothèses. 
Il appartient donc exclusivement au médecin 
d’apprécier s’il existe ou non une indication lé
gale permettant le recours à une IVG. Cette ap
proche, somme toute assez restrictive, est pré
sentée comme une cause majeure du tourisme 
sanitaire amenant de nombreuses femmes à se 
rendre à l’étranger pour y voir pratiquer une 
IVG. En effet, les législations de nombreux pays 
européens et notamment celles de nos voisins 
sont souvent plus adaptées aux évolutions so
ciétales et accordent une plus grande place à la 
situation personnelle de la femme et à l’appré
ciation de celleci. Or, le tourisme sanitaire 
conduit non seulement à des situations d’ini
quité sociale par rapport à l’accès à une méde
cine de qualité, mais expose aussi toutes celles 
qui se rendent à l’étranger à des risques de 
santé potentiels supérieurs. 
Il résulte de ces considérations que l’IVG consti
tue bel est bien une question de santé publique 
et qu’il est impératif de garantir un accès ap
proprié au recours à l’IVG. C’est bien l’objectif 
du présent projet de loi qui entend préciser les 
conditions d’accès à l’IVG, tout en s’assurant 
que la femme enceinte concernée fasse son 
choix librement, mais en parfaite connaissance 
de cause. 
À noter in fine que la nécessaire adaptation des 
dispositions légales relatives à l’IVG ne signifie 
absolument pas qu’on banalise l’IVG. L’IVG doit 
demeurer exceptionnelle. Il est, dès lors, pri
mordial d’éviter autant que possible le recours 
aux IVG via une meilleure prévention des gros
sesses non désirées notamment grâce à une 
politique d’information et d’éducation sexuelles 
plus ciblée et efficace et une amélioration de 
l’accès aux moyens contraceptifs. À noter dans 
ce contexte que depuis le 1er janvier 2012, les 
moyens de contraception sont remboursés par 
les caisses de maladie aux jeunes de moins de 
25 ans. Cette mesure traduit dans la pratique 
un point important de l’accord de coalition de 
2009. 
2. Adaptations clés du projet de loi
a) la reconnaissance de l’autodétermination de la 
femme
La première modification essentielle consiste en 
la reconnaissance de l’autodétermination de la 
femme. Il appartient à la femme enceinte, et 
non plus au médecin, d’apprécier la situation 
de détresse dans laquelle elle se trouve. En ef
fet, si le médecin peut interpréter ou imaginer 
les difficultés qu’une femme enceinte peut ren
contrer ou vivre et qui l’amène à envisager une 
IVG, il ne saurait en mesurer l’ampleur réelle. 
Cette remarque vaut d’ailleurs pour toute per
sonne et non pas seulement pour le médecin. 
L’appréciation d’une situation de détresse ne 
saurait être que personnelle. 
b) l’abandon de l’énumération des indications 
d’existence d’une situation de détresse
Cette modification est le prolongement de la 
reconnaissance de l’autodétermination de la 
femme enceinte. Dans la mesure où il appar
tient à celleci d’apprécier et d’évaluer la situa
tion de détresse dans laquelle elle se trouve, il 
n’y a plus lieu d’énumérer les différentes situa
tions qui permettent le recours à l’IVG. Il ne fait 
aucun doute, pour citer le Conseil d’État, qu’un 
viol peut placer la femme dans une situation de 
détresse, de même que la naissance d’un en
fant gravement malade peut déclencher chez 
elle un tel état. 
c) l’introduction d’une consultation préalable obli-
gatoire
La nouveauté du présent projet de loi consiste 
en l’introduction d’une consultation préalable 
obligatoire. En effet, la femme enceinte doit 
préalablement à l’interruption volontaire de 
grossesse avoir consulté un service d’assistance 
psychosociale établi auprès d’un établissement 
hospitalier ou tout autre établissement agréé 

pour réaliser une interruption volontaire de 
grossesse. 

Le présent projet de loi a tenu à porter une at
tention particulière sur l’information et le 
conseil de la femme enceinte, et ce à un mo
ment délicat pour elle. L’introduction d’une 
consultation préalable obligatoire doit per
mettre à la femme enceinte de prendre sa déci
sion en toute connaissance de cause. 

Le caractère obligatoire de cette consultation a 
fait couler beaucoup d’encre et a été fortement 
critiqué. Or, il a été maintenu afin de s’assurer 
que l’objectif d’information et de consultation 
soit atteint. En effet, la mise en place d’une 
consultation à caractère facultatif, demandée 
par certains, comporte le risque que les femmes 
qui ont le plus besoin d’être écoutées et 
conseillées ne le soient pas. Sans vouloir nier ou 
amoindrir le rôle joué par le médecin gynéco
logue ou obstétricien, il n’est le plus souvent 
pas outillé de manière appropriée pour accom
pagner une femme enceinte dans une situation 
de détresse multifactorielle. Un tel rôle doit re
venir à des professionnels formés de manière 
adéquate pour répondre aux besoins et aux at
tentes des femmes concernées. 

Il est évident que la consultation doit être 
neutre et qu’elle ne saurait préjuger la décision 
de la femme. 

Il convient de citer dans ce contexte une étude 
effectuée au lendemain de l’assouplissement de 
la loi Weil par une docteure en sociologie, 
 Sophie Divay, et portant sur les IVG pratiquées 
entre 1997 et 2000, soit avant la réforme de la 
loi française de 1975. Cette étude, bien qu’elle 
se base sur un échantillon relativement restreint 
de femmes, dresse néanmoins un tableau inté
ressant du vécu de nombreuses d’entre elles. 

Cette étude aborde notamment la question des 
consultations préalables qui furent jusqu’à la 
réforme de 2001 également obligatoires en 
France. Pour l’auteure de l’étude précitée, la 
suppression de la consultation signifie certes la 
disparition d’une forme de contrôle social, mais 
par là même celle d’un lieu où il était possible 
d’offrir du temps d’écoute, du soutien et des 
informations aux femmes. Pour Sophie Divay, 
«Seule une nouvelle étude permettrait de dire si la 
suppression de l’entretien préalable à l’IVG pro-
cure plus de liberté aux femmes ou si elle les laisse 
seules face aux jugements et à l’absence d’infor-
mations pratiques.» À noter encore que de 
nombreuses femmes ayant participé à l’étude 
ont reconnu qu’elles ne seraient pas venues à 
l’entretien si la consultation n’avait pas été obli
gatoire, alors même qu’elles se disent satisfaites 
du déroulement de l’entretien. 

d) la prise en compte de la situation particulière 
des femmes mineures non émancipées

Le projet de loi sous rubrique prend en compte 
la situation particulière des femmes mineures 
non émancipées. Si la femme mineure non 
émancipée, qui est enceinte et qui souhaite 
pratiquer une IVG, doit en principe obtenir le 
consentement de son ou de ses représentants 
légaux respectivement du ou des titulaires de 
l’autorité parentale, en principe ses parents, elle 
peut, d’après le présent projet de loi, garder le 
secret à l’égard de ceuxci et partant faire abs
traction de leur consentement. Le présent pro
jet de loi prévoit toutefois que le service d’assis
tance psychosociale doit s’efforcer d’obtenir le 
consentement de la femme enceinte pour que 
ses parents soient consultés. Il est, en effet, tou
jours préférable que les parents soient au cou
rant de la situation dans laquelle se trouve leur 
enfant. 

Si la femme mineure non émancipée refuse 
d’effectuer cette démarche ou si le consente
ment n’est pas obtenu, l’IVG pourra néanmoins 
être pratiquée à condition que la mineure se 
fasse accompagner d’une personne de 
confiance majeure qu’elle désigne. Il échet de 
noter dans ce contexte que des dispositions 
analogues existent en France. 

Dépôt par M. François Biltgen, Ministre de la Justice, le 20.01.2010
Rapporteur: M. Lucien Weiler

Travaux de la Commission juridique (Président: M. Gilles Roth):
29.02.2012 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
28.03.2012 Présentation et adoption d’une proposition d’amendement 
18.04.2012 Échange de vues avec des représentants de la Société luxembourgeoise 

de Gynécologie et d’Obstétrique
16.05.2012 Échanges de vues avec l’a.s.b.l. “Initiativ Liewensufank” et avec l’a.s.b.l. 

“Planning Familial”
11.07.2012 Présentation et adoption d’une proposition d’amendement
07.11.2012 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
14.11.2012 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 22.11.2012

réforme de l’assurance 
pension
6387 - Projet de loi portant réforme de 
l‘assurance pension et modifiant:
1. le Code de la Sécurité sociale;
2. la loi modifiée du 3 août 1998 insti-
tuant des régimes de pension spéciaux 
pour les fonctionnaires de l‘État et des 
communes ainsi que pour les agents de 
la Société nationale des Chemins de fer 
luxembourgeois;
3. la loi modifiée du 26 mai 1954 réglant 
les pensions des fonctionnaires de l‘État;
4. la loi modifiée du 7 août 1912 concer-
nant la création d‘une caisse de pré-
voyance pour les fonctionnaires et em-
ployés des communes et établissements 
publics;
5. le Code du Travail
Les éléments essentiels de la réforme sont les 
suivants:
Formule de pension
Le projet de réforme du système de pensions 
vise à encourager les assurés à prolonger leur 
carrière active, afin d’aligner la carrière profes
sionnelle à l’évolution de l’espérance de vie.
Il s’agit d’établir un parallélisme entre l’adapta
tion progressive du niveau des prestations et 
l’évolution de la longévité, de manière à ce que 
la somme totale des prestations reçues au cours 
de la retraite des pensionnés futurs soit compa
rable à celle accordée aux retraités actuels. De 
ce point de vue il n’y a pas lieu de parler de di
minution de prestations. En d’autres mots, le 
projet de réforme se limite à compenser les dé
penses liées à l’augmentation de l’espérance de 
vie par des recettes supplémentaires générées 
par le prolongement de la vie active.
Ainsi, en pratique un assuré qui décidera de 
partir en retraite plus tôt, aura cotisé moins 
longtemps et percevra sa pension pendant plus 
longtemps. De ce fait, il aura droit à des presta
tions moins élevées qu’un assuré qui partira en 
retraite plus tard, qui aura cotisé plus long
temps et qui percevra sa pension pendant 
moins longtemps. Celuici aura donc droit à 
des prestations plus élevées.
Cette philosophie se traduira par une réduction 
progressive du taux des majorations propor
tionnelles de 1,85 pour cent en 2013 à 1,60 
pour cent en 2052. Les majorations proportion
nelles échelonnées censées récompenser une 
prolongation de la vie active seront augmen
tées et les conditions d’octroi renforcées. Au 
lieu de situer le début des majorations propor
tionnelles échelonnées à 55 ans d’âge et 38 ans 
de carrière, à un moment où le droit à une 
pension de vieillesse, même anticipée, n’existe 
pas encore, l’octroi des majorations proportion
nelles échelonnées est soumis à partir de la 
mise en vigueur à une condition qui prescrit un 
seul seuil minimum pour la somme de l’âge et 
de la carrière, qui se situe à 93 (55+38) au len
demain de la réforme pour augmenter à 100 
(60+40) en 2052. En contrepartie, le taux des 
majorations proportionnelles échelonnées sera 
augmenté de 0,01 pour cent par année en 
2013 à 0,025 pour cent en 2052.
Afin de maintenir un niveau adéquat des pen
sions et en tenant compte du fait que les assu
rés travaillant sous des conditions plus pénibles 
à des salaires modestes ne sont souvent pas en 
état de prolonger leur vie active, la réforme 
prévoyait d’augmenter le taux des majorations 
forfaitaires de 23,5 pour cent en 2013 à 26 
pour cent en 2052. Toutefois, au cours des tra
vaux parlementaires et des discussions menées, 
il s’est avéré qu’il existait un consensus pour 
faire un effort supplémentaire et augmenter le 
taux des majorations forfaitaires à 28 pour 
cent.
Ouverture du droit à pension
En ce qui concerne l’ouverture du droit à la 
pension, le projet maintient les dispositions ac
tuelles. Ainsi l’ouverture anticipée du droit à 57 
ou 60 ans reste inchangée, mais l’assuré doit 
accepter dans ce cas une décote appropriée, 
qui évoluera dans le temps. Les assurés proches 
du départ à la retraite ne seront pas, respecti
vement que peu affectés.
Le mécanisme de la pension minimum garantit 
une pension correcte aux assurés qui n’ont dis
posé au cours de leur carrière, que de revenus 
proches du salaire social minimum, même dans 
le cas d’un départ anticipé à la retraite à l’âge 
de 57 ans avec 40 années de carrière profes
sionnelle. Le régime continue ainsi à assurer 
aux travailleurs non qualifiés, après une carrière 
essentiellement caractérisée par le travail phy
sique, l’accès à une retraite méritée à un âge 
raisonnable.
À rappeler que dans le cadre de la législation 
sur la préretraite, les dispositions du Code du 

Travail permettent un départ en préretraite an
ticipée pour les travailleurs postés et les tra
vailleurs de nuit dès l’âge de 57 ans, même en 
cas de carrières contributives inférieures à 40 
années, critère applicable dans le cas classique 
de la pension anticipée à 57 ans. Ceci restera 
possible même après la réforme. Il est prévu 
que si le travailleur posté désire travailler plus 
longtemps, et donc audelà de l’âge de 57 ans, 
pour faire augmenter sa pension, il aura tou
jours droit à trois années de préretraite avant 
de partir en pension avec tous les avantages 
que cela comporte.
Assurance volontaire
En réduisant le minimum cotisable d’au
jourd’hui + 300 euros à 100 euros par mois, le 
projet de loi vise à encourager l’assurance 
continuée ou facultative en cas d’interruptions 
temporaires de la carrière professionnelle pour 
des raisons familiales. Cette possibilité se ra
joute aux dispositions existantes prévoyant la 
mise en compte en tant que périodes assimi
lées des annéesbébé, ainsi que la reconnais
sance en tant que périodes complémentaires 
des années d’éducation des enfants. Le projet 
de loi gouvernemental a été amendé afin de li
miter cette possibilité d’assurance volontaire à 
coût réduit à une durée maximale de cinq ans. 
En effet, cette mesure risque de coûter cher au 
régime de pension étant donné qu’elle permet 
de créer des droits sans que la contrepartie, à 
savoir les cotisations payées, soit corrélative. 
Par ailleurs, il faut être conscient que cette 
mesure ne pourra que combler tant soit peu les 
brèches dans les carrières d’assurance vieillesse 
causées par les interruptions de carrière: la pos
sibilité de conclure une assurance volontaire sur 
base d’une assiette de cotisation équivalant à 
un tiers du salaire social minimum permet seu
lement de parfaire les conditions de stage pour 
l’octroi de la pension de vieillesse et l’acquisi
tion des majorations forfaitaires, mais n’aura 
guère d’influence sur le montant de la pension.
Transition entre vie active et retraite
Actuellement le bénéficiaire d’une pension de 
vieillesse anticipée ne peut exercer qu’une acti
vité salariée dont le revenu, réparti sur une an
née civile, ne dépasse pas, par mois, un tiers du 
salaire social minimum. Si le salaire brut men
suel dépasse ce seuil, la pension de vieillesse 
anticipée est d’office réduite de moitié.
Ainsi, il est possible de cumuler une demipen
sion anticipée avec un demisalaire. Cependant 
la moitié restante de la pension est réduite dans 
la mesure où le salaire dépasse ensemble avec 
cette moitié de pension un plafond fixé à la 
moyenne des cinq revenus annuels cotisables 
les plus élevés de la carrière d’assurance. Ac
tuellement, la loi fixe un plafond minimum de 
120 pour cent du salaire social minimum.
Dans le but de rendre plus flexible la transition 
entre vie active et retraite, le projet de réforme 
prévoit le cumul d’une pension de vieillesse an
ticipée avec un salaire  sans que la pension soit 
réduite de moitié  jusqu’au plafond fixé à la 
moyenne des cinq revenus annuels cotisables 
les plus élevés. Par ailleurs, afin d’encourager le 
cumul d’une pension avec une activité salariée 
partielle, la réforme prévoit d’augmenter le pla
fond minimum de 120 à 150 pour cent du sa
laire social minimum. En clair: dorénavant l’on 
peut cumuler une pension anticipée avec un 
salaire jusqu’au plafond de la moyenne des 
cinq revenus annuels les plus élevés, mais au 
moins jusqu’à 150 pour cent du salaire social 
minimum.
Modérateur de réajustement
Actuellement, l’article 225 du Code de la Sécu
rité sociale prévoit l’ajustement des pensions 
par loi spéciale et compte tenu des ressources 
et de l’évolution du niveau moyen des salaires 
et traitements. Selon la procédure, tous les 
deux ans le Gouvernement examine s’il y a lieu 
de procéder ou non à la révision du facteur 
d’ajustement. Il soumet à la Chambre des Dé
putés un rapport accompagné, le cas échéant, 
d’un projet de loi. Ce facteur d’ajustement ainsi 
refixé s’applique tant aux pensions échues 
qu’aux pensions à échoir.
Ainsi, la procédure en vigueur ne distingue pas 
entre l’ajustement des pensions en cours et la 
revalorisation des salaires perçus tout au long 
de la carrière professionnelle pour les adapter 
au moment de la liquidation de la pension.
Le projet de réforme se propose d’introduire 
justement cette différenciation:
 d’un côté la revalorisation des salaires est ap
pliquée au moment de l’octroi de la pension 
indépendamment de la situation financière du 
régime. Le facteur de revalorisation garantit la 
revalorisation intégrale des salaires inscrits dans 
la carrière de l’assuré au moment du départ en 
retraite. Il compense la variation du niveau des 
salaires perçus par l’assuré au fil des années par 
rapport au niveau des salaires de l’économie au 
moment du calcul et de la liquidation de la 
pension.
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 de l’autre côté le mécanisme du réajustement 
consiste à ajuster les pensions déjà en cours à 
l’évolution du niveau de vie, mesurée par l’évo
lution des salaires. Le facteur de réajustement 
représente la variation annuelle du facteur de 
revalorisation. À l’avenir, son application pourra 
toutefois être tempérée par un facteur modéra
teur si les dépenses dépassent les recettes en 
cotisation. Dans ce cas, le facteur modérateur, 
fixé à 1 initialement, sera refixé à une valeur in
férieure ou égale à 0,5. Si le taux de cotisation 
global dépasse à nouveau la prime de réparti
tion pure, le facteur modérateur pourra être re
fixé à 1 au maximum.

À noter qu’au cours des dernières années, afin 
de consolider les finances publiques et confor
mément à une décision du comité de coordina
tion tripartite, il a été décidé d’échelonner res
pectivement de reporter l’ajustement en 2007 
et 2008, ainsi qu’en 2011 et 2012. Dans le 
cadre des mesures à prendre afin d’assainir le 
budget de l’État, le Gouvernement a décidé de 
ne pas procéder à l’ajustement des pensions et 
rentes en 2013. Le premier réajustement selon 
le nouveau régime se fera donc au plus tôt à 
partir de l’année 2014.

Lien entre la liquidation de l’allocation de fin 
d’année et la situation financière du régime

Les participants au «Rentendësch» ont été d’ac
cord de revenir sur un certain nombre de me
sures, décidées dans ce cadre, sans porter at
teinte aux pensions à faible niveau au cas où il 
se dégagerait du bilan actuariel, réalisé tous les 
sept ans, que le niveau de la réserve risquerait 
de tomber en dessous du minimum légal de 
1,5 fois les dépenses annuelles et qu’un finan
cement durable des pensions n’était plus ga
ranti sans imposer des charges supplémentaires 
aux générations futures. Ainsi le projet de ré
forme prévoitil de lier la liquidation de l’alloca
tion de fin d’année à la situation financière du 
régime: si le taux de cotisation global dépasse 

le seuil de 24 pour cent l’allocation de fin d’an
née ne sera plus due.

Période de couverture

Le mécanisme de financement de la répartition 
des charges par périodes de couverture, avec 
constitution d’une réserve de compensation, 
garantit l’équilibre financier à l’aide d’un taux 
de cotisation global fixé actuellement au début 
de chaque période de couverture de sept ans 
et restant applicable pour la période entière, 
tout en tenant compte de l’évolution écono
mique et de l’évolution de l’emploi.

Dans le but d’améliorer cet outil de régulation 
du système, la durée de la période de couver
ture, ainsi que la fréquence des révisions, sont 
adaptées. La période de couverture est portée 
à dix ans et le taux de cotisation applicable est 
révisé tous les cinq ans. Ainsi, d’un côté, une 
approche prospective renforcée permettra d’as
surer l’équilibre financier du régime sur une pé
riode plus étendue tandis que d’un autre côté 
des révisions plus rapprochées du taux de coti
sation sur des intervalles de cinq ans (actuelle
ment ces révisions sont réalisées tous les sept 
ans) assurent un suivi régulier de l’évolution de 
la situation financière du régime en fonction de 
l’emploi et de la productivité et une réaction 
plus efficace.

Régimes concernés

La réforme concerne le régime général de pen
sion au sens du Livre III du Code de la Sécurité 
sociale et le régime nouveau applicable aux 
fonctionnaires entrés en service à partir du 1er 
janvier 1999 et défini par la loi modifiée du 3 
août 1998. Le régime transitoire applicable aux 
fonctionnaires entrés en service avant le 1er jan
vier 1999 et défini par la loi modifiée du 26 mai 
1954 réglant les pensions des fonctionnaires de 
l’État est aussi modifié en ce qui concerne le 
mécanisme d’adaptation des pensions à l’évo
lution du niveau de vie.

organisation militaire
6421 - Projet de loi portant modification 
de la loi modifiée du 23 juillet 1952 
concernant l’organisation militaire
Le présent projet de loi a pour objet de clarifier 
certaines dispositions de la loi modifiée du 23 
juillet 1952 concernant l’organisation militaire 
afférant à ces droits de priorité.
L’article 17 de la loi modifiée du 23 juillet 1952 
concernant l’organisation militaire dispose que 
«les soldats volontaires qui ont accompli 36 
mois au moins au sein d’une UDO sont priori
taires par rapport aux autres soldats volon
taires» pour les emplois pour lesquels ils bénéfi
cient d’un droit d’exclusivité respectivement 
d’un droit de priorité. La loi précitée confère 
ensuite aux soldats volontaires «ayant accompli 
au moins 36 mois au sein d’une UDO un droit 
de priorité pour la carrière de l’ouvrier de l’État 
pendant un délai de 24 mois à partir de la date 
où ils ne font plus partie d’une UDO.»
Il se trouve cependant que le libellé des dis
positions précitées pourrait prêter à équivoque. 

Selon les auteurs du projet de loi sous rubrique, 
il ne ressort en effet pas clairement des para
graphes 1) c) dernier alinéa et 2) de l’article 25 
de la loi modifiée du 23 juillet 1952 concernant 
l’organisation militaire que la période de stage 
d’une durée maximale de quatre mois est in
cluse dans les 36 mois de service militaire que 
les soldats volontaires doivent avoir accompli 
au sein d’une UDO pour pouvoir prétendre au 
«super droit de priorité» respectivement au 
«droit de priorité supplémentaire» institués par 
les dispositions précitées.

Afin de redresser ces imprécisions et ceci pour 
des raisons tenant à la sécurité juridique, les 
auteurs du projet de loi proposent d’indiquer 
que l’instruction de base fait partie intégrante 
des 36 mois de service militaire à accomplir au 
sein d’une UDO.

Il est enfin envisagé de préciser que le droit de 
priorité pour la carrière de l’ouvrier de l’État 
dont bénéficient les soldats volontaires ayant 
fait partie d’une UDO tel qu’indiqué cidessus 
ne se prolonge que jusqu’au terme de leur 
engagement comme soldat volontaire.

Dépôt par M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la Sécurité sociale, le 31.01.2012
Rapportrice: Mme Lydia Mutsch

Travaux de la Commission de la Santé et de la Sécurité sociale  
(Présidente: Mme Lydia Mutsch):
02.02.2012 Désignation d’un rapporteur et présentation du projet de loi
09.02.2012 Échange de vues
16.02.2012 Continuation de l’échange de vues
15.03.2012 Continuation de l’échange de vues
22.03.2012 Entrevue avec les délégations des syndicats représentatifs au plan national 

OGBL, LCGB et CGFP
 Entrevue avec une délégation de l’Union des Entreprises 

luxembourgeoises (UEL) et avec une délégation du Parlement des 
Jeunes  Plateforme Pensions

29.03.2012 Entrevue avec une délégation du Conseil national des Femmes
19.04.2012 Échange de vues concernant les conséquences à tirer des auditions des 

22 et 29 mars 2012
20.09.2012 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
27.09.2012 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
11.10.2012 Continuation de l’examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
18.10.2012 Présentation et adoption d’une série d’amendements parlementaires
22.11.2012 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’une nouvelle série d’amendements 

parlementaires
29.11.2012 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 05.12.2012

Dépôt par M. JeanMarie Halsdorf, Ministre de la Défense, le 03.04.2012
Rapportrice: Mme Nancy Arendt

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la 
Coopération et de l’Immigration (Président: M. Ben Fayot):
07.05.2012 Désignation d’un rapporteur
19.11.2012 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 04.12.2012

compte général 2011
6440 - Projet de loi portant règlement 
du compte général de l’exercice 2011
Le compte général de l’exercice 2011 se pré
sente comme suit:

A. - Recettes et dépenses courantes et en capital

I  Recettes effectives 
10.367.345.960,60 EUR

II  Dépenses effectives 
10.728.564.441,81 EUR

III  Excédent de dépenses  
361.218.481,21 EUR

IV  Report du solde des recettes et dépenses 
courantes et en capital  
683.211.504,96 EUR

B. - Recettes et dépenses pour ordre

I  Recettes pour ordre 
5.088.613.041,32 EUR

II  Dépenses pour ordre 
5.089.289.270,23 EUR

III  Excédent de dépenses pour ordre 
676.228,91 EUR

IV  Report du solde des recettes et dépenses 
pour ordre  
23.463.425,56 EUR

C. - Recettes et dépenses des fonds déposés à la 
Trésorerie de l’État

I  Recettes 3.386.647.024,91 EUR

II  Dépenses 3.425.527.425,01 EUR

III  Excédent de dépenses 38.880.400,10 EUR

IV  Report du solde des recettes et dépenses 
 2.823.893.511,19 EUR

Par rapport au budget définitif de l’exercice 
2011, les variations sont les suivantes:

Budget définitif 
2011

Compte général 
2011

Variations

en valeur en %

Recettes
 courantes
 en capital

9.547.234.905,00
78.939.575,00

10.266.397.817,35
100.948.143,25

719.162.912,35
22.008.568,25

7,53
27,88

Total recettes (1) 9.626.174.480,00 10.367.345.960,60 741.171.480,60 7,70

Dépenses
 courantes
 en capital

9.402.446.168,00
932.789.939,00

9.493.128.688,93
1.235.435.752,88

90.682.520,93
302.645.813,88

0,96
32,45

Total dépenses (2) 10.335.236.107,00 10.728.564.441,81 393.328.334,81 3,81

Excédent de 
recettes (1)(2)  709.061.627,00  361.218.481,21 347.843.145,79

Le compte général de l‘exercice 2011 est clô
turé avec un excédent de dépenses de 361,2 
millions d’euros, alors que le budget définitif 
prévoyait un déficit de 709,1 millions d’euros.

Les recettes courantes présentent une plusva
lue de 7,53% (11,38% en 2010) par rapport 
aux prévisions.

Les dépenses courantes et en capital effectives 
dépassent de 3,81% le total des dépenses pré
vues pour 2011 (cette évolution était de 3,24% 
en 2010). En valeur absolue, cet écart corres
pond à 393 millions d’euros.

Les conclusions et recommandations formulées 
par la Commission du Contrôle de l’exécution 
budgétaire dans les différents chapitres de son 
rapport sont les suivantes:

 Quant au déséquilibre du budget pour ordre, 
la Commission invite de nouveau le Gou
vernement à trouver une solution aux difficul
tés techniques à opérer les reports d’excédents 
de recettes ou à envisager, le cas échéant, une 
modification de la loi modifiée du 8 juin 1999 
sur le budget, la comptabilité et la trésorerie de 
l’État. Le Conseil d’État exprime d’ailleurs le 
même souhait dans son avis (voir point IV du 
présent rapport).

 La Commission réitère son souhait, déjà ex
primé lors du rapport sur le compte général de 
l’exercice 2010, qu’à l’avenir la Cour des 
Comptes élargisse ses contrôles aux rémunéra
tions des pensionnés de l’État.

 Quant à la ventilation détaillée des dépenses 
de certains fonds spéciaux, la Commission con
state que les discussions avec les ministères 
concernés allant dans le sens des recommanda
tions de la Cour des Comptes (ventilation par 
projet ou type de travaux) n’ont pas encore 
abouti.

 Constatant que les travaux de préparation 
d’une réforme budgétaire entamés sont en re
tard sur le calendrier avancé par le Ministre des 
Finances au cours de la réunion du 22 no
vembre 2011, la Commission, tout en appré
hendant la complexité que représente la mise 
en place des détails de cette réforme, invite le 
Gouvernement à accélérer ses travaux en la 
matière.

 La Commission du Contrôle de l’exécution 
budgétaire rejoint le Conseil d’État dans ses re
marques concernant l’écart significatif entre les 
recettes fiscales projetées et celles finalement 
engrangées pour l’exercice 2011.

organisation judiciaire
6444B - Projet de loi portant modifi-
cation de l’article 24, paragraphe (2) de 
la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’or-
ganisation judiciaire

Le projet de loi 6444B porte modification de 
l’article 24, paragraphe (2) de la loi du 7 mars 
1980 sur l’organisation judiciaire. Cette disposi
tion prévoit à l’heure actuelle que «[L]es 
chambres criminelles, siégeant au même 
nombre, sont composées de magistrats dont 

Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre des Finances, le 01.06.2012
Rapportrice: Mme Diane Adehm

Travaux de la Commission du Contrôle de l’exécution budgétaire 
(Présidente: Mme Anne Brasseur):

18.06.2012 Présentation du projet de loi par M. le Ministre des Finances

02.07.2012 Désignation d’un rapporteur
16.11.2012 Examen de l’avis du Conseil d’État
27.11.2012 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 6.12.2012
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l’un possède au moins le rang de viceprésident 
et qui sont désignés pour toute l’année judi
ciaire par l’assemblée générale des tribunaux 
d’arrondissement».

La modification prévue à l’article II du projet de 
loi n°6444 initial a été introduite par un amen
dement gouvernemental du 3 août 2012 qui 
prévoit de remplacer les termes «[L]es 
chambres criminelles […]» par la formulation 
«[A]u sein d’un tribunal d’arrondissement, une 
ou deux chambres criminelles […]».

Selon le Gouvernement, l’amendement est jus
tifié par des besoins d’organisation judiciaire et 
vise à «[…] permettre la mise en place d’une 
seconde chambre criminelle auprès d’un tribu
nal d’arrondissement. Les deux chambres pour
ront ainsi siéger pendant la même période.

La pratique a en effet révélé le besoin de recou
rir à une deuxième chambre criminelle lorsque 
les audiences de l’unique chambre criminelle 
du tribunal d’arrondissement sont, pendant des 

semaines, voire des mois, réservées à une seule 
affaire de grande envergure et/ou complexité.

Par ailleurs, étant donné la priorité accordée 
aux affaires dans lesquelles il y a des détenus 
préventifs, les affaires criminelles sans détenus 
préventifs risquent le cas échéant, de ne pas 
pouvoir être jugées en temps utile.

Il s’agit dès lors d’une adaptation qui répond à 
un besoin en pratique.

La formulation actuelle du point (2) parle certes 
des chambres criminelles au pluriel, mais il res
sort clairement des travaux préparatoires de la 
loi du 17 juin 1987 qui a modifié ce point que 
sont visées les chambres criminelles des deux 
tribunaux d’arrondissement et que le législa
teur entendait, à l’époque, prévoir une seule 
chambre criminelle par tribunal»1.

1 Amendement gouvernemental du 3 août 2012, commen
taire de l’amendement gouvernemental, doc. parl. n°64441, 
page 2.

enseignement fondamental
6448 - Projet de loi modifiant
1) la loi modifiée du 6 février 2009 por-
tant organisation de l’enseignement fon-
damental;
2) la loi du 13 mai 2008 portant création 
d’une École préscolaire et primaire de re-
cherche fondée sur la pédagogie inclu-
sive
Le projet de loi sous rubrique poursuit un triple 
objectif:

 En premier lieu, il s’agit de remplacer l’article 
26 de la loi modifiée du 6 février 2009 portant 
organisation de l’enseignement fondamental, 
en vue de préciser la procédure d’orientation 
vers l’enseignement postprimaire à l’issue du 
quatrième cycle de l’enseignement fondamen
tal. Si en principe, la procédure d’orientation 
existante est maintenue, il convient d’y appor
ter les adaptations qui s’imposent suite à la 
mise en œuvre de la réforme de 2009 de l’en
seignement fondamental.

Le projet de loi dispose en outre que la procé
dure d’orientation se fait par un ou plusieurs 
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conseils d’orientation au niveau de l’école et 
par une ou plusieurs commissions des épreuves 
d’accès au niveau régional. Il en détermine la 
composition et le fonctionnement.
Dans le souci d’harmoniser les voies de recours 
des parents d’élèves qui sont en désaccord avec 
une décision d’orientation, le présent projet de 
loi introduit des épreuves d’accès aussi bien 
pour l’enseignement secondaire que pour l’en
seignement secondaire technique, alors que la 
procédure actuellement en vigueur prévoit 
deux voies de recours distinctes.
Dans un nouvel article 26bis à ajouter à la loi 
modifiée précitée du 6 février 2009 sont en 
outre définies les modalités d’admission à une 
classe de 7e du régime préparatoire de l’ensei
gnement secondaire technique des élèves qui 
ont atteint l’âge de douze ans et qui fré
quentent une classe soit du troisième cycle, soit 
de la première année du quatrième cycle de 
l’enseignement fondamental.
 Par ailleurs, le projet de loi prévoit de complé
ter l’article 37 de la loi modifiée du 6 février 
2009 portant organisation de l’enseignement 
fondamental, afin de permettre à l’État la créa
tion de classes spécialisées non seulement pour 
élèves hospitalisés et pour enfants nouvelle
ment installés au pays, comme c’était le cas 
dans le passé, mais aussi pour des élèves en 

traitement thérapeutique stationnaire ou semi
stationnaire. Il s’est avéré en effet que le 
nombre d’élèves bénéficiant d’une telle prise 
en charge est en hausse constante et qu’un 
vécu scolaire quotidien, adapté à leurs besoins 
et dans le cadre de classes dirigées par du per
sonnel breveté, contribue à augmenter consi
dérablement leurs chances de réussite ulté
rieures dans le cadre scolaire ordinaire.
 Finalement, le présent projet de loi propose 
une adaptation de la loi du 13 mai 2008 rela
tive à l’École préscolaire et primaire de re
cherche fondée sur la pédagogie inclusive en 
ce qui concerne l’orientation vers l’enseigne
ment postprimaire des élèves qui la fré
quentent. En effet, la loi modifiée du 6 février 
2009 portant organisation de l’enseignement 
fondamental prévoit que l’équipe pédagogique 
peut décider un allongement de cycle pour un 
élève. Ceci devrait s’appliquer également à 
l’École préscolaire et primaire de recherche fon
dée sur la pédagogie inclusive, appelée com
munément «Eis Schoul». Or, le texte actuelle
ment en vigueur dispose que l’élève doit quit
ter «Eis Schoul» à douze ans, ce qui implique
rait que l’élève qui atteint cet âge ne peut plus 
terminer son parcours d’enseignement fonda
mental dans cette école. Voilà pourquoi cette 
limite d’âge est supprimée, à l’instar de ce qui 
est prévu pour les autres écoles fondamentales.
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yw M. le Président.- Ech maachen d’Sitzung 
op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?
(Négation)
Dat schéngt net de Fall ze sinn.
Da komme mer elo zu der Debatt iwwert 
d’Europa- an d’Aussepolitik. D’Riedezäit ass hei 
nom Modell 2 festgeluecht. Et hu sech bis elo 
ageschriwwen: den Här Haupert, d’Madame 
Polfer, den Här Fayot, den Här Braz an den Här 
Kartheiser. Als éischte Riedner ass den hono-
rabelen Här Haupert agedroen. Här Haupert, 
Dir hutt d’Wuert.

1. Débat sur la politique européenne 
et étrangère
yw M. Norbert Haupert (CSV).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, den 
Ausseminister ass gëschter a senger interessan-
ter an opschlossräicher Ried, fir déi ech him hei 
wéilt félicitéieren an och Merci soen, ausféier-
lech op déi eenzel Aspekter vun eiser interna-
tionaler Aktivitéit agaangen.
Ech wéilt a menger Interventioun och nëmmen 
op deen een oder anere Punkt agoen. Aganks 
wéilt ech awer ervirhiewen, datt ech d’Gefill 
net lassginn, datt um internationale Parkett Lët-
zebuerg dëst Joer souzesoe säin zweet Fréijoer 
erlieft huet. Firwat? Mä nodeems eise Premier-
minister Jean-Claude Juncker elo scho säit aacht 
Joer d’Presidentschaft vum Eurogroup mat vill 
Engagement, awer och mat vill Succès assu-
réiert huet, ass gläich dräi aner Lëtzebuerger 
Perséinlechkeeten d’Éier zoukomm, op héich 
international Poste virgeschloen ze ginn.
A chronologescher Reiefolleg: Den Här Dean 
Spielmann ass vu senge Kolleegen zum Pre-
sident vun dem Europäesche Geriichtshaff fir 
Mënscherechter zu Stroossbuerg ernannt ginn; 
eise Finanzminister Luc Frieden ass op de Poste 
vum President vum Conseil des gouverneurs 
vun dem Internationale Währungsfong a vun 
der Weltbank gewielt ginn an de President vun 
eiser Zentralbank Yves Mersch gouf fir de Poste 
vun engem Gouverneur am Direktiounscomité 
vun der Europäescher Zentralbank vun den 
europäesche Finanzminister virgeschloen.
Wann dem Här Mersch säin Ernennungsprozess 
och nach net definitiv ofgeschloss ass, esou 
muss een dach ervirhiewen, datt dës internatio-
nal Fonctiounen eng grouss Unerkennung fir 
déi véier Leit duerstellen a vu wichteger Be-
deitung si fir d’Roll, déi eist Land an deenen in-
ternationale Gremien ze spillen huet. Dobäi 
wéilt ech besonnesch ervirhiewen, datt déi 
véier Nominatiounen net um Prinzip vun der 
Alternance berouen, mä eleng dem perséinle-
che Mérite vun deene véier Perséinlechkeeten 
zouzeschreiwe sinn.
D’Kiischt um Kuch stellt ouni Zweifel d’Wiel vu 
Lëtzebuerg als net permanente Member vum 

UNO-Sécherheetsrot duer. Dës Wiel ass wuel 
eng Unerkennung fir eist Land fir seng Be-
méiungen a säin Engagement an den interna-
tionale Gremien, deene mer ugehéieren, mä si 
ass och d’Resultat vun den onermiddleche Be-
méiungen an de leschte Jore vun eisem Aus-
seminister, dem Här Jean Asselborn, a sengem 
diplomatesche Staff, fir déi Stëmme fir eis Kan-
didatur ze assuréieren. Eis Félicitatiounen un 
Iech, Här Minister, an un Är Mataarbechter fir 
déi Réussite fir eist Land!
Dës Ernennunge stellen net nëmmen eng 
grouss Éier fir eist Land duer, mä si verflichten 
och. Vill Aarbecht a vill Responsabilitéit kom-
men an deenen nächste Joren op eist Land an 
op seng Spëtzeleit duer. Kommt, mir notzen 
dat Vertrauen, wat mir op internationalem 
Plang ausgesprach kruten, fir d’Erausfuerderun-
gen, déi op eis duerkommen, mam néidegen 
Elan a Courage unzegoen!
D’Parlament ass bereet, säi Bäitrag dozou ze 
leeschten. Dofir si mir och frou, datt den Aus-
seminister seng Bereetschaft gewisen huet, fir 
d’Parlament iwwert déi wichteg Dossieren, déi 
Lëtzebuerg a senger Missioun als Member vum 
UNO-Sécherheetsrot ze traitéiere kritt, um Cou-
rant ze halen a mat anzebannen.
Här President, d’Europapolitik stellt e wich-
tegen Deel vun der Aussepolitik vun den EU-
Länner duer. An den Impakt vun der Europapo-
litik op déi national Politiken hëlt bestänneg 
zou. Dofir muss een déi national Politik ëmmer 
manner national an et muss ee se ëmmer méi 
am Kontext vun der europäescher Politik be-
handelen, esou wéi dat den Ausseminister 
gëschter a senger Interventioun gemaach huet. 
Dat gëllt och fir eis parlamentaresch Aarbecht, 
well duerch de Vertrag vu Lissabon net 
nëmmen d’Europaparlament, awer och déi na-
tional Parlamenter méi enk an den europä-
eschen Diskussiounsprozess mat agebonne gi 
sinn.
Datt d’Europaparlament sech iwwert déi lescht 
Joren zu engem ganz selbstbewossten Acteur 
an der europäescher Konstruktioun entwéckelt 
huet, kann een nëmme begréissen. Besonnesch 
am Moment, wou sech an der Europäescher 
Unioun nei intergouvernemental Reflexer breet 
maachen, ass et wichteg, datt d’Europaparla-
ment, deem virun allem déi europäesch Inte-
ressen um Häerz leien, ee gewëssent Gewiicht 
huet, fir sech géint dës national Tendenzen ze 
wieren an esou dem communautäre Geescht 
ze déngen am Intérêt vun der Europäescher 
Unioun.
Dergéint muss een awer feststellen, datt d’Euro-
paparlament op der Schinn vun dem Lissabon-
ner Traité eng Dynamik développéiert huet, fir 
ëmmer méi Muecht u sech ze zéien. De Bras de 
fer mam Conseil, wat d’Nominatioun vum Yves 
Mersch ubelaangt, ass ee Beispill.
Een anert Beispill ass dat vun dem Asetze vun 
deem neien interparlamentaresche Sécher-
heets- a Verdeedegungsausschuss fir d’Unioun. 
Hei huet d’Europaparlament sech schwéierge-

doen, fir deen néidegen Ausgläich tëschent 
Vertrieder aus dem Europaparlament an den 
nationale Parlamenter ze fannen. Am léifsten 
hätte si gesinn, datt d’parlamentaresch Kontroll 
vun der europäescher Sécherheets- a Verdeede-
gungspolitik eng reng europäesch Missioun 
géif bleiwen. Dobäi sinn et awer déi national 
Parlamenter, déi de Verdeedegungsbudget vun 
hire Regierunge stëmmen an iwwert d’Be-
schécke vun hiren Zaldoten an international 
Missioune befannen.
Als national Parlamenter si mer deemno gefuer-
dert, fir eis méi enk an déi europäesch Politik 
anzebannen, fir deenen neien Attributiounen, 
déi mer duerch de Lissabonner Vertrag kruten, 
gerecht ze ginn, an eis net vum Europaparla-
ment zu engem Ëmsetzer vun europäeschen 
Direktiven degradéieren ze loossen.
Wat déi inhaltlech Aarbecht vun eiser Chamber 
um Plang vun der EU-Politik betrëfft, wéilt ech 
besonnesch ervirhiewen, datt ënnert dem Im-
puls vum President vun der zoustänneger Kom-
missioun, dem Kolleeg Ben Fayot, déi euro-
päesch Dossieren op eng ganz seriö Manéier 
vun deene concernéierte Kommissioune be-
gleet ginn. Dëst Joer sinn erëm eng Abberzuel 
vun europäesche Kommunikatiounen, Wäiss- a 
Gréngbicher a Projets de règlement an Direkti-
ven an deenen zoustännege Kommissiounen 
analyséiert ginn.
Här President, d’Europäesch Unioun ass net 
vun der weltwäiter Wirtschaftskris verschount 
bliwwen. Vill Beméiunge goufen ënnerholl, fir 
dat eent oder anert Land virun der Faillite ze 
retten. A vill Moossname goufen an de Wee ge-
leet, fir den Euro ze stabiliséieren an esou d’Zu-
kunft vun der Europäescher Währungsunioun 
ze erhalen an ze stäerken.
Säit dem Ausbroch vun der Kris, déi jo hiren Ur-
sprong net an Europa hat, ass ganz vill Misär 
an der Welt entstanen. An deem Kontext gouf 
ganz vill Negatives iwwert d’Europäesch 
Unioun geschriwwen: Si wier handlungsonfäeg; 
et géif hir un der néideger Solidaritéit feelen; si 
hätt keng Zukunft a géif souzesoen un hire Ge-
buertsfeeler zugronn goen.
Et kann ee sécher déi eng oder aner Saach 
bemängelen, mä et bréngt näischt, fir hanner-
zeg ze goen. Et gëllt Äntwerten op déi aktuell 
Problemer ze fannen, Léisungen ze sichen a 
virun allem de Leit eng Perspektiv fir d’Zukunft 
ze ginn. D’Leit dobausse vergiessen nämlech 
ganz schnell, wat eis Europa an deene leschte 
60 Joer bruecht huet. Och wann een dat ëm-
mer erëm muss ervirsträichen, esou gëllt et 
dach virun allem der Jugend vun haut d’Sécher-
heet an d’Perspektiven, déi Europa fir si brénge 
kann, kloerzemaachen.
Kolleeginnen a Kolleegen, ass d’Europäesch 
Unioun wierklech handlungsonfäeg? Déi, déi 
behaapten, d’Europäesch Unioun wier an 
deene leschte Joren agerascht, si wier net méi 
capabel, Décisiounen ze huelen, déi leien een-
deiteg falsch. Kloer ass, datt d’Europäesch 
Unioun och hautdesdags nach e ganz zer-
briech lecht Gebilde bleift. An dës fragile Natur 
kënnt natierlech an Zäite vu Kris méi staark 
zum Virschäin.
Dobäi solle mer net vergiessen, datt sech 
d’Europäesch Unioun eben nach ëmmer aus 
verschiddene Länner zesummesetzt an de Sen-
sibilitéite vun deenen Eenzelne Rechnung ze 
droen ass. Et ass mathin ze verstoen, datt d’Dé-
cisiounen op europäeschem Plang net einfach 
vun haut op muer gebündelt kënne ginn; och 
wann d’Finanzmäert dat vläicht net verstinn. 
An trotzdeem ass villes geleescht ginn an deene 
leschte Méint a Joren.
Den Ausseminister ass gëschter a senger Ried 
ausféierlech op déi verschidde Mesuren, déi ge-
holl si ginn, fir d’Finanzkris an de Grëff ze 
kréien, agaangen, soudatt ech mech hei op déi 
eng oder aner beschränke kann.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Europäesch Unioun huet an der Nuecht vum 
9. op den 10. Mee 2010, kuerz nodeems d’Aus-
moosse vun der griichescher Statsschold be-
kannt gi sinn, mat der Ëmsetzung vum Interna-
tionale Währungsfong den Europäesche Stabili-
téitsfong an d’Liewe geruff. Ee Joer méi spéit 
gouf dunn décidéiert, den Europäesche Stabili-
téitsfong duerch e permanenten Europäesche 
Stabilitéitsmechanismus ofzeléisen.
Enn 2010 gouf dat Europäescht Semester age-
fouert. D’Kris huet nämlech erwisen, wann 
d’Länner schlecht doheem haushalten oder an 
haushaltspolitesche Froen déi falsch Akzenter 
setzen, datt dann am schlëmmste Fall aner Län-
ner musse riichtstoen oder an de Sog vun dem 
Dérapage matgerappt ginn. Fir esou Situatiou-

nen an der Zukunft ze vermeiden, ass déci-
déiert ginn, d’Wirtschaftspolitike besser op-
eneen ofzestëmmen, déi budgetär Disziplin ze 
stäerken, fir datt Europa iwwert dee Wee och 
um makroekonomesche Plang méi stabel gëtt.
Am Mäerz 2011 ass de Pakt fir den Euro uge-
holl ginn. Hei goung et ënner anerem drëm, fir 
déi national Ekonomien nach méi konvergéie-
ren ze loossen. Am Dezember 2011 ass de sou-
genannte Sixpack a Kraaft getrueden an um 
Sommet vum leschte Juni gouf beschloss, eng 
Bankenunioun an d’Liewen ze ruffen. Villes 
huet sech also an deene leschte Méint a Joren 
op europäeschem Niveau gedoen. Et kann een 
also net behaapten, Europa wier handlungson-
fäeg.
Dir Dammen an Dir Hären, oft gouf och mo-
néiert, tëschent den EU-State géif keng Solida-
ritéit bestoen an all Land géif ausschliesslech no 
sech kucken. Ech hu virdrun nëmmen e puer 
Mechanisme genannt, mat deene sech d’Län-
ner géigesäiteg ënnerstëtzt hunn. Iwwert de 
Wee vum Europäesche Stabilitéitsfong si méi 
wéi 100 Milliarden Euro an Irland, Portugal a 
Griichenland gefloss. Hätt d’Europäesch Unioun 
do net esou resolut agéiert, wier d’Situatioun 
an deene Länner nach vill méi katastrophal.
Haut kann een nämlech behaapten, datt 
duerch dës Hëllefstellung Portugal an Irland, 
déi natierlech och op villes verzicht hunn, awer 
nees vill besser dostinn. Esou kënnen déi Län-
ner sech geschwënn erëm nees selwer refinan-
zéieren. An et gouf och verhënnert, datt aner 
ugeschloe Länner an déi negativ Spiral vun de 
Finanzmäert matgerappt géife ginn.
Duerch den Europäesche Stabilitéitsmechanis-
mus wäert an Zukunft gesuergt ginn, datt déi 
néideg Stabilitéit am Euroraum an doriwwer 
eraus an der EU erhale bleift. D’Solidaritéit, wa 
se sech och heiansdo schwéiergedoen huet, 
huet awer d’EU an deene leschte Jore viru gréis-
sere Kollateralschied verschount.
Et bleift ze erwaarden, datt bei der Opstellung 
vun de Perspectives financières fir déi nächst 
Joren déi Solidaritéit och matspillt, fir datt der 
Europäescher Unioun déi néideg budgetär Mët-
telen zur Verfügung gestallt ginn, fir hir Ziler an 
der Agenda 2020 ze realiséieren. Lescht Aussoe 
vun aflossräiche Regierungschefen zu deene 
Perspektiven zeien awer net vun enger allze 
grousser Solidaritéit.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, déi 
heefeg festgestallten Europamiddegkeet dierft 
awer net iwwert déi fundamental Errungen-
schafte vun deene leschte 60 Joer ewechtäu-
schen; wéi zum Beispill den Euro, d’Schengener 
Ofkommes an den Erasmusprogramm, iwwert 
deen de Moment vill geschwat gëtt, well am 
europäesche Budget net genuch Kreditter vir-
gesi sinn, fir säi Weiderbestoen ze assuréieren.
Ech wëll hei nëmmen op een Atout agoen, 
deen eis besonnesch interesséiert, an zwar de 
Schengener Accord. Hei am Parlament hu mer 
eis viru Kuerzem nach mat dësem Vertrag be-
schäftegt. An ech mengen, datt mir eis par-
teiiwwergräifend fir d’Bäibehale vun deem 
 Acquis vum Schengener Accord ausgeschwat 
hunn, ganz einfach, well den Accord d’Méig-
lechkeet bitt, fir sech fräi am Schengener Raum 
ze bewegen an et esou gläichbedeitend ass 
mat méi Fräiheet.
Doduerch hu sech awer d’Aussegrenze vun 
Europa verlagert an op manner Länner konzen-
tréiert, déi mat der Kontroll vun de Grenzen an 
der illegaler Immigratioun grouss Problemer 
hunn. Während dem „Arabesche Fréijoer“ mat 
der Schwämm vun tuneseschen a libysche 
Flüchtlingen op Lampedusa sinn déi Problemer 
ganz kloer zum Virschäi komm. Italien krut de 
Stroum vu Flüchtlingen net an de Grëff an huet 
hinnen einfach eng temporär Openthaltsge-
nehmegung ausgestallt, woumat se sech am 
ganze Schengener Raum fräi bewege konnten.
Doropshin huet Frankräich seng Grenz mat Ita-
lien zougemaach. D’Schengener Ofkommes 
koum staark ënner Beschoss a gouf souguer a 
Fro gestallt.
Wann déi Bewegungsfräiheet bestoe bleiwe soll 
an och op all Länner aus der Europäescher 
Unioun ausgedehnt soll ginn, da muss d’Soli-
daritéit mat deene Länner, wat d’Iwwerwaa-
chung vun den europäeschen Aussegrenzen an 
d’Ophuele vun de Flüchtlingen ubelaangt, 
spille kënnen. An deem Kontext wollt ech vum 
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Au banc du Gouvernement se trouve: M. Jean Asselborn, Vice-Premier Ministre.
(Début de la séance publique à 14.00 heures)
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Ausseminister wëssen, awéifern dësen Dossier 
um europäesche Plang weider evoluéiert huet.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, mat 
Europa verbënnt eis Fräiheet. Fir aner Länner a 
Volleker bedeit Europa awer besonnesch Hoff-
nung. Viru fënnef Joer hu mer d’Baltesch Staten 
an d’Europäesch Unioun opgeholl. Si hunn 
Europa als eng grouss Chance ugesinn. Dës 
Chance hu si och genotzt. An haut ziele si zu 
de Länner mat den héchste Wuesstumstauxen 
an der Europäescher Unioun.
Huele mer d’Beispill vu Kroatien. No der Onof-
hängegkeetserklärung vu Kroatien louchen 
d’Unhänger vun der kroatescher Republik bis 
Enn 1995 mat der jugoslawescher Volleksarméi 
an de serbesche Kroaten am Krich. De Bilan 
vun dëser gewaltsamer Ausenanersetzung wa-
ren 20.000 Doudeger. Mat der Perspektiv vum 
Bäitrëtt an d’Europäesch Unioun hunn d’Ve-
rhältnisser a Kroatien sech permanent verbes-
sert. A fir Kroatien bedeit den definitive Bäitrëtt 
an d’Europäesch Unioun Mëtt d’nächst Joer 
och en enorm wichtege Schratt no vir.
All dës Erfollegbeispiller mussen een eigentlech 
zur Konklusioun bréngen, datt Europa dach 
eng wonnerbar Saach ass. D’Europäesch 
Unioun huet duerch seng Entwécklungs- a Ko-
häsiounspolitik fir jorelaang Stabilitéit a Fridden 
an deenen hiren ugeglidderte Länner gesuergt.
Duerfir kënne mer och als Europäer houfreg 
sinn, datt d’Europäesch Unioun dëst Joer mam 
Friddensnobelpräis ausgezeechent gouf, eng 
verdéngten Unerkennung fir déi jorelaang Frid-
densbeméiunge vun der Europäescher Unioun! 
De Friddensnobelpräis ass sécherlech kee Fräi-
schäin, mä en Opruff un d’Politik, fir weider fir 
de Fridden anzetrieden an de Friddensmessage 
och iwwert déi europäesch Grenzen an d’Welt 
ze droen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, am 
Noen Oste gesäit et no enger Trêve vu knapp 
fënnef Joer nees guer net gutt aus. Den interne 
Konflikt a Syrien huet op d’Nopeschlänner 
iwwergeschloen. No engem Bommenugrëff op 
türkeschen Territoire huet d’Parlament zu Is-
tanbul décidéiert, der Regierung d’Dieren op-
zemaachen, fir a Syrien ze intervenéieren.
(Interruption)
Pardon! D’Parlament vun Ankara.
Géif et zu engem Krich tëschent Syrien an der 
Türkei kommen, da wier d’NATO gefuerdert. 
Israel huet säit dem leschte Sonndeg op déi sy-
resch Granatenaschléi op de Golanhéichte rea-
géiert. Et ass ze befierchten, datt d’Agräife vun 
Israel am Syrien-Konflikt sech op déi gesamt 
Regioun auswierke kéint. An net méi spéit wéi 
gëschter ass d’Ausenanersetzung tëschent Israel 
a Palästina erëm eskaléiert, wat eng weider 
Suerg fir de Fridden am Noen Osten duerstellt.
Och den amerikanesche President huet 
gewarnt, datt, wann den Assad-Regime che-
mesch Waffen asetze géif, d’USA net mat den 
Hänn am Schouss géifen nokucken. All dës 
Warnunge muss den al-Assad seriö huelen, 
wann hien e Krich verhënnere wëllt.
De Biergerkrich a Syrien huet bis elo méi wéi 
50.000 Mënschen d’Liewe kascht. 1,2 Millioune 
Leit si vun doheem geflücht. Dovun hunn der 
méi wéi 400.000 hiert Land verlooss. 2,5 Mil-
lioune Mënsche liewen a prekäre Konditiounen. 
Do stellt sech d’Fro: Firwat ass bis elo net mili-
täresch intervenéiert ginn, fir deem Gemetzel 
vun der ziviler Bevölkerung een Enn ze setzen?
An deem Kontext däerf een awer net vergies-
sen, datt de Krich a Syrien eng Ausenaner-
setzung tëschent der Arméi an den Opstännege 
géint den Assad-Regime ass. Hei muss, no in-
ternationale Bestëmmungen, d’Souveränitéit 
vun all Land respektéiert ginn.
Eng militäresch Interventioun wär mathin net 
déi richteg Léisung an ass och net méiglech. 
Éischtens existéiert keen UNO-Mandat, fir mili-
täresch virzegoen. An dernieft géif d’Elimina-
tioun vum Bashar al-Assad iwwert dee Wee och 
net onbedéngt zu engem nohaltege Fridde 
féieren. Et gouf bis dee leschte Sonndeg keng 
geschlossen Oppositioun, fir d’Geschécker vum 
Land ze iwwerhuelen. An et ass ze befierchten, 
datt e radikalen Islamismus sech géif a Syrien 
installéieren, dee sech op d’gesamt Géigend 
vum Kaukasus kéint ausbreeden.
Wat kann a soll Europa dann ënnerhuelen? Mir 
mussen op där enger Säit d’Ausenanersetzung, 
déi all Dag op en Neits Doudeger an der Zivil-
bevölkerung fuerdert, staark condamnéieren. 
Déi grujeleg Doten un der Zivilpopulatioun 
räissen d’Wonnen ëmmer méi grouss op a ver-
réngeren och esou d’Chancë fir en nohaltege 
Friddensprozess. Europa muss op internationa-
lem Plang derfir suergen, datt keng Waffe-

liwwerunge méi an dat Land zustane kommen, 
weder fir d’syresch Arméi nach fir déi Opstän-
neg.
Op europäeschem Plang gouf dës Décisioun 
scho méi laang geholl. Elo muss d’Europäesch 
Unioun sech derfir asetzen, datt och all déi aner 
Länner sech dorunner halen. Dat wäert méi 
schwéier ginn, elo wou Frankräich der syrescher 
Oppositioun Waffeliwwerungen an Aussiicht 
gestallt huet.
Eise Grand-Duc huet a senger Ried virun der 
UNO d’Beméiunge vu Lëtzebuerg fir d’Ofrüs-
tung an d’Netproliferatioun vun de Massever-
nichtungswaffen am Kontext vun der Pre-
ventioun vun de Konflikter ënnerstrach a gesot, 
datt Lëtzebuerg sech weider fir een Traité 
iwwert de Waffenhandel géif asetzen, deen et 
géif erméiglechen, fir déi onkontrolléiert Zirku-
latioun vu Waffen an de Grëff ze kréien.
Här President, d’Europäesch Unioun muss sech 
och weiderhin derfir asetzen, fir datt et a Syrien 
zu enger Wafferou kënnt. Mä ier mer esou wäit 
sinn, musse mer drénglechst deene Leit hëlle-
fen, déi vun doheem geflücht sinn. Mir mussen 
hinne weiderhin déi néideg Ënnerstëtzung, be-
sonnesch op gesondheetlechem Niveau, zousé-
cheren.
Bis haut huet d’Europäesch Unioun iwwer 120 
Milliounen Euro un humanitär Hëllef a Syrien 
geschéckt. Mir begréissen och, datt d’Lëtze-
buerger Regierung, op Propositioun vun der 
Ministesch Marie-Josée Jacobs, bis elo eng hu-
manitär Hëllef vu bal 1,2 Milliounen Euro fléisse 
gelooss huet an dernieft medezinescht Material 
a Jordanien geliwwert huet, fir do an de syre-
sche Flüchtlingslager agesat kënnen ze ginn.
Et muss deemno virun allem deene Länner, déi 
laanscht d’syresch Grenze Flüchtlingen ophue-
len, ënnert d’Äerm gegraff ginn, fir datt si hir 
Hëllef weider assuréiere kënnen, an dat net 
nëmmen aus humanitäre Grënn, mä och aus 
Sécherheetsgrënn fir déi ganz Regioun.
Schlussendlech läit awer d’Léisung vum Konflikt 
an den Hänn vum syresche Vollek selwer. Déi 
international Communautéit ass virun allem ge-
fuerdert, fir e gënschtege Kontext ze schafen, 
deen eng nohalteg Léisung vum Konflikt er-
méiglecht. Dofir muss gesuergt ginn, fir Russ-
land a China mat an d’Boot ze kréien. An hei 
kéint d’Europäesch Unioun eng wichteg Roll 
spillen.
Well d’Betreiung vun de Flüchtlingen, beson-
nesch mam Wanter, zu enger humanitärer Ka-
tastroph kéint ausaarten, wollt ech vum Aus-
seminister wëssen, wéi d’Europäesch Unioun 
gedenkt dem Flüchtlingsproblem vun der sy-
rescher Bevölkerung entgéintzewierken.
Här President, wat den Iran ubelaangt, esou 
muss ee soen, datt d’Europäesch Unioun am 
Kontext vum Atomwaffeprogramm eng ganz 
gutt Aarbecht geleescht huet. Um aussepolite-
sche Conseil vum 15. Oktober 2012 goufe wei-
der Wirtschaftssanktioune géint den Iran be-
schloss, fir d’Land dozou ze bewegen, mat der 
internationaler Gemeinschaft ze kooperéieren.
Den Iran muss bereet sinn, fir un de Verhand-
lungsdësch zréckzekommen an och substanziell 
Zougeständnisser maachen. D’Sanktioune 
schéngen an deem Sënn ze wierken, andeems 
se op d’mannst den nukleare Programm am 
Iran gebremst hunn. Bei all deene Mesuren ass 
et awer wichteg, déi richteg Balance ze fannen, 
fir datt déi iranesch Populatioun net wéinst de 
Vergoe vun der politescher Spëtzt ze vill ze 
leide kritt.
An der syrescher an an der iranescher Kris huet 
d’Europäesch Unioun bewisen, datt se aussepo-
litesch mat engem Mond schwätze kann an 
huet sech deemno zu engem wichtege Ver-
handlungspartner an deene Krichsgebidder er-
virgedoen. Wat den Dossier Iran ugeet, esou 
schéngt et, dem Ausseminister sengem Gefill 
no, wéi wann deen eis während eiser Amtszäit 
am UNO-Sécherheetsrot méi intensiv wäert be-
schäftegen, well mer wahrscheinlech d’Presi-
dentschaft vun der Kommissioun, déi sech mat 
dem Krisestat Iran beschäftegt, ze assuréiere 
kréichen.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, ee 
Konflikt, deen eis Lëtzebuerger besonnesch um 
Häerz läit, ass deen, dee sech an der Sahel-Re-
gioun ofspillt, wouvun eent vun den Zillänner 
vun eiser Entwécklungshëllef, de Mali, staark 
betraff ass. Islamistesch Gruppéierungen hunn 
nämlech den Norde vum Mali besat a bedréien 
d’Sécherheet an der ganzer Sahel-Zon.
Hei ass eng determinéiert Virgoensweis 
ubruecht. Virun allem muss d’Populatioun an 
deem Gebitt geschützt ginn. D’Zivilisten a be-
sonnesch d’Fraen an d’Kanner sinn nämlech 
déi Leidtragend an esou engem Konflikt, an 
dëst nach vill méi an enger Regioun, wou se 
schonns ouni Konflikt all Dag ëm d’Iwwerliewe 
kämpfe mussen. Et muss och derfir gesuergt 
ginn, datt d’Konditioune fir eng geuerdnet Ent-
wécklungshëllef erëm geschafe ginn. Dernieft 

muss deene Länner gehollef ginn, fir datt se hir 
sécuritaire Situatioun selwer an de Grëff kréien.
D’Afrikanesch Unioun huet sech dem Problem 
ugeholl an en UNO-Mandat fir eng militäresch 
Interventioun zougestane kritt. Den UNO-Ge-
neralsekretär huet den Optrag kritt, fir mat der 
Regierung zu Bamako, der Westafrikanescher 
Wirtschaftsgemeinschaft an der Afrikanescher 
Unioun e Plang auszeschaffen, fir déi besate 
Gebidder zréckzeerueweren. Och schéngt et, 
wéi wann d’Rebellen am Norde sech zu Négo-
ciatioune bereet gesot hätten.
De leschte Sonndeg huet déi Westafrikanesch 
Unioun beschloss, 3.300 Zaldote fir eng mili-
täresch Interventioun bereetzestellen. Et gouf 
awer och rappeléiert an ënnerstrach, datt den 
Dialog mat de Rebellen, fir eng Befreiung vum 
Norde vum Mali, misst weidergefouert ginn. 
Hei wéilt ech vum Ausseminister wëssen, wéi 
d’Positioun vun der Europäescher Unioun an 
dësem leedege Konflikt ass an ob Mesuren en-
visagéiert sinn, wéi d’Europäesch Unioun zur 
Léisung vum Konflikt bäidroe kéint.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mat 
der Réélectioun vum Barack Obama zum ame-
rikanesche President missten d’Relatiounen të-
schent den USA an der Europäescher Unioun 
eng aner Nues kréien. Eise Premier huet an 
engem Interview behaapt, datt déi amerika-
nesch Presidenten ëmmer während hirem 
zweete Mandat méi eng enk Aussepolitik géint-
iwwer Europa gefouert hunn.
Dat wier ze begréissen, well Amerika a leschter 
Zäit de Relatiounen am Pazifikraum de Virrang 
ginn huet a besonnesch méi aktiv an Asien ginn 
ass, enger Regioun, an där d’Europäesch 
Unioun souzesoe bis elo politesch éischter 
ofwiesend war. Dobäi ass awer d’Europäesch 
Unioun de wichtegste Wirtschaftspartner vu 
China, an dat virun Amerika! Mir hunn also en 
Intérêt, wat d’Stabilitéit vun de Länner an Ost-
asien betrëfft.
Trotzdeem weist d’Europäesch Unioun wéineg 
Präsenz a versicht och net, hir Kontributioun 
zur Léisung vun de Konflikter, déi sech do ervir-
dinn, ze leeschten. D’Europäesch Unioun ass 
net um héchsten Niveau an de regionale Kon-
ferenzen an deem Raum vertrueden an iwwer-
léisst den USA den Terrain, wéi dat viru Kuer-
zem während dem Pacific Islands Forum de Fall 
war.
Et wier ze begréissen, datt d’Europäesch 
Unioun mat dem neien aussepoliteschen 
Déngscht, dee jo an Asien eng Rei vun Ambas-
saden zielt, an Zukunft dëse wirtschaftlech inte-
ressanten Terrain occupéiere géif. Den Aussemi-
nister ass jo och gëschter op d’Wichtegkeet vun 
den transatlantesche Relatiounen an de Be-
méiunge vun Europa, fir an Asien méi aktiv ze 
ginn, agaangen.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, Dir 
gesitt, datt d’Joer 2012 um aussepolitesche 
Plang fir Lëtzebuerg schonns en erfollegräicht 
Joer war, a fir Europa, allgemeng gesinn, e Joer, 
dat vun interne finanzielle Schwieregkeete 
markéiert war. Villes gouf ënnerholl, fir déi sou-
verän Krisen ze meeschteren. A villes bleift nach 
ze ënnerhuelen, fir d’Stabilitéit vun der Europä-
escher Wirtschafts- a Währungsunioun laang-
fristeg ze assuréieren.
D’Europäesch Unioun konnt sech awer am 
Kontext vum weltwäite politesche Geschéie 
Gehéier verschafen a steet net, wéi bis elo, ab-
seits vun deene grousse politesche Bléck, och 
wann déi grouss Länner vun der Europäescher 
Unioun ëmmer nach versichen, hir Plaz op 
deem Plang ze verteidegen.
D’Europäesch Unioun ass sech bis elo nach net 
ganz schlësseg, ob se aussepolitesch éischter fir 
eng gemeinsam Approche mat engem kollek-
tive Wëllen, fir méi eng wichteg Roll an der 
Welt ze spillen, antrëtt, oder fir eng méi diversi-
fiéiert Approche, déi d’Kompetenze vun deenen 
eenzelne Memberstaten an der Aussepolitik res-
pektéiert. Hei ass an Zukunft nach méi Solidari-
téit a manner Egoismus gefuerdert, fir den Dé-
bat iwwert d’Verdéiwung vun der europäescher 
Integratioun am Beräich vun enger gemeinsa-
mer Aussepolitik virunzebréngen.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.
yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Haupert. 
Als nächst Riednerin ass d’Madame Lydie Polfer 
agedroen. Madame Polfer, Dir hutt d’Wuert.

yw Mme Lydie Polfer (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, léif Kol-
leegen, Här Minister, erlaabt mer fir d’Éischt 
nach eng Kéier op d’Wichtegkeet vun dëser 
Debatt, dëser aussepolitescher Debatt hin-
zeweisen. Firwat?
Mä ganz einfach, well fir e klengt Land wéi onst 
d’Aussepolitik an enger globaliséierter Welt vun 
enormer Wichtegkeet ass! Ons Fräiheet, onse 
wirtschaftleche Wuelstand, jo, ons Onofhän-
gegkeet hänke ganz enk vun eisem Enga-

gement an den internationalen Institutiounen 
of, sief dat d’UNO, sief dat d’Europäesch 
Unioun, sief dat d’NATO, fir elo emol nëmmen 
déi wichtegst ze nennen, an dofir hu mir ganz 
besonnesch e ganz groussen Intérêt, datt dës 
Institutioune weiderhi bestinn an och weiderhi 
gutt fonctionnéieren.
Mä mir sinn an deenen Institutiounen awer net 
nëmme Spectateuren, mir sinn och Acteuren, 
dat heescht, mir mussen eis Verantwortung iw-
werhuelen, wann et gëllt ze diskutéieren, ze 
décidéieren, ze agéieren. Nëmmen esou kënne 
mir als vollwäertege Partner op der internatio-
naler Bühn gesi ginn.
A grad dofir hunn ech eben och am Mäerz 
2001, als Ausseminister deemools, ons Kandi-
datur gestallt fir en net permanente Sëtz am 
UNO-Weltsécherheetsrot fir d’Period 2013 an 
2014. An dofir sinn ech och haut esou wierk-
lech frou, datt dat, wat mer 2001 lancéiert 
hunn, konnt am Oktober vun dësem Joer op 
esou eng... datt dat esou gutt gelongen ass a 
wierklech mat esou engem formidabele Resul-
tat.
Ech wéilt Iech dofir, Här Ausseminister, wierk-
lech Merci soen, datt Dir Iech esou engagéiert 
hutt a mat esou vill Iwwerzeegung déi do Mis-
sioun iwwer e puer Joer gedroen hutt. An ech 
wëll awer an dee Merci och ganz besonnesch 
ons Diplomaten, Är Diplomaten, ons Diploma-
ten aschléissen - well ech weess, well ech et 
kennen, ech kennen hiren Engagement, hir 
Kompetenz - an hinnen e grousse Merci an na-
tierlech awer och all déi beschte Wënsch soe fir 
dat, wat elo op ons duerkënnt.
Well dat ass, mir kënnen elo ënner Bewäis 
stellen, datt mir eng ganz engagéiert Aussepo-
litik op politeschem, op wirtschaftlechem, op 
sozialem an och op ekologeschem Plang, wéi 
de Minister et gëschter gesot huet, hunn. Dat 
ass eng Éier, mä dat verflicht och! Mä, wéi ge-
sot, kennend hiren Asaz, hiren Engagement an 
hir Kompetenz, ass et mer net baang, datt mer 
déi doten Erausfuerderung an deen doten Défi 
wäerte ganz besonnesch gutt meeschteren.
Eis Aussepolitik gëtt gewëss definéiert iwwert 
déi vun der Europäescher Unioun. Mä grad elo, 
mat där Missioun, déi mer elo ugeholl hunn am 
UNO-Sécherheetsrot, ass et un ons, eis Diplo-
matie ze bedreiwen, déi dem Intérêt vun alle 
Länner op dëser Welt déngt. A vläicht verlaangt 
dat, eemol déi eng oder déi aner Positioun an-
zehuelen, déi am iwwergeuerdneten Intérêt 
vun der internationaler Communautéit ass a 
vläicht net ganz an der Linn vun der Europä-
escher Unioun. Dat gehéiert eben och zu onsen 
neie Flichten. Mä, wa se am Intérêt vu jiddwer-
engem ass, dann déngt se och dem Intérêt vun 
der Europäescher Unioun.
Mir wëssen et, gewëss, mir wäerten net an 
deene kommenden zwee Joer d’Aktualitéit vun 
der Weltpolitik bestëmmen, mä mir kënnen a 
mir mussen hëllefen déi beschtméiglech Léi-
sungen, déi machbar sinn, mat ze droen. An 
déi Wäerter, op déi mer ons wäerte kënne stäi-
pen, déi kenne mer an do si mer och all eens 
domat: Dat ass de Respekt vun de Mënsche-
rechter, dat ass d’Rechtsstaatlechkeet, dat ass 
och d’Sécherheet vun eise Leit, vun eise Länner, 
dat ass awer och d’Bekämpfung vun der Aar-
mut.
An dat do alles, dat kann een an déi dräi „D’ef-
fektiv definéieren, esou wéi Dir et gëschter ge-
sot hutt, Här Ausseminister: Diplomatie, Déve-
loppement an Défense. Ech wäert nach drop 
zréckkommen. Dat zu de Wäerter.
Erlaabt mer, andeem ech mech un d’Diskus-
sioun vun de Moien erënneren, ech wier frou, 
wann déi Wäerter net nëmme géife vun eisen 
Diplomate vertruede ginn, mä datt och eis 
ganz Regierung sech déi géif zu Häerz huelen, 
wa se eben och an deenen engen oder deenen 
anere Situatiounen Décisioune muss huelen, 
Richtunge muss aschloen, sief dat op polite-
schem oder eben op wirtschaftlechem Plang. 
Ech géif mengen, dat géif eisem Land gutt zu 
Gesiicht stoen.
Dat eent sinn d’Wäerter, dat anert ass d’Form, 
wéi mer dat do virdroen. An och do werfen 
ech... maachen ech keng Dieren op. Ech 
mengen, mir sinn och do eis däers alles 
bewosst. Eise beschte Rôle hate mir nach ëm-
mer, wa mer konnten e gudde Vermëttler të-
schent deene groussen Décideure sinn. An dat 
heescht och, datt et net ëmmer déi haart Téin 
sinn, déi déi bescht sinn, mä déi haart an déi 
gutt an déi staark Argumenter.
Och do wënschen ech eise Leit, eisem Team - 
well et muss en Team sinn, deen do schafft, an 
ech weess, datt déi gutt organiséiert sinn, Dir 
hutt eis et jo och erkläert, Här Minister -, datt 
déi an deem Sënn déi Aufgabe wäerten ugoen.
Mä komme mer zu deenen Aufgaben, déi mer 
wäerten an deenen nächste Méint, an deenen 
nächsten zwee Joer musse bewältegen. Mir 
hunn d’lescht Joer hei an eisen Debatten 
d’„Arabescht Fréijoer” begréisst a mir waren 



 www.chd.lu 67

Séance 7 jeudi, 15 novembre 2012

iwwert deen Drang zu méi Fräiheet vun deene 
Länner an deene Leit an deene Länner wierk-
lech ware mer, hu mer positiv bewäert. Jo, mir 
hunn dat begréisst. An et huet ee jo gutt ges-
piert, datt dës Länner op dem Wee fir méi De-
mokratie waren, a mir hunn en dat och 
gewënscht.

Ech wéilt dann och elo haut d’Situatioun, wéi 
se sech haut ebe presentéiert a Libyen, Ägyp-
ten, Tunesien a besonnesch eben a Syrien 
uschwätzen. Mir sollen nämlech, mat där gan-
zer Opmierksamkeet, déi d’Scholdekris an hir 
Komplexitéit, déi se vun ons verlaangt - an ech 
wäert herno nach dorop zréckkommen -, awer 
ni de Bléck vergiessen ze hiewen op déi drama-
tesch Situatiounen, an deene sech aner Völker, 
aner Länner befannen, an an dësem Moment 
besonnesch eben och elo d’syrescht Vollek.

Säit dem Ufank vun dësem Konflikt, an et ass 
ee vun deene schlëmmsten, e Biergerkrich - e 
Krich ass schlëmm, e Biergerkrich ass ganz sé-
cher deen allerschlëmmste Krich -, säit also 
dem Ufank vun dësem Biergerkrich a Syrien 
sinn 35.000 Mënschen ëmkomm! D’lescht Joer, 
wéi mir hei an dësem Haus doriwwer geschwat 
hunn, waren et der 3.500. Deemools waren et 
der scho vill ze vill. Haut sinn et der zéngmol 
méi, an d’international Communautéit kann 
am Fong just hei hir Muechtlosegkeet feststel-
len.

Dat ass natierlech fir eis all, an ech weess, datt 
mer esou empfannen, bedréckend, jo révoltant. 
An an e puer Méint wäert d’Zuel vun de Réfu-
giéë vun haut 350.000 op 700.000 eropgoen. 
D’Zuel vun deenen, déi déplacéiert gi sinn, 
wäert vun enger Millioun op 2,5 Milliounen 
eropgoen, an de Wanter steet och bei hinne 
virun der Dier, mat all deenen erschwéierenden 
humanitäre Konsequenzen, déi dat mat sech 
brénge wäert.

Här Asselborn, Dir hutt am September an 
engem Interview gesot, datt et den UNO-Welt-
sécherheetsrot war, deen hei versot huet. Er-
laabt mer, Iech hei ze korrigéieren. Et ass net 
den UNO-Weltsécherheetsrot, deen hei versot 
huet, et ass hei d’Haltung vu verschiddene Län-
ner, déi et onméiglech maachen, eben zu enger 
Décisioun ze kommen! An d’Blocagen, mir 
kenne se, Dir kennt se, China, Russland, déi 
näischt vun engem Départ vum Bashar al-Assad 
wëlle wëssen als Préalabel zu engem Dialog 
vun enger Transitioun, an op där anerer Säit 
d’USA, Frankräich, Däitschland a Groussbritan-
nien, déi der Meenung sinn, datt et ouni esou 
een Départ och net geet.

Wa mer also wëllen, datt dee Weltsécherheets-
rot, an deem mer an deenen nächsten zwee 
Joer mat derbäisëtzen, méi effikass ka ginn, ech 
mengen, da musse mer eis, an dat misst och 
eng Prioritéit sinn, wierklech asetze fir eng Re-
form vun der Manéier, wéi hei geschafft gëtt, 
an datt och déi zwee europäesch Länner, déi 
permanente Member sinn, Frankräich an Eng-
land, datt si selwer op de Veto verzichten an 
datt dat iwwerhaapt eng vun de Konditiounen 
ass, fir hei méi effikass kënne virzegoen.

Mä loosse mer eis och näischt virmaachen! De 
Fait, datt de Weltsécherheetsrot, an ech soen 
dat elo net nëmmen, well mir elo do drakom-
men, mä loosse mer et net ze vill schlechtrie-
den! Well et wier nach vill méi schlecht, wann 
et net esou eng Plaz géif ginn. Et wier nach vill 
méi schlëmm ëm d’international Communau-
téit bestallt, wann et net iwwerhaapt eng Plaz 
awer géif ginn, wou déi Länner ronderëm en 
Dësch sëtzen. Wa se sech eens sinn, ass et na-
tierlech vill besser. Mä wa se iwwerhaapt net 
géifen zesummesëtzen, da wier et nach vill méi 
schlecht bestallt ëm d’international Commu-
nautéit.

D’Fro ass awer elo, wéi mer déi Blocagen iw-
werwanne kënnen an ob mer se kënnen iwwer-
wannen. Jo, et ass richteg, datt d’Oppositioun 
a Syrien zerstridden ass, obscho mer dann ebe 
jo elo vun Doha iergendwéi e gewëssene Liicht-
bléck gesi kommen. De Conseil national syrien 
ass jo elo zu enger erweiderter Plattform inte-
gréiert ginn. Dës Initiativ ass allgemeng be-
gréisst ginn, och vun Amerika a vu Frankräich.

Et bleift dann elo ze hoffen, datt dee Gremium 
déi néideg international Legitimitéit kritt a sech 
och esou organiséiert kritt, fir dem Regime vum 
Assad den Tapis ënnert dem Buedem ewech-
zezéien. Ech gebrauche léiwer deen Term wéi e 
klengzekréien oder d’Stir ze bidden, well dat jo 
ëmmer nees dat Militärescht an dat Gewalttä-
tegt beinhalt.

Mä komme mer einfach konkret nees zu deem, 
wat ech am Ufank gesot hunn, d’Leide vun 
deene Leit. Ech weess, Dir hutt, Här Minister, 
drop higewisen, datt villes gemaach gi wier 
oder datt verschidde Saache gemaach gi sinn: 
Sanktiounen, Verbuet vu Waffelivraisounen a Fi-
nanztransaktiounen. An Dir hutt och gesot, 
datt alles muss gemaach ginn, fir dem syresche 
Vollek humanitär a medezinesch Hëllef ze ginn.

Jo, gewëss! Mä d’Fro ass awer dann nach ëm-
mer, wéi déi Hëllef kann zustane kommen, 
wann et néierens eng Zon gëtt, wou d’Leit och 
a Sécherheet sinn. An dofir stellt sech fir mech 
op alle Fall ganz konkret d’Fro, ob een net eng 
„no-fly zone“ garantéiere misst. Mä Dir kënnt 
ons doriwwer vläicht herno méi Opschloss 
ginn.
Här President, nieft Syrien hunn d’Populatiou-
nen nach vun enger ganz aner Rei anere Län-
ner an där Regioun de Wee an d’Fräiheet an an 
d’Demokratie gesicht oder ugaangen.
De Regime vun Tripolis huet missen an engem 
bluddege Konflikt endegen an haut si mer och 
nach ëmmer e gutt Stéck ewech vun enger sta-
biler Situatioun.
Ägypten geet och de Wee vun der Demokratie. 
Datt deen Exercice och do net esou evident ass, 
weist notamment de Klima, an deem d’Consti-
tutioun elo redigéiert gëtt. Déi laizistesch Stréi-
mungen an déi reliéis Stréimungen affrontéiere 
sech do an et ass dat sécherlech eng kruzial 
Etapp am demokratesche Prozess, deen Ägyp-
ten duerchleeft.
De President Mursi huet et verstanen, fir dat elo 
emol esou auszedrécken, sech ze etabléieren. 
An en huet och mat de Frères musulmans kloer 
Zeeche gesat, fir sech vun deene fréieren Allian-
zen, notamment mat Saudi-Arabien an Ame-
rika, fräi ze maachen. Si sinn no un der Türkei 
drun, an et muss een elo kucken, wéi e Rôle 
Ägypten an Zukunft an där Regioun spille kann 
an och spille wäert.
Ägypten hat jo während enger ganzer Zäit ëm-
mer de Rôle vum Vermëttler, besonnesch ën-
nert dem Sadat. Mä et ass ze kucken, ob den 
aktuelle President dann och wëllt déi Traditioun 
weiderféieren a wat do seng Approche wier, 
wann e Succès kéint hunn a besonnesch an der 
Léisung mat dem iranesche Problem. Da kéinte 
mer jo eis alleguer nëmmen doriwwer freeën. 
Mä dat wäert d’Zäit eis soen.
En anert Land, dat d’„Arabescht Fréijoer” erlieft 
huet, ass natierlech Tunesien. An och do gesi 
mer e bëssen déi nämlecht Schwieregkeeten, 
besonnesch wat d’Ausaarbechtung vun der 
neier Constitutioun betrëfft. Et ass op jidde Fall 
kloer, datt alles muss drugesat ginn, fir déi mo-
deréiert Kräften an dësem wéi an deenen anere 
Länner weider op dem Wee vun der Demokra-
tie wëllen ze ënnerstëtzen an et dofir eminent 
wichteg ass, och den Dialog iwwert de Wee 
vun deene Plans d’action voisinage, déi jo um 
europäesche Plang beschwat ginn, weiderze-
féieren.
Här President, eng Fotografie vun der geopoli-
tescher Situatioun an där Regioun ass natierlech 
net komplett ouni den Iran. Den iraneschen 
Nuklearprogramm, wann en dann eng mili-
täresch Ausriichtung krit, ass a bleift am Zen-
trum vun de Préoccupatioune vun der interna-
tionaler Communautéit. Wann den Iran sech 
mat Atomwaffe géif dotéieren, da riskéiert dat 
natierlech zu enger Oprüstung vun anere Sta-
ten an där Regioun ze féieren. An et brauch een 
net ëm dräi Ecken ze schwätzen, fir sech 
kënnen auszemolen, wat dat fir Konsequenze 
kéint hunn.
Dofir, déi eenzeg gangbar Method ass dann 
och déi fir mat den iraneschen Autoritéiten um 
Verhandlungsdësch ze bleiwen am Kader vun 
der EU 3+3 - Däitschland, Frankräich, Grouss-
britannien a China, Amerika a Russland - an en 
diplomateschen Auswee ze sichen. An ech si 
frou, gëschter Owend héieren ze hunn, datt 
den nei gewielte President Obama genau dat 
och ënnersträicht. An ech mengen, dat ass och 
gutt esou.
Ee Wuert nach zu Israel a Palästina. Mir hunn 
eis schonns fir déi legitim Demande vun der 
Palästinensescher Autoritéit, fir an d’UNO 
opgeholl ze ginn, ausgeschwat. An et ass 
schued, wann déi israelesch Regierung elo wei-
der déi Démarche torpedéiere wëllt. Eppes ass 
nämlech kloer: Et kann nëmmen eng Zwou-
State-Léisung ginn.
Israel muss erkennen, datt déi zwee Völker 
nëmmen a Fridden niewentenee kënne liewen, 
wa se dat am Respekt vun een deem anere 
maachen. A si kënnen dat awer nëmme maa-
chen, wa se sech als gläichwäertege Partner ak-
zeptéieren a sech natierlech och deementsprie-
chend verhalen. An dat gëllt fir déi eng a fir déi 
aner.
Ech muss ganz éierlech soen, datt dat, wat mer 
an deene leschten Deeg, an deene leschte 
Stonne gesinn hunn, wierklech extrem besorg-
niserregend ass. Ech mengen, Dir, mir mussen 
déi do Situatioun ganz, ganz enk am A halen, 
well mir wësse jo, wéi schnell déi do Situatioun 
kann escaladéieren (veuillez lire: eskaléieren). 
Dat hu mer scho méi wéi eng Kéier gesinn. A 
wéi gesot, wann elo am Golan nees geschoss 
gëtt, an dat, wat gëschter am Gazasträife ge-
schitt ass, léisst wierklech Schlëmmstes erah-
nen.

Erlaabt mer och nach just ee ganz kuerze Mo-
ment, ier ech op dat Europäescht kommen, ee 
Wuert iwwer Afrika an zu senger Entwécklung. 
Zu Afrika a sengen Entwécklungen a sengen 
Erausfuerderungen, déi esou vielschichteg si 
wéi déi Sujeten, déi ech elo just ugeschwat 
hunn, wéilt ech just eppes zu der Situatioun am 
Mali soen.
Mir begréissen et, datt d’international Commu-
nautéit ee Wee fonnt huet, am Kader vun dem 
Weltsécherheetsrot ass déi Léisung fonnt ginn, 
an der CEDEAO, der Communauté économique 
des États de l’Afrique de l’Ouest, der Union Afri-
caine, zesumme mat Frankräich, der Belsch a 
Groussbritannien eng koordinéiert Äntwert op 
d’Situatioun am Mali ze ginn. An en tout état 
de cause soll a muss d’Europäesch Unioun am 
Kader vun hirer Gesamtapproche vun der Kri-
segestioun, déi se am Sahel huet, och am Mali 
hir Responsabilitéiten huelen.
Här President, ech hunn am Ufank vu menger 
Ried gesot, mir sollten de Bléck hiewen op d’Si-
tuatioun an der Welt, an hiewen dee Bléck, dee 
mer esou ugestrengt op d’Scholdekris an der 
Europäescher Unioun werfen. Datt si eis voll 
Opmierksamkeet kascht, ass normal. An deene 
55 Joer, säit dem Vertrag vu Roum, war Europa 
nach ni an enger esou déiwer Kris. Et geet net 
nëmmen ëm d’Zukunft vum Euro, der Europä-
escher Unioun, deenen eenzelne Member-
länner, et geet och ëm all déi perséinlech 
Schicksaler, déi ënnert deenen Auswierkunge 
vun där Kris leide mussen.
D’wirtschaftlech Perspektive fir dëst an dat 
nächst Joer sinn net roseg, besonnesch an 
deene Länner, déi déi gréisste Schwieregkeeten 
hunn. Nëmme fir e puer ze nennen: Italien, dat 
seng Schold net an de Grëff kritt an 2012 mat 
engem negative Wuesstum vu -2,3% ofschléisst 
an 2013 mat 0,5 an der Rezessioun ass. Spue-
nien ass och an der Rezessioun fir déi zwee 
Exercicë mat jeeweils -1,4%. A fir Spuenien gëtt 
fir 2014 mat engem Defizit vu 6,4% gerechent, 
also wäit ewech vun där Grenz vun den 3%.
Spuenien muss also nach budgetär Effortë maa-
chen. A wann ee weess, wéi Spuenien elo 
schonn ënnert de Spuermesurë leit, dann ass 
dat alles net erbaulech. Mir hunn dat jo och 
gëschter nees gesinn, wéi d’Leit dorop reagéie-
ren.
Spuenien wäert dann och wuel mussen op Hël-
lefe vum ESM an och op den Opkaf vu Schol-
den duerch d’EZB zréckgräifen. Eenzege Liicht-
bléck fir déi zwee Länner ass, datt d’Ekonomie 
2014 liicht unzitt mat 0,8%; esou gesinn op 
alle Fall d’Prognosen et emol vir. A fir Griichen-
land gesäit et fir 2012, ‘13, ‘14 jeeweils mat 
-6%, -4,2% an 0% och net erbaulech aus.
Et ass sécherlech ongewinnt, an enger Debatt 
iwwer Europa an Aussepolitik esou vill ekono-
mescht Zuelematerial ze benotzen. Mä et ass 
awer wichteg, dat ze ënnersträichen, well de 
Wuesstum eng maassgeblech Roll spillt fir déi 
Länner, déi a Schwieregkeete sinn, a fir se och 
nees op d’Been ze kréien. An dat kann een nun 
eemol - Wuesstum - nëmmen eben iwwer Zif-
fere kloer duerleeën.
Dat wëllt awer net heeschen, datt déi Ustren-
gungen, déi gemaach ginn, elo keen Erfolleg 
hätten an een net um richtege Wee wier. Aner 
Zuelen, déi ech eis elo erspueren, weisen dat 
och ganz däitlech. Griichenland ass um rich-
tege Wee mat senge Reformen. Athen huet 
nach nogebessert, a mir hoffen, d’Rapporte 
vun der Troika erlaben et, déi nächst Tranche 
ze deblockéieren. Anerer mussen och nach no-
besseren. Dat wësse mer.
Et gëtt keng magesch Formule, déi op all Land 
uwendbar wier, well och d’Problemer 
aneschters gelagert si vu Land zu Land a vu Fall 
zu Fall. Dobäi geet et ëm eng Statsver-
scholdung, Bankekrisen, Verschëldung vum Pri-
vatsecteur an ëm e Manktum u Kompetitivitéit.
D’Finanz- an d’Wirtschaftskris virun dräi Joer 
huet dës Situatiounen natierlech nach iwwerall 
verstäerkt. Et sinn awer Instrumenter geschaf 
ginn, fir d’Länner ze ënnerstëtzen. Mir kenne 
se. Éischtens d’Europäescht Semester, fir 
d’Haushaltspolitike besser ofzestëmmen; de 
Sixpack, deen de Stabilitéits- a Wuesstumspak 
verstäerkt; an den Euro-Plus-Pak, fir Wuesstum 
a Beschäftegung ze generéieren. Dann den 
ESM, deen de Länner hëllefe soll, déi Problemer 
hunn, hir Dette an de Grëff ze kréien. An d’EZB, 
déi d’Statsschold opkafe kann.
Mä do dernieft brauchen d’Länner ebe Wuess-
tum. Awer et geet net duer, ze soen, et dierf ee 
sech net futti spueren. Et muss en Équiliber 
fonnt ginn zwëschent deem, wat zoumuttbar 
ass, och wann dat schonns fir vill Leit a ver-
ständlecherweis ze vill ass, an deem, wat der 
Saach dann och definitiv näischt méi notzt.
Déi néideg Impulser fir de Wuesstum sollen och 
iwwert den europäesche Finanzkader 2014-
2020 generéiert ginn, an d’nächst Woch soll jo 
de Conseil européen sech domat beschäftegen.

Hei zeechent sech awer eng Front - an de Mi-
nister huet et gëschter jo nach eng Kéier kloer 
gesot - ganz kloer of zwëschent deenen, déi 
spuere wëllen an eng Enveloppe wëlle virge-
sinn, déi méi kleng ass wéi déi 1.033 Milliarden 
Euro, déi bis elo agesat ginn, oder op d’mannst 
op e Gel hiweisen, an deenen, déi au contraire 
der Meenung sinn, et wier elo wierklech net de 
Moment fir ze spueren, well d’Memberlänner 
missten ënnerstëtzt ginn.
Do derbäi komme Froen, déi ëmmer nees 
opkommen, wéi de Rabais vu Groussbritannien 
an d’Revendicatioune vu Frankräich, wat de Fi-
nanzement vun der PAC ugeet.
Wann ech dat erwähnen, dann ass et einfach fir 
festzehalen, datt déi al Reflexer nach ëmmer 
spillen a se de Wee verspäre fir eng nei, jo eng 
aner Approche.
Mir schwätzen ëmmer vun enger Vertrauens-
kris, déi d’Investisseuren an Europa an an den 
Euro hätten. Mir hunn och eng Vertrauenskris 
innerhalb der Europäescher Unioun. Déi war 
nach ëmmer latent do, maache mer eis do 
näischt vir! Mä si ass elo verstäerkt ginn. An et 
geet also och virun allem drëm, nees dëst Ver-
trauen zwëschent de Memberlänner ze scha-
fen.
An do, Här Minister, do muss jiddweree sech 
bei der eegener Nues huelen. An Ären Term 
gëschter vun dem Diktat vun der Iwwerfläch-
lech keet huet mer engersäits ganz gutt gefall, 
mä et geet net duer, mat esou engem Term 
nëmmen op déi aner ze weisen. Och mir 
mussen eis gefale loossen, datt mer eis selwer 
an de Spigel kucken an eis selwer froen, ob mir 
dann ëmmer zu deem stinn, wat mer soen.
Maache mir zum Beispill heiheem déi richteg 
Analys vun der Konsolidéierung vun eise 
Statsfinanzen? Maache mir déi néideg Reforme 
fir déi kommend Generatiounen? D’Europäesch 
Kommissioun seet eis, datt dat net de Fall ass.
Mir hunn eis en Objektiv à moyen terme, fir 
den Équiliber vun de Statsfinanze bis 2014 ze 
erreechen, ginn an en an de Wuesstums- a Sta-
bilitéitspakt ageschriwwen a mir wäerten en 
net erreechen. De Finanzminister huet net bei 
senger éischter Presentatioun vum Budget elo 
am Oktober doriwwer geschwat an en huet 
och net bei senger zweeter Virlag doriwwer ge-
schwat.
Nu mengen ech awer, wann ee weess a wann 
een éierlech mat sech selwer wier an et géif ee 
wëssen, datt ee schwaach op der Broscht ass, 
da muss een do mat staarke Moossname vir-
goen. Dat geschitt och bei eis net.
(Toussotement)
Elo geet et mir geschwë wéi dem Här Spautz 
de Moien.

yw Une voix.- Et ass den Teppech.

yw Mme Lydie Polfer (DP).- Neen, et ass de 
Wanter.
(Interruptions)
A méi lues schwätzen, dat ass dat Bescht.
(Toussotement)
Et gëtt also ëmmer dervu geschwat, et wier e 
Konstruktiounsfeeler geschitt bei der Wirt-
schafts- a Währungsunioun. Dee Konstruk-
tiounsfeeler läit emol virun allem awer bei 
deenen, déi sech net un d’Regelen, esou wéi se 
festgehale gi sinn, halen. An dat geet riicht 
esou weider, och ebe bei ons.
A well aus deem Grond kee Vertrauen zwë-
schent de Länner méi ass, muss dat Vertrauen 
elo nees opgebaut ginn. Dat heescht ganz ein-
fach dat maachen, wat ee seet, an dat soen, 
wat ee mécht. A fir datt dat dann och esou 
geet, gëtt et ee Moyen, an dat ass d’Kontroll. 
Déi Kontroll soll dann iwwert de Fiskalpakt 
mam Europäesche Semester, wou de Budget 
méi staark ënnert d’Lupp geholl gëtt, ge-
schéien. Dat soll och duerch eng gemeinsam 
Wirtschaftspolitik geschéien, wou contraignant 
Mesuren décidéiert ginn, fir de Wuesstum an 
d’Kompetitivitéit ze garantéieren.
Well dat net duergeet, muss nach e weidere 
Kontrollniveau agefouert ginn, an dat ass no-
tamment dee vun de Parlamenter. Mir wësse 
jo, datt de Rôle vun den nationale Parlamenter 
am Traité vu Lissabon gestäerkt ginn ass. Mä 
hei geet et drëms, nach ee Schrëtt méi wäit ze 
goen. Letztendlech ass et och eng Fro vu Legi-
timatioun, an dann och vun Akzeptanz vun 
deenen Décisiounen, déi op europäeschem Ni-
veau geholl ginn, fir déi Akzeptanz um nationa-
len Niveau ze gewährleeschten.
Wat d’parlamentaresch Kontroll um euro-
päesche Plang ubelaangt, stelle sech och eng 
ganz Rei Froen. Zum Beispill déi, ob dann déi 
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Froen, déi d’Eurozon betreffen, just vun deene 
Parlamentarier aus den Eurostate soll ofge-
stëmmt ginn. Hei muss ee sech jo dann awer 
och kloer sinn, datt mer Europa dann awer 
wierklech auserneerappen. Mä et wier interes-
sant, hei awer och eng Kéier, eben hei am Par-
lament doriwwer eng eingehend Diskussioun 
ze hunn.
Wann een de Wee als sënnvoll bezeechne kann, 
fir der Eurozon et ze erméiglechen, déi Impul-
ser ze ginn, déi se fir richteg hält, fir hire Mem-
beren aus der Kris ze hëllefen, da muss een 
awer och op Folgendes oppassen. Am selwech-
ten Otemzuch gëtt am Kontext vun der Ver-
déiwung vun der gemeinsamer Wirtschaftspoli-
tik och e Wee gesinn, fir zum Beispill d’Steier-
politik ze harmoniséieren. An ech mengen, do 
soll een awer allgemeng virsiichteg sinn.
Firwat? Reforme fir eng besser Kompetitivitéit, 
fir Wuesstum an Aarbechtsplazen ze schafen, 
wëllt net direkt eng Harmoniséierung vun der 
Steierpolitik heeschen.
Ech sinn dofir och frou, datt d’Madame Merkel, 
wéi se d’lescht Woch virum Europaparlament 
geschwat huet, festgestallt huet, an ech zitéiere 
si hei. Ech mengen, et ass besonnesch wichteg, 
datt déi däitsch Kanzlerin dat seet: „Natürlich 
müssen wir hierbei behutsam vorgehen. Das 
Subsidiaritätsprinzip und nationale demokrati-
sche Verfahren müssen respektiert werden. Wir 
brauchen also Lösungen, die einen sinnvollen 
Ausgleich zwischen notwendigen neuen Ein-
griffsrechten der europäischen Ebene und dem 
zu bewahrenden Gestaltungsspielraum der Mit-
gliedstaaten und ihrer Parlamente herstellen.“
Mä wéi et ka goen, ass och bei der Ofstëm-
mung iwwert d’Finanztransaktiounssteier nach 
eng Kéier verdäitlecht ginn. Ech mengen, d’Po-
sitioun vun eisem Land ass do kloer a si soll et 
och bleiwen. Soulaang net jiddwereen an all Fi-
nanzzentre se aféieren, gi mir dee Wee net 
mat.
Et ass natierlech populär, ze behaapten, datt 
d’Finanzwelt, déi e groussen Deel vun der 
Schold un der Kris matzedroen huet, dofir hir 
Kontributioun muss ginn. Mä wann dat awer 
als direkt Konsequenz huet, Verschiddenen e 
Virdeel ze gi respektiv dat, wat hinne bei anere 
Länner scho säit Laangem en Dar am A ass, 
duerchzesetzen, da stellen ech mir d’Fro, ob 
dat alles am Sënn vum europäeschen Integra-
tiounsgedanken ass.
Ech stelle mir och do d’Fro, ob dat de richtege 
Wee ass an och de Sënn vun der Coopération 
renforcée ass, wa se en fin de compte dozou 
dénge soll, aner Länner ze isoléieren an domad-
der finalement net dozou bäidréit, d’euro-
päesch Integratioun ze verdéiwen.
D’Wirtschafts- a Währungsunioun ass jo och u 
sech eng Coopération renforcée, mä si schléisst 
keen aus a si isoléiert och keen. Si ass op fir all 
déi, déi hir bäitriede wëllen. A si huet schonns 
guer net als Aufgab, fir engem eppes ze impo-
séieren oder Drock auszeüben.
Eng reforméiert Wirtschafts- a Währungs-
unioun, nieft deenen ugeschwatene Volete Fis-
kalpolitik, Wirtschaftspolitik a parlamentaresch 
Kontroll, beinhalt awer och eng gemeinsam Fi-
nanzmaartpolitik mat der Union bancaire, déi 
et erlabe soll an e puer Joer, d’Banken ze super-
viséieren, fir ze évitéieren, datt se onnéideg Ri-
siken aginn.
Mir sollen also bei all deenen Efforten, déi mer 
maachen, fir de Wee aus där Kris erauszefannen 
an och d’Europäesch Unioun gestäerkt aus där 
Kris erauszeféieren, net vergiessen, datt si eis all 
Stabilitéit a Wuelstand bruecht huet. An dofir 
fannen ech och, datt d’Attributioun vum No-
belpräis un d’Europäesch Unioun eng gutt Dé-
cisioun war. Eng Décisioun, déi eis eben nees 
eng Kéier dorop opmierksam mécht, och wa 
mer elo a schwieregen Zäite sinn. An dofir ass 
se wëllkomm, besonnesch eben an dëse 
schwieregen Zäiten.
Mir sinn eng Schicksalsgemeinschaft a mir si 
solidaresch mateneen. A mir loossen eis een 
deen aneren net am Stéch. Dat sollt d’Marsch-
route sinn, an dat hu mer elo och an der Schol-
dekris erlieft. An dat wäert och an dat soll och 
esou weidergoen.
En anert Beispill dofir ass dann och dee formi-
dabelen Elan, deen entstanen ass duerch den 
Élargissement vun der Europäescher Unioun no 
Osteuropa. Ech maachen et elo kuerz, fir nach 
kënne bis zum Schluss ze kommen.
Dat si Länner, wou net ëmmer alles einfach ass. 
Et gouf Schwieregkeeten. Et wäerten och nach 
Schwieregkeete ginn. Mä mir hunn all Intérêt, 
am Sënn vun der Stabilitéit och vun Europa, 
deene Länner um Wee vun der Demokratie an 
der ekonomescher Stabilitéit ze hëllefen. Kroa-

tien wäert jo viraussiichtlech den 1. Juli 2013 
der Europäescher Unioun bäitrieden. A Monte-
negro steet et och um Agenda, fir d’Bäitrëttsver-
handlungen unzefänken. Déi si jo dëst Joer 
ugaangen, den 29. Juni.
D’Nouvellen, déi vu Belgrad a Prishtina kom-
men, also zwësche Belgrad a Prishtina, si jo och 
éischter erfreelech, encourageant; wéi Der et 
gëschter nach eng Kéier gesot hutt. D’Proble-
mer zwësche Bulgarien an der Fréierer Jugos-
lawescher Republik Mazedonien si bekannt. Mä 
och do kann nëmmen de Wee an eng echt ge-
liefte Rechtsstaatlechkeet an Demokratie fräi vu 
Korruptioun en Auswee aus deene schwierege 
Situatioune sinn.
Jee, als Konklusioun: De Westbalkan ass vital fir 
d’Stabilitéit an de Fridden op eisem Kontinent. 
A mer sollen och dofir keng Effortë scheien, fir 
hinnen ze hëllefen.
Här President, Här Minister, léif Kolleegen, er-
laabt mer zum Schluss nach op de besonne-
schen Asaz vun onser Arméi hinzeweisen; deen 
drëtten an deenen dräi „D“en nieft der Diplo-
matie an dem Développement. Ons Zaldote si 
vill präsent am Kosovo am Kader vun der KFOR- 
an der EULEX-Missioun vun der NATO an der 
Europäescher Unioun. A Bosnien an Herze-
gowina, an der Demokratescher Republik vum 
Kongo si se am Asaz. An der FINUL am Libanon 
an och an der ISAF an Afghanistan.
Eis Zaldote vertrieden eist Land a leeschten 
deen Déngscht vun der internationaler Com-
munautéit, dee mir am Kader vun eisen inter-
nationale Verflichtunge wouerhuelen. A mir 
leeschten eise bescheidene Bäitrag gewëss, fir 
dem Fridden op dëser Welt e Stéck méi no ze 
kommen.
Dozou gehéiert natierlech och deen zweeten 
Deel: den Développement, d’Kooperatiounspo-
litik, wou mer jo awer hei viru Kuerzem en Dé-
bat haten a wou ech also elo net drop aginn.
Mir hunn elo déi grouss Éier, mat deene Ver-
flichtungen, déi mer eben am UNO-Weltsécher-
heetsrot kréien, dës Verflichtungen nach méi 
ënner Bewäis ze stellen. An et ass dofir ëmsou 
méi bedauerlech, datt um Niveau vun eisem 
Arméicorps déi Onstëmmegkeete sinn, déi op 
der Place publique hu missen ausgedroe ginn.
Berouegt Iech, ech wëll hei net an de Fong vun 
deene Problemer agoen. Ech wéilt just hei awer 
vun dëser Geleeënheet profitéieren, fir eisen 
Zaldote Merci ze soe fir hiren Asaz. En Asaz, 
dee verbonnen ass mat der Hoffnung, datt den 
Esprit de corps, deen eng Arméi auszeechne 
soll, nees geschwënn de Wee an hir Reien 
zréck fënnt.
An deem Sënn soen ech Iech Merci fir Är Op-
mierksamkeet.
Merci!

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame Pol-
fer. Als nächste Riedner ass den Här Ben Fayot 
agedroen. Här Fayot, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, Här Ausseminister, 
ech wollt dem Ausseminister Merci soe fir déi 
formidabel Ried, déi e gëschter hei gehalen 
huet, wat en noutwendegen a wichtege Kom-
pendium ass iwwer all déi Saachen, déi mer als 
Lëtzebuerger Land dobaussen an der Welt 
uleieren a verfollegen. Et ass seelen, dass een 
esou e kompletten Tableau kritt, fir ze er-
kennen, wéi intensiv an aktiv ons Aussepolitik 
ass.
Ech wollt och besonnesch dem Ausseminister 
Merci soe fir säin aussergewéinleche perséin-
lechen Engagement an de leschte Joren, fir Lët-
zebuerg als Member vum Sécherheetsrot an 
der UNO duerchzesetzen. Dat war jo net evi-
dent. Ech mengen, et ass 2001 ugeleiert ginn. 
An zwëschen 2001 an 2012 huet vill misse ge-
schéien, fir dass mer dozou konnte kommen.
(Mme Lydie Polfer prend la présidence.)
An ech mengen och, dass déi vill perséinlech 
Visiten, déi de Minister uechtert d’ganz Welt 
gemaach huet, wat eng onwahrscheinlech net 
nëmme physesch, mä och psychologesch an 
intellektuell Ustrengung duerstellt, dass dat 
ganz vill Visibilitéit fir onst Land an der Welt ge-
maach huet an iwwert de Succès an der UNO-
Generalversammlung eraus eng bleiwend 
Kraaft wäert ausstrahlen.
Et ass awer och interessant ze soen, dass zwee 
Drëttel vun de Länner vun der UNO ons hiert 
Vertraue ginn hunn an dass déi fënnef perma-
nent Membere vum Sécherheetsrot fir ons ge-
stëmmt hunn. Dat ass sécher eng Unerken-
nung, och fir dem Ausseminister seng aussepo-
litesch Aarbecht op dem internationale Parkett.
Mir si jo e Land, wat eigentlech keng souge-
nannten „hidden agenda“ verfollegt. Mir hunn 
och keng muechtpolitesch Ambitiounen. An 
ech mengen, et ass richteg, dass mer ons an 
dee Grupp vu klengen, mëttlere Länner aklas-

séieren, déi op hirem Plang iwwerall fir Stabili-
téit a Fridde suergen. Et gëtt der eng Partie an 
Europa, et gëtt der och soss an der Welt dorëm-
mer. An ouni déi Länner, ouni dee Grupp vu 
Länner wär d’Welt héchstwahrscheinlech net 
esou, wéi se haut ass. Dat heescht, se wär 
vläicht manner friddlech, an duerch deenen hir 
Aktioun - ech kommen nach op dat eent oder 
dat anert Beispill zréck - kann een awer mun-
ches fir de Fridden a fir d’Stabilitéit erreechen.
Et ass och interessant trotzdeem ze soen, dass 
den Ausseminister probéiert, eng kloer an eng 
däitlech Sprooch no baussen ze féieren, beson-
nesch och bei ganz delikate Sujeten. An ech 
mengen, dat gëtt em hei zu Lëtzebuerg an och 
an der Welt dobausse guttgehalen. Dat ass net 
eng Sprooch mat Floskelen, mä eng kloer an 
däitlech Sprooch. An dat ass och menger 
Usiicht no eng gutt Démarche an der interna-
tionaler Aarbecht.
Natierlech wësse mer alleguer, dass no dem 
Vote an der UNO-Generalversammlung d’Aar-
becht eigentlech richteg ufänkt. „Il faut trans-
former l’essai“, wéi ee seet. Vu virera wësse mer 
och, dass ons Roll als net stännege Member am 
Sécherheetsrot limitéiert ass; et ass hei gesot 
ginn. D’Welt wäert 2013 an 2014 net funda-
mental anescht ginn, well Lëtzebuerg am Welt-
sécherheetsrot ass. Loosse mer déi Bescheiden-
heet awer hunn!
Mir sinn 2013 an 2014 awer derbäi. Ons Diplo-
maten an ons Ministeren hunn hir Roll dobäi ze 
spillen. Si kënnen Theme virginn, déi mat onser 
Entwécklungspolitik zum Beispill zesummen-
hänken. Si kënne Leit zesummebréngen. Si 
kënne mat de groussen internationalen ONGen 
zesummeschaffen, fir d’Welt méi geuerdnet ze 
maachen.
Mir wëssen natierlech, dass et dobäi keng Won-
nermëttele gëtt. An nëmmen eng kohärent, 
gedëlleg a mëttelfristeg ausgeluechten, ausge-
riichte Politik ka lues a lues zu Ännerunge féie-
ren.
Den Ausseminister huet och vun enger inte-
gréierter Aussen- an Europapolitik geschwat. 
D’Politik vun den „dräi D’huet hien et genannt. 
Ech wëll hei trotzdeem der Chamber an och de 
Leit dobausse soen, dass mer am Betätegungs-
feld vun där Chamberskommissioun, déi ech 
d’Éier hunn, ze presidéieren, an déi den 
Uspriech partner vum Ausseminister an dräi Mi-
nistere vun der Regierung ass, dass mer deem 
genee entspriechen, wat den Ausseminister an 
der Aussepolitik duergestallt huet, nämlech 
eben déi integréiert Politik, déi niewent de klas-
seschen internationale Relatiounen ons Politik 
an der Europäescher Unioun, ons Verdeede-
gungs-, ons Entwécklungs- an Immigratiouns-
politik begräift. An dozou gehéiert natierlech 
och nach de Commerce extérieur, dee jo an 
der Wirtschaftskommissioun ass, dee jo och da 
beim Wirtschaftsminister ass.
All déi Politiken, déi modelléieren d’Bild vun 
onsem Land no baussen an hunn hir Retom-
béeën no bannen. Mir wëllen als e wirt-
schaftlech dynamescht an och solidarescht 
Land erschéngen, en tolerant an oppent Land, 
wat déi aner Länner an hiren Diversitéite res-
pektéiert. Mir wëssen - loosse mer dat och éier-
lech soen -, dass dat net ëmmer einfach ass.
Et ass e Spagat - dat hu mer net méi spéit wéi 
de Moie gesinn, wéi mer hei diskutéiert hunn -, 
fir Wirtschaftsbezéiunge mat engem Land op-
zebauen, an op där anerer Säit da fundamental 
Mënscherechter a -wäerter op onse Fändel vir-
zedroen. Dee Spagat musse mer natierlech 
fäerdegbréngen, besonnesch mat grousse Län-
ner wéi China, Russland, anerer och, méi klen-
ger.
Natierlech, wa mer deenen da Lektioune ginn, 
och heibannen an der Chamber, musse mer 
wëssen, dass dat och Répercussiounen huet. A 
wa mer déi Lektioune ginn, musse mer dat na-
tierlech op enger Basis maachen, déi seriö ass, 
déi richteg ass, déi och déi Froen uschreift, déi 
unzeschwätze sinn. Mä dat wäert och iwwert 
dës Zäit an der UNO am Sécherheetsrot fir ons 
Diplomatie a fir ons Lëtzebuerger Aussepolitik 
ëmmer e grousse Problem bleiwen, wann ons 
Uspréch op där enger Säit héich sinn an op där 
anerer Säit och onse Wëllen, fir global Wirt-
schaftsbezéiunge weiderzeféieren.
Ech mengen awer, wann et ons geléngt, déi 
positiv Perceptioun vun onsem Land an onser 
Zäit am Sécherheetsrot weider ze festegen, 
huet dat Avantagen op ville Pläng an onse Re-
latioune mam Ausland.
D’Entwécklungspolitik, dat hu mer virun e puer 
Wochen hei an der Debatt gesot, ass e wich-
tegt Element vun onser Aussepolitik. Mir wëlle 
gerecht an effikass derbäi sinn. Mir wëlle mat 
onse Partnerlänner op Aenhéicht zesumme-
schaffen. Mir si kee Land, wat elo an en anert 
Land erageet an do ronderëmpoltert a mat 
senge Sue wëllt Impressioun maachen oder en 
Agenda duerchzéien, deen déi Länner am Fong 
geholl net interesséiert.

Déi Politik, déi mer fir d’Entwécklung maachen 
- dat ass en aneren interessanten Aspekt -, huet 
och den Avantage, dass se vill Bierger vun on-
sem eegene Land iwwert d’ONGen, iwwert déi 
Projeten, déi déi ONGe maachen, an déi positiv 
a solidaresch Aussepolitik mat abannen.
An - et ass och scho gesot ginn - ons Arméi ass 
natierlech jo och en Instrument vun der Ausse-
politik. Mir brauchen haut ons Grenzen net méi 
ze verdeedegen. Dofir bräichte mer eigentlech 
keng Arméi, fir d’Grenzen ze verdeedegen. Ons 
Sécherheet gëtt duerch Bündnisser an och 
duerch d’Europäesch Unioun assuréiert. Mir 
setzen ons Zaldoten a Friddensmissiounen an. 
A mir hunn do eng Partie Spezialiste vum Dé-
minage, vu Waasseropbereedung, vu Recon-
naissance.
An déi Friddensmissiounen, déi weisen duerch 
déi Aarbecht, déi mer an enger Partie Länner 
maachen, ugefaange mat Afghanistan, mä och 
an Afrika, an - wie weess? - och a weidere Mis-
siounen, déi weisen, dass mer och do nëmmen 
drop aus sinn, fir Fridden ze stëften an net un-
zefänken, aner Absichten hannert deene Mis-
siounen ze hunn.
An ech wëll och soen, well dat och an onserer 
Kommissioun behandelt gëtt: Immigratioun an 
Asyl ass och e Stéck Aussepolitik an enger Zäit, 
wou d’Welt méi no zesummeréckelt, wou Dau-
sende Leit aus Krisegebidder, aus Krichsgebid-
der flüchten, wéi elo aus Syrien, déi zu poli-
tesche Flüchtlinge ginn, déi enges Dags erëm 
entweder heemginn - hoffentlech fir si - oder 
en anert Liewen anzwousch anescht ufänke 
wëllen.
Wichteg ass et dobäi, dat Instrument vum poli-
teschen Asyl a senger preziser Zweckbestëm-
mung erhalen, nämlech fir politesch Verfolleg-
ter opzehuelen an hinnen en neit Liewen ze er-
méiglechen. An och dat, wësse mer, ass net 
ëmmer einfach, wann een déi vill Zorte Flücht-
linge gesäit, déi och bei ons op Lëtzebuerg 
kommen.
Madame Presidentin, e wichtegt Kapitel ass na-
tierlech Europa. Mir wëssen, dass Europa an 
enger déiwer Mutatioun ass. D’Konkurrenz mat 
neie Wirtschaftsmuechten an d’finanziell Glo-
baliséierung féieren zum Ofbau vun Industrie 
an Déngschtleeschtungsaktivitéiten an Aar-
bechts plazen an onse Géigenden. Dergéint 
musse mer ons wieren, ouni dass en neien Han-
dels- a Wirtschaftsprotektionismus an Nationa-
lismus opkënnt.
Mir mussen ons bewosst sinn, dass mer oppe 
Mäert brauchen. Mir brauchen awer och Rege-
len am internationalen Handel, déi souwuel de 
Protektionismus wéi de sozialen Dumping on-
méiglech maachen. Dat musse mer fäerdeg-
bréngen, soss huelen d’Leit bei ons hei déi Glo-
baliséierung net méi un.
An deem Zesummenhang muss een natierlech 
och drop hiweisen, dass d’Scholdekris, vun där 
hei och vill de Mëtteg geschwat ginn ass, vun 
där den Ausseminister och länger a senger Ried 
geschwat huet… Déi Scholdekris an Europa 
geet mat enger sozialer Kris, besonnesch a 
Südeuropa, zesummen, an dofir muss et beim 
Ofbau vun de Scholdebierger sozial gerecht 
zougoen, soss akzeptéieren d’Mënschen déi 
Konsolidéierung net, wéi mer dat Dag fir Dag 
constatéieren. Mä et muss och gewosst sinn, 
dass kee Land op Dauer op Puff ka liewen, dat 
heescht Schold duerch ëmmer nei Schold 
wëllen ofzebauen. Dat féiert schlussendlech 
zum Ruin vun de Staten an zum Zesumme-
broch vun der Ekonomie an deene Länner.
Soll een elo - dat ass jo eng Fro, déi vill disku-
téiert gëtt - an där Krisesituatioun un der Euro-
päescher Unioun erëmflécken? Ech sinn an där 
Hisiicht d’accord mat deem, wat den Aussemi-
nister dozou gesot huet: Fir e communautäert 
Europa solle mer astoen, géint ëmmer méi in-
tergouvernemental Strukturen. En neien Traité, 
deen elo jorelaang misst ausgeschafft ginn, än-
nert u sech näischt, wann d’Länner politesch 
net prett sinn, méi enk zesummenzeschaffen.
Och e Referendum ännert näischt, wann d’Län-
ner net vu virera positiv zu Europa stinn an 
d’EU als Problem gesinn, an net als Léisung. An 
dofir läit mer virun allem och um Häerz, dass 
mer d’Krisebewältegung, och d’europäesch In-
tegratioun insgesamt, demokratesch legitiméie-
ren, dat heescht, dass se net laanscht d’national 
Parlamenter ginn.
D’Chamber - rappeléieren ech all Joers op en 
Neits - huet an de leschte Jore grouss Effortë 
gemaach, fir dem Protokoll Nummer 2 vum 
Lissabon-Vertrag gerecht ze ginn, an trotzdeem 
constatéieren ech an Europa, zu Lëtzebuerg, 
dass d’Influenz vun den Nationalparlamenter 
weider erofgeet, an der Europapolitik weider 
erofgeet, vis-à-vis vum Europaparlament, vis-à-
vis vun der Kommissioun a vum Ministerrot 
gradesou gutt wéi vum Europäesche Rot, deen 
ëmmer méi déi iewescht Instanz, den iewesch-
ten Arbitter fir d’Léisung vun alle Problemer 
gëtt.
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Wéi mer dat geännert kréien, hänkt fir d’Éischt 
vun den Nationalparlamenter selwer of, déi 
sech nach méi Mëttelen a méi Zäit musse ginn, 
fir sech méi intensiv mat Europapolitik ofze-
ginn.
Et geet och dofir menger Usiicht no net duer, 
wéi den Här Van Rompuy dat a sengem Pabeier 
fir de Sommet vum Oktober an a sech och fir 
den Dezember virschléit, fir d’demokratesch 
Legitimatioun vun all deene Mesuren, déi fir 
d’budgetär Integratioun, fir d’Wirtschaftsinte-
gratioun an och fir d’finanziell Integratioun 
solle geholl ginn, fir eng Konferenz zwëschen 
Europaparlament an Nationalparlamenter do-
zou ze organiséieren, fir deem Ganzen eng de-
mokratesch Legitimatioun ze ginn.
Ech mengen, dat ass net de richtege Wee. De 
Wee ass fir an den nationale Parlamenter inten-
siv un all deene Mesuren ze schaffen, fir infor-
méiert ze ginn, fir och virun de Sommete mat 
de Leit, déi op deene Sommeten Décisiounen 
huelen, ze informéieren a mat deenen ze disku-
téieren.
Dofir ass dat eng wichteg Ausso, déi ech d’Im-
pressioun hunn, dass den Ausseminister se och 
deelt. Mir musse se nach an d’Praxis ëmsetzen. 
An ech weess, dass dat net ëmmer einfach ass, 
well eben d’Ministeren och vill ënnerwee sinn, 
well se op deene Konferenze schnell mussen 
Décisiounen huelen.
Mä Däitschland, d’Bundesrepublik weist ons, 
wéi et geet, dass viru wichtegen europäesche 
Sommeten awer d’Bundeskanzlerin trotzdeem 
Zäit fënnt, fir virun de Bundestag ze goen. An 
ech sinn och der Meenung, dass déi Décisiou-
nen, déi d’Bundesverfassungsgeriicht huet, fir 
d’Pouvoire vum Bundestag an Däitschland 
oprechtzeerhalen, dass dat och richteg ass, fir 
net ze vergiessen, dass mer déi demokratesch 
Legitimatioun duerch d’Nationalparlamenter 
brauchen.
Madame Presidentin, Europa als Softpower, 
wann ech dat emol esou ka soen, ass oft e 
bësse blauäugeg an och heiansdo optimistesch, 
zum Beispill dass d’Erweiderung vun der Euro-
päescher Unioun als Léisung vu Problemer géif 
duergoen. Ech sinn net systematesch géint all 
Erweiderung. Ech sinn au contraire der Mee-
nung, dass d’Erweiderung ka villes bréngen. Et 
ass eng Perspektiv vu Stabilitéit a wirtschaftle-
cher Entwécklung fir Länner, déi gären en An-
ker hunn an enger Unioun, an enger demokra-
tescher Unioun.
Mä mir gesinn, dass d’Erweiderung zwar 
stattfënnt, munnech Konflikter, déi duerch 
d’Erweiderung sollen iwwerwonne ginn, a fir 
déi mer eigentlech déi Erweiderung maachen, 
bleiwen.
Mir hunn et d’lescht Kéier bei dem Vertrag fir 
d’Adhésioun vu Kroatien zur Europäescher 
Unioun gesot a gesinn: Et bestinn nach ëmmer 
zwësche Kroatien a Slowenien Konflikter, déi 
mer riskéieren an d’Europäesch Unioun ze im-
portéieren, obschonn d’Bäitrëttsverhandlungen 
ofgeschloss sinn.
Mir gesinn och, a wat fir enger Situatioun Bul-
garien a Rumänien trotz hirer Mitgliedschaft an 
der Europäescher Unioun sinn. Mir gesinn, wéi 
wéineg kompromëssfreedeg iwwer eng schluss-
endlech mineur Fro Griichenland an déi Fréier 
Republik Mazedonien ënnerenee sinn, oder 
Serbien a Kosovo, oder Zypern an d’Türkei.
Et bleiwen iwwerall déif an oft jorhonnerte-
laang Konflikter, fir déi d’Europäesch Unioun 
d’Verantwortung net iwwerhuele kann. An do-
bäi constatéiert een, dass et Regierungen an 
deene Länner gëtt, déi oft manner dorunner in-
teresséiert sinn, fir hire Leit gutt Liewenskondi-
tiounen a Perspektiven an der Welt vun haut ze 
schafen, wéi se ee géint deen anere mat natio-
nalistesche Parolen opzehetze respektiv d’Euro-
päesch Unioun dann och nach als Sënnebock 
fir hir eege Feeler ze bezeechnen.
An dann nach en aneren Aspekt. Wuelge-
mengte positiv Mesurë vun Europa bréngen 
net ëmmer dat, wat se sollen. Mir wëllen d’Län-
ner vum Westbalkan méi no un Europa eruféie-
ren, an dofir hu mer dann déi Visa-Fräiheet 
agefouert 2010. An dat ass och gutt. Déi Leit, 
déi Länner musse Relatioune mat den euro-
päesche Länner kréien.
Mä mir importéieren domat och déi Problemer, 
déi et do nach gëtt a scho laang gëtt. Dat gëllt 
zum Beispill fir de Roma-Problem, dee mer 
iwwert d’Visa-Fräiheet mat de Balkanlänner bei 
ons souzesoen importéieren. Fir net falsch ver-
stan ze ginn: Sécher hu mer als Europäer - well 
mir sinn hei an Europa, Romae sinn och an 
Europa -, hu mer als Europäer eng Verantwor-
tung, wann et heescht, Minoritéiten ze schüt-
zen, hir Liewenskonditiounen ze verbesseren, 
hinnen do, wou se wunnen, ze hëllefen. Mä 
ons Verantwortung kann net dora bestoen, de 
Roma-Problem vun deene Länner ewechzehue-
len, déi dee Problem jorhonnertelaang faule 
gelooss hunn.

Dofir fannen ech et och legitim, dass mer an 
der Visa-Fräiheet, wa mer dat Reglement nei 
verhandelen, eng „clause de suspension“ virge-
sinn, fir deene Länner hir Verantwortung ze 
rappeléieren.
Madame Presidentin, den Ausseminister huet 
iwwert d’Konflikter an der Welt geschwat. Ech 
wëll dat net alles widderhuelen. Just fir ze soen, 
dass et bei deene Konflikter der gëtt, déi ex-
trem geféierlech fir de Weltfridde sinn - net fir 
de regionale Fridden, mä fir de Weltfridde sinn! 
- a bei deenen déi dräi stänneg Haaptmembere 
vum Sécherheetsrot eng grouss Verantwortung 
droen.
Mir wëssen zum Beispill, dass d’Weltgemein-
schaft a Syrien bis elo näischt fäerdegbruecht 
huet, well Russland an a sengem Fahrwasser 
China all Beméiunge blockéieren. Waffe gi wei-
der vu Russland un de Regime geliwwert. Als 
Konsequenz dovunner liwweren aner Länner 
Waffen un d’Oppositioun. D’ganz Géigend ass 
an Oprou; dTürkei ass concernéiert, mä och 
den Iran, Irak, Jordanien an de Libanon, sief et 
als Acteuren, sief et als Betraffe vun de Flücht-
lingsstréim.
Am Iran wëllt d’Weltgemeinschaft verhënneren, 
dass d’Atombom weider proliferéiert. Mir be-
gréissen och do dem Ausseminister seng kloer 
Ofso un eng militäresch Léisung vun deem Pro-
blem. Et ass ze hoffen, dass d’Weltgemein-
schaft, a besonnesch och den UNO-Sécher-
heetsrot, dat kann deene Länner an där Re-
gioun esou kloermaachen, dass et ni zu esou 
enger militärescher Léisung kënnt.
An da bleift de Konflikt zwëschen Israel a Paläs-
tina. Och hei begréisse mer déi kloer Sprooch 
vum Ausseminister, déi sech net géint Israel 
riicht, mä géint eng Politik vun der israelescher 
Regierung, d’Zwee-State-Léisung op laang Weil 
onméiglech ze maachen. Hei hunn d’USA eng 
kapital Roll ze spillen, an et ass ze hoffen, dass 
den neie President, den neien ale President Ba-
rack Obama, a senger zweeter Amtszäit elo 
endlech Neel mat Käpp mat sengen israelesche 
Frënn ka maachen.
Niewent deenen zwëschestaatlechen Aspekter 
vun der Aussepolitik gëtt et jo och nach ëmmer 
de Versuch, fir eng international global Gou-
vernance hierzestellen, fir Problemer, déi ëm-
mer nei Konflikter generéieren, fir déi endlech 
an de Grëff ze kréien. Een dovunner ass den 
Traité iwwert de Waffenhandel.
Den Ausseminister Jean Asselborn huet sech 
och am Virfeld zejoert ganz staark fir déi Cause 
agesat. Mir begréissen dat, an et ass och ko-
härent mat deene Beméiungen, déi an der Ver-
gaangenheet gemaach goufen, zum Beispill 
och onsen Asaz géint d’Streemunitiounen. Mir 
haten deemools, mam Ausseminister ware mer 
ons eens, dass mer de Finanzement vun deene 
Streemunitiounen ënner Strof géife setzen. Mir 
sinn domat weider gaang, wéi dat am Traité 
eigentlech virgesi war.
Et muss ee jo och dann unerkennen, dass mer 
zu Lëtzebuerg Effortë gemaach hunn, zum Bei-
spill wat d’Investitioune vum Fonds de com-
pensation uginn, wou mer d’Kritäre vun Ëm-
welt, vu Sozialem, vu Gouvernance gekuckt 
hunn, an déi Valeuren, déi deene Kritären net 
entsprach hunn, sinn aus deem Fonds de com-
pensation ausgeschloss ginn.
D’Fro stellt sech elo, wat den Traité iwwert de 
Waffenhandel ugeet, wou mer dru sinn. Déi 
éischt Kommissioun vun der UNO-Generalver-
sammlung huet an der leschter Woch, dat 
heescht de 7.11., eng Resolutioun ugeholl, déi 
virgesäit, dass am Mäerz 2013 eng Konferenz 
aberuff gëtt, déi den Traité finaliséiere soll. Vun 
deene sechs gréisste Waffenexportateure welt-
wäit hunn d’USA, China, Frankräich an United 
Kingdom derfir gestëmmt, just Russland huet 
sech enthalen.
D’Verhandlunge ginn also weider, wat positiv 
ass. A mir hoffen, dass vun der verbleiwender 
Zäit, also bis Mäerz 2013, profitéiert gëtt, fir 
den Traité ze stäerken, fir och d’Länner alleguer 
fir déi Cause ze gewannen.
Et ass och net egal, wat fir en Traité do eraus-
kënnt. Et muss wierklech en effikassen Traité 
ginn, fir dee Waffenhandel ze zügelen, well vun 
deem hänkt of, ob Konflikter, militäresch Kon-
flikter, ëmmer erëm iergendwou op der Welt 
kënnen entstoen. Et ass also eng wichteg Dis-
positioun vun der internationaler Gouvernance.
Madame Presidentin, fir ofzeschléisse wëll ech 
am Numm vun der LSAP-Fraktioun den zou-
stännege Ministeren, den Diplomaten an de 
Beamten ons Unerkennung an onse Merci fir 
hir Aarbecht op dësem Gebitt soen.
Ech wëll awer och doran all déi Acteuren, déi 
sech fir eng mënschlech, solidaresch a gerecht 
Aussepolitik asetzen a sech onermiddlech géint 
Gewalt, Ongerechtegkeet, Tortur, Violatioun 
géint d’Mënscherechter asetzen - dat sinn Ac-
teuren och aus der Zivilgesellschaft, déi indis-
pensabel sinn, fir dass déi Aussepolitik net 

nëmmen zu Lëtzebuerg zum Droe kënnt, mä 
dass se och an där internationaler Relatioun 
mat groussen ONGen a mat aneren Zivilgesell-
schaften zum Droe kënnt -, dat also mäi Merci 
och un déi Leit, déi et ganz bestëmmt duerch 
hiren Asaz verdéngen.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme le Président.- Ech soen dem Här 
Fayot och Merci an ech géif dann als nächstem 
Riedner dem honorabelen Här Adam d’Wuert 
ginn.

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Merci fir 
d’Wuert, Madame Presidentin. Merci och un 
Iech, Här Ausseminister, fir Är Deklaratioun vu 
gëschter Mëtteg. Am Numm vun der grénger 
Fraktioun kann ech prinzipiell eis Zoustëm-
mung zu der beschriwwener Stoussrichtung 
vun der Lëtzebuerger Aussen- an Europapolitik 
mat op de Wee ginn.
Et gëtt allerdéngs och eng ganz Rei Punkten, e 
puer ganz wichteg Themefelder, wou Är Aus-
féierungen hannert eisen Erwaardunge lou-
chen, wou mer gären zousätzlech Erklärungen 
hätten. Déi erwähnten Themefelder, wou ech 
wäert drop zréckkommen, betreffen no-
tamment Är Aussoen zu der Eurokris a speziell 
zu Griichenland. Si betreffen d’Atomenergie 
genee wéi och zum Deel d’Prioritéite fir d’UNO, 
a si betreffen Ären zimlech eesäitegen Discours 
a puncto wirtschaftlech Bezéiunge mat China, 
Russland an esou weider an déi onnuancéiert 
Promotioun vum Fräihandel am Generellen.
Här Minister, Dir hat gëschter an Ärer Ried, mä 
awer och scho moies an der Press erkläert, datt 
een net mat enger Prioritéitelëscht an den UN-
Sécherheetsrot kéint kommen, well dat ee reak-
tiivt Gremium wär, wou d’Aktualitéit den Ordre 
du jour bestëmme géif, an dat ass natierlech 
richteg.
De Sécherheetsrot vun der UNO ass e Gre-
mium, an deem op Problemer an der interna-
tionaler Sécherheet reagéiert gëtt. Dëst 
heescht, Sécherheet am wäiteste Sënn, souwuel 
militäresch wéi gesellschaftlech, ekonomesch a 
wat d’Ëmwelt betrëfft. Et ass déi eenzeg Kier-
perschaft, déi ka Resolutioune verabschiden, 
déi quasi all d’Länner vun der Welt bannen. 
Dozou gehéieren ekonomesch Sanktiounen, 
awer och den Asaz vum Militär.
De Sécherheetsrot ass awer och geplot mat 
Problemer vun ze vill Bürokratie, ze mann 
Transparenz a staarken nationalen Interessen, 
déi oft méi weien, wéi d’Wuel vun der Allge-
mengheet. Syrien ass ee rezent Beispill derfir.
Wat mécht Lëtzebuerg do? Wéi den Aussemi-
nister gesot huet, et ass eng eemoleg Geleeën-
heet, fir d’Standpunkter vun der Lëtzebuerger 
Aussepolitik kloer no baussen ze vertrieden a 
Wäerter wéi Solidaritéit an Transparenz an de 
Vierdergrond ze stellen. U verschidden Aspekter 
vun der Lëtzebuerger Aussepolitik kënne sech 
aner Membere vun der internationaler Gesell-
schaft effektiv e Beispill huelen. Sou den Asaz 
am Beräich vun der Entwécklungszesummen-
aarbecht. Och den Asaz fir eng Welt fräi vun 
Atomwaffe kann een hei an de Vierdergrond 
réckelen.
Mir stellen eis awer och e puer Froen zum 
Engagement am Sécherheetsrot. Am Beräich 
Défense froe mir eis zum Beispill, wat de Lëtze-
buerger Apport wäert sinn, an ob ee sech net 
besser op EU, NATO an OSZE géif konzentréie-
ren. Hu mir d’Ressourcen, fir zu New York eng 
aktiv Politik ze maachen, oder si mer do fir no-
zelauschteren an da Jo oder Neen ze wénken? 
Ass eist Netz wierklech grouss genuch, fir bei 
allem kënne matzeschwätzen?
Trotzdeem, et ass gutt, Responsabilitéit ze iw-
werhuelen an och kloer Positiounen ze bezéien. 
Mir hoffen, datt déi lëtzebuergesch Aussepolitik 
dëser Aufgab gewuess ass.
An deem Kontext wier et och interessant, 
gewuer ze ginn, wéi dat mat eise personelle 
Ressourcen ausgesäit. Wat ass de geneeë Rôle 
vum belschen a vum hollänneschen Diplomat, 
déi mir zur Verfügung gestallt kréien? An, ass 
un der Rumeur eppes drun, datt den aktuelle 
Kommandant vun der Arméi, de Generol Rei-
nesch, op New York wäert goen? A wat seet 
den Innenministère an där Fro? Mir wiere frou, 
wa mer heizou eng prezis Äntwert kéinte 
kréien.
D’Musek am Weltsécherheetsrot gëtt jo awer 
exklusiv vun de fënnef grousse Vetosmuechte 
gemaach; déi aner zéng Länner kënnen do de 
jeeweilegen Accord oder Désaccord just bestä-
tegen. Dat setzt eis enk Limiten! Anerersäits 
wäert awer eleng de Statut als Sécherheetsrot-
member eisem Land eng prominent an effikass 
Tribün bidden, fir eis generell Schwéierpunkten 
ze plädéieren. An hei ass et fir déi gréng kloer, 
datt Lëtzebuerg soll sech an éischter Linn zu 
engem Champion vun der militärescher Ofrüs-
tung maachen.

E wichtegt Element an dësem Beräich ass effek-
tiv den internationale Vertrag iwwert de Waf-
fenhandel, deen Dir gëschter ernimmt hat. Do 
kënnt et jo Mëtt Mäerz 2013 zu New York zu 
enger neier an dann hoffentlech erfollegräicher 
Verhandlungsronn. Fir déi gréng ass et scho-
ckéierend, datt den internationalen Handel mat 
Bananne bis haut méi streng geregelt ass wéi 
de Waffenhandel!
Mir däerfen eist UN-Mandat allerdéngs net 
nëmmen op de Beräich Sécherheetspolitik be-
schränken. Fir déi gréng gehéiert zum Asaz fir 
méi Fridden a Gerechtegkeet, wéi Dir et gësch-
ter genannt hat, och d’Klimaschutzpolitik mat 
all hire geopoliteschen Auswierkungen. Mir géi-
fen eis wënschen, datt de Klimaschutz als frid-
denspolitesch Preventioun an och d’Adap-
tiounskäschten un de Klimawandel am Aus-
seministère eng wesentlech gréisser Roll géife 
spillen, speziell dat regionalt a geopolitescht 
Konfliktpotenzial, wat de Klimawandel mat 
sech bréngt an dat haut schonn um Terrain 
sichtbar ass.
Weltwäit klammen d’CO2-Emissioune weider. 
Mir verpasse viraussiichtlech d’Zil vun den zwee 
Grad Äerderwiermung, an déi nächst UN-Kli-
makonferenz an zwou Wochen zu Doha steet 
bis elo net ënnert de beschte Virzeechen. A ge-
nee wéi d’lescht Joer op dëser Plaz musse mir 
feststellen, datt Lëtzebuerg, trotz de schéinen 
Discoursen, ëmmer nach zu de Bremserlänner 
gehéiert, wann et op EU-Niveau ëm d’Festleeë 
vun neien ambitiéisen a verbindlechen Ziler 
geet. Am Koalitiounsaccord steet zum Beispill, 
datt Lëtzebuerg beim CO2 fir en 30% Reduk-
tiounszil fir 2020 op EU-Niveau géif antrieden. 
Bis elo ass do, eises Wëssens, awer nach keng 
Initiativ geholl ginn!
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir si frou, datt 
de Minister sech, wéi mer dat vun him gewinnt 
sinn, och dëst Joer fir eng integréiert Approche 
fir Fridden a Sécherheet ausgeschwat huet, a 
besonnesch och, datt hien de Klimawandel er-
nimmt huet an hie ganz richteg deen als Multi-
plikator vu Menacë bezeechent huet. An dem 
Minister seng Ausso, de potenziellen Impakt, 
deen de Klimawandel op d’Ressourcen an 
d’Liewensbedéngunge vun der Bevölkerung an 
domat op de Fridden an d’Sécherheet huet, 
kann net genuch betount ginn, deele mir abso-
lut!
Wéi gesot, dës Ausso freet eis a mir wënschen 
eis, Här Minister, datt Är Regierungskolleegen, 
virun allem Äre Kolleeg Wirtschaftsminister, 
awer net nëmmen deen, sech dat och zu Häer-
zen huelen. De Kampf géint de Klimawandel 
fänkt nämlech net déi Säit vun der Grenz un, 
mä an eisem Land selwer!
Eng weider Top-Prioritéit vun eiser UN-Aktivitéit 
sollt d’Promotioun an d’Ëmsetze vun de Millen-
niumsziler sinn. Och deen Deel hu mir an Ärem 
Programm gréisstendeels vermësst, obwuel den 
Zäithorizont 2015, wou d’Ziler sollen erreecht 
ginn, ëmmer méi no kënnt. Iewescht Zilsetzung 
vun den „Millennium Development Goals’war 
jo justement eng global Aarmutsbekämpfung 
an Zukunftssécherung. Et kann ee se dofir net 
lassgeléist vun den Themefelder Fridden a Sé-
cherheet, Ëmweltschutz an natierlech och de 
Mënscherechter an der Rechtsstaatlechkeet ge-
sinn.
Dir hat am selwechte Presseinterview vu gësch-
ter Moien awer och erkläert, datt Lëtzebuerg 
als eegestännegt Land an net als EU-Vertrieder 
an de Sécherheetsrot gewielt gouf a mir dofir 
och eng autonom an eegestänneg Politik 
wäerte maachen. An der Ried gëschter Mëtteg 
war dat schonn e bësse méi nuancéiert.
Här Ausseminister, Dir kënnt net engersäits 
ukënnegen, datt mir als Land wäerten eng 
autonom Politik am Sécherheetsrot maachen a 
gläichzäiteg bedaueren, datt Europa dacks net 
mat enger Stëmm schwätzt an da just an der 
drëtter Liga spillt. Duerfir hätte mer vun Iech 
gären zousätzlech Prezisiounen, wéi wäit fir 
Iech déi Eegestännegkeet geet a wéi sech EU-
intern fir de Sécherheetsrot koordinéiert gëtt.
Mat der politescher Koordinatioun deet sech 
Europa momentan awer souwisou an de 
meeschte Beräicher zimlech schwéier a beson-
nesch dann, wann et ëm Sue geet. D’Wirt-
schafts- a Scholdekris fördert déi al national-
staatlech Reflexer staark a jiddweree kuckt mo-
mentan, fir zu Sengem ze kommen oder zu-
mindest net mussen ze bezuelen. Iwwerall an 
Europa gesi mer erëm d’Opflame vun Nationa-
lismus a Populismus, an am Oste vun der 
Unioun carrément den Démontage vun der De-
mokratie a vum Rechtsstat: Ech kucken op Un-
garn.
Wann een op Griichenland kuckt, wann ee 
gesäit, wat déi aktuell Spuermoossnamen elo 
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schonn am Alldag fir Jonk an Al bedeiten, wann 
ee mat de Leit op der Plaz schwätzt - an domat 
mengen ech net d’Leit vun der Regierung -, da 
gëtt kloer, datt d’Politik oder villméi den Diktat 
vun der Austeritéit an een Däiwelskrees vu Chô-
mage a Rezessioun féiert a mir deemnächst eng 
geféierlech sozial Explosioun riskéieren.

Fir sech selwer e Bild ze maachen, mä och fir 
en Zeechen ze setzen an d’Öffentlechkeet do-
robber hinzeweisen, hunn déi europäesch 
Gréng d’lescht Woch e Kongress zu Athen or-
ganiséiert. An d’Realitéit ass wesentlech méi 
dramatesch, wéi mir dat hei an eise Medië mat-
kréien: Generalstreik iwwer zwee Deeg, eemol 
100.000 an eemol 70.000 Leit an de Stroosse 
ronderëm d’Parlament, Waasserwerfer, Tréine-
gasasaz, Poliziste mat Gasmasken an Zaldote 
mat Maschinnegewierer op all Kräizung a bei 
all wichtegem Gebai. Eng Gesondheetsversuer-
gung, déi grad zesummebrécht; ee Schoulsys-
tem, deen net méi fonctionnéiert; Jonker a Stu-
denten, déi als eenzeg Perspektiv nach d’Hoff-
nung op e Liewen an eng Aarbecht am Ausland 
hunn.

An dann een Eurogroup-Chef - Jean-Claude 
Juncker -, dee vu Singapur aus matdeelt, hie 
wär iwwerzeegt, datt d’Griichinnen an d’Grii-
chen d’Spuermoossname mëttlerweil géife ver-
stoen. Griichenland kritt elo zwee Joer méi 
laang Zäit, fir ze spueren. Mä wien hëlleft hin-
nen d’Käschten droen? Den IWF fuerdert ee 
Schuldenerlass, d’Eurolänner sinn dergéint.

Här Asselborn, wat ass d’Positioun vun der Re-
gierung zur Situatioun a Griichenland? Brauche 
mer net ee méi geziilten EU-Opbauprogramm 
fir Griichenland? Hëllefe mir de Griichen och 
bilateral, fir zum Beispill och Expertise oder ad-
ministrativ Hëllef an dat Land ze bréngen?

Eisen Informatiounen no ass dat net de Fall. An 
engem Troika-Rapport mat enger Lëscht vun 
23 EU-Länner, déi och bilateral hëllefen, taucht 
Lëtzebuerg net op.

D’Kris an d’Koordinatiounsproblemer an dee 
stännege Richtungssträit tëschent de Member-
staten op Basis vun nationalen Interesse be-
stäer ken awer déi gréng an hirer Iwwerzee-
gung, datt et aktuell keng Alternativ gëtt zu 
engem méi solidareschen a gëeenten Europa.

Leider riskéiert Europa aktuell och nach a ge-
sellschaftleche Froen no riets ze driften. Als ee 
Symptom dovunner kann een den Tonio Borg - 
de proposéierten neien EU-Kommissär aus 
Malta - gesinn, iwwert deen d’Europaparlament 
d’nächst Woch ofstëmme wäert.

Här Ausseminister, fannt Dir et akzeptabel, datt 
d’EU ee Kommissär soll kréien, deen a Froe wéi 
Homosexualitéit, Divorce, Netdiskriminatioun a 
Fraerechter eng erzreaktionär Weltanschauung 
huet?

Déi gréng Fraktioun am Europaparlament wäert 
den Här Borg op jidde Fall oflehnen. Mä wéi 
steet d’Lëtzebuerger Regierung zu dëser Nomi-
natioun? Gedenkt Dir beim Här Barroso ze 
intervenéieren? Ënnerstëtzt Dir d’Madame 
Lydie Err, EU-Biergerin an Ombudsfra zu Lëtze-
buerg, an hirer formeller Oppositioun, wat 
d’Nominatioun vum Här Borg als EU-Kommis-
sär betrëfft?

E Volet, wou Dir an der Ried relativ detailléiert 
drop agaange sidd, Här Ausseminister, sinn 
d’Fortschrëtter bei de Verhandlungen iwwert 
d’Fräihandels- an Associatiounsofkommesse 
vun eenzelne Länner mat der EU. Mir bedaue-
ren hei allerdéngs Ären eesäitegen Discours a 
speziell och Är Betounung, datt dat ganzt 
Gewiicht vun der EU néideg wier, fir eenzel 
Drëttlänner derzou ze bewegen, esou Fräihan-
delsaccorden ofzeschléissen.

Wann ech dat richteg verstinn, heescht dat, 
datt d’EU verschidde Länner quasi zu hirem 
Gléck muss zwéngen. Et schéngt do wierklech 
en ënnerschiddlecht Verständnis vu Gléck ze 
ginn. Et gëtt nämlech genuch Beispiller, déi be-
leeën, datt d’Opmaache vun nationale Mar-
chéen net par définition eng gutt Saach ass, 
virun allem, wa wéi üblech net op Aenhéicht 
verhandelt gëtt. De Rapport de force favori-
séiert an der Regel d’Industrien an der Europä-
escher Unioun, fir Zougang ze kréien op d’Mar-
chéen aus deene Länner.

An de Länner, déi zu hirem Gléck gezwonge 
ginn, leide par contre déi lokal Industrien, 
d’Handwierk an d’Landwirtschaft an domat och 
d’Existenzgrondlag vu ville Bierger a Familljen.

Besonnesch kloer ass dat am Fall vun de Land-
wirtschaftsmarchéen a Westafrika, wou Är Kol-
leegen aus der Kooperatioun mëttlerweil de 
Problem erkannt hunn an ee gewëssene regio-
nale Protektionismus favoriséieren.

Och d’EU-Fräihandelsaccordë mat Peru a Ko-
lumbien genee wéi d’Associatiounsofkommes 
mat Mëttelamerika suerge fir vill Kritik. Eng 
ganz breet Allianz vun Organisatiounen, Netz-
wierker an indigène Communautéiten aus La-
täinamerika an Europa mobiliséiert zënter 
engem Joer géint dës Accorden. D’EU wëllt hei 
zum Beispill och hir subventionéiert EU-Mëllech 
géint déi lokal Entreprisen a Baueren an de 
Marché drécken. Fir déi gréng muss Lëtzebuerg 
deemno net nëmmen heiheem, mä och op EU-
Niveau däitlech Effortë maachen, fir eng gréis-
ser Kohärenz vun alle Politiken hinzekréien.
Mir stelle fest, datt déi Lëtzebuerger Aussepoli-
tik nach ëmmer net systematesch mat der Ko-
operatiounspolitik verknäppt ass a Lëtzebuerg 
déi fundamental wichteg Cohérence des poli-
tiques nach ëmmer net hikritt.
D’Kohärenz vun eiser Politik betrëfft awer och 
d’Relatioun tëschent der Aussen- an der Wirt-
schaftspolitik. Si mer nach ëmmer glafwierdeg 
op EU- an op UN-Niveau, wat d’Demokratie an 
d’Mënscherechtsfro ugeet?
Verzicht Lëtzebuerg net ëmmer méi zugonschte 
vu bessere wirtschaftleche Relatioune mat man-
ner demokratesche bis ondemokratesche Sta-
ten, wéi zum Beispill China, Russland, op een 
éierlechen a kriteschen Dialog mat hinnen an 
der Mënscherechtsfro? Ass dat net souguer to-
tal kontraproduktiv, well mer domadder just 
d’Attraktivitéit vun autoritäre Modeller stäer-
ken?
De chineesesche Modell vun enger erfollegräi-
cher wirtschaftlecher Entwécklung ouni Demo-
kratie a Mënscherechter übt mëttlerweil vun 
Zentralasien bis iwwer Russland an Osteuropa 
eng grouss Unzéiungskraaft aus. Europa an all 
eegene Memberstat mussen hei dréngend géi-
gesteieren. Als zukünftege Member vum Sé-
cherheetsrot sti mer en plus elo ganz beson-
nesch an der Flicht, de gesellschaftsliberalen, 
demokratesche Modell ze verteidegen.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Claude Adam (déi gréng).- An deem 
Sënn hoffen déi gréng och, datt d’Mënsche-
rechtsfro an de Rechtsstat, fir eis obligatore-
schen Deel vun all kohärenter Aussepolitik, bei 
der ugekënnegter Statsvisite a Russland déi néi-
deg Bedeitung erhält.
Russland ass als europäeschen Noper a Partner 
nämlech schonn zënter e puer Joer amgaangen, 
sech politesch an eng ganz bedrohlech Rich-
tung ze entwéckelen. D’UNO, d’EU-Parlament, 
de Conseil de l’Europe genee wéi och d’Mën-
scherechtsorganisatioune weise sech regel-
méisseg besuergt. An deem Kontext hat de Fé-
lix Braz och am Numm vun de Grénge rezent 
eng Motioun am Kader vum definitive Pussy-
Riots-Uerteel eragereecht, deen haut um Ordre 
du jour steet a wou et mer logesch schéngt, 
dat elo hei am Kader vun der aussepolitescher 
Debatt och mat ze erwähnen.
Mir fuerderen d’Regierung op, bei de russe-
schen Autoritéiten ze intervenéieren an drop 
hinzeweisen, datt mer drop halen, datt d’Enga-
gementer, déi se duerch d’Adhésioun am 
Conseil de l’Europe an an der OSZE agaange 
sinn, och missten agehale ginn, an datt Russ-
land Démarchë misst ënnerhuelen, déi de 
Rechtsstat stäerken an d’Onofhängegkeet vun 
der Justiz garantéieren.
Um Beispill vun der Ukraine wëll ech e bëssen 
drop agoen, wat et heescht, wann de Rechts-
stat net staark verankert ass a wann d’Onofhän-
gegkeet vun der Justiz muss bezweifelt ginn. 
Am Ëmfeld vun de Wahlen, déi den 28. Okto-
ber dëst Joer an der Ukraine waren, ass ganz oft 
gesot ginn, an der Ukraine géifen ëmmer méi 
däitlech Zoustänn wéi a Russland herrschen. 
Duerfir sinn ech der Meenung, datt d’Beispill 
vun der Ukraine duerchaus an dës Debatt an 
op dës Plaz passt.
An der Ukraine ware Wahlen. Déi definitiv 
Auswäertung vum Wahlprozess duerch d’OSZE 
steet nach aus, mä am Virfeld si schonn eng 
ganz Rei bedenklech Faitë festgestallt ginn.
D’Haaptleit vun der Oppositioun an un éischter 
Stell d’Madame Timoschenko sëtzen am Pri-
song a konnte weder un de Wahlen deelhuelen 
nach eng aktiv Roll am Wahlkampf spillen. 
D’Vir wërf un dës Politiker, an dat soll een och 
net ënnerschloen, ginn a Richtung Amtsmëss-
brauch a Korruptioun. Et ass allerdéngs genau-
sou kloer, datt un der Onofhängegkeet vun der 
ukrainescher Justiz däerf gezweifelt ginn.
De Kommissär Štefan Füle huet gesot, déi Pro-
zesser géint Timoschenko a Luzenko hätten net 
den internationale Kritäre vu Fairness, Transpa-
renz an Onofhängegkeet entsprach. D’Madame 
Walburga Habsburg Douglas, déi den Team 
vun de Kuerzzäitbeobachter vun der OSZE ge-
leet huet, sot, d’Ukrainer hätte besser Wahle 
verdéngt. Si huet virun allem de Muechtmëss-
brauch vun der Regierung ugeprangert, awer 
och déi gravéierend Korruptioun an d’Muecht 
vun den Oligarchen.

Eent vun de gréisste Problemer an der Ukraine 
ass effektiv d’Korruptioun. Dat liest een ëmmer 
erëm. Dat huet een och scho vu Leit gezielt 
kritt, déi vill an der Ukraine ënnerwee sinn. Et 
ass awer am beandrockendsten, wann een op 
der Plaz vun de betraffene Bierger konkret Bei-
spiller opgezielt kritt, déi weisen, datt näischt 
ouni Bestiechung leeft, datt et net just ëm Sue 
geet, mä ëm ee ganze System, datt eng ganz 
Gesellschaft moralesch korrupt ass.

An der Ukraine kann een Deputéierte kaum vu 
senger Indemnitéit als Deputéierte liewen. Jidd-
weree vertrëtt méi oder manner offen déi Inte-
ressen, déi seng Finanzen opbesseren. Korrup-
tioun an Onéierlechkeet, wat d’Bezuele vu 
Steieren ugeet, si ganz wäit verbreet.

Et huet sech mëttlerweil en zimlech raffinéiert 
Mëttel vun Drock op de politesche Géigner 
entwéckelt. Wien ze vill kritesch ass, wie Parteie 
vun der Oppositioun finanziell ënnerstëtzt, wie 
sech géint d’Interesse vun de Leit, déi um Pou-
voir sinn, wiert, dee kritt d’Beamte vum Steier-
amt op de Pelz gehetzt. Anscheinend fanne se 
ëmmer eppes. Wann net direkt, da siche se 
esou laang, bis se eppes fonnt hunn.

Dat ass perfid: An engem System, wou eigent-
lech jiddwereen eppes mécht, wat net propper 
oder legal ass, schécken ech deem, deen aus 
der Rei danzt, de Fisc laanscht. Déi Method ass 
anscheinend esou effikass, datt d’Oppositioun 
kaum nach Suen aus der Geschäftswelt kritt.

D’Leit sinn däers alles midd. D’Politik huet se 
vill ze vill oft enttäuscht. Do derbäi kënnt nach 
de Problem, datt an der Ukraine wéi a vill ze 
ville Länner op der Welt déi mënschlech Aar-
bechtskraaft praktesch kee Wäert huet. En Di-
plomingenieur verdéngt 200 Euro de Mount. A 
well dat och do net duergeet, fir ze liewen, hu 
vill Leit zwou Aarbechtsplaze respektiv si 
dreiwen iergendeen Handel. En Enseignant ver-
déngt do esou wéineg, dat ka kee Mënsch sech 
hei virstellen. En iwwerlieft mat Nohëllefston-
nen oder soss niewelaanscht Aarbechten.

An da kënnt och am alldeegleche Liewen den 
éiwege Problem vun der Korruptioun derbäi. 
Fir eng Diplomaarbecht brauch een Ënner-
schrëften. All Ënnerschrëft kascht Suen. Offiziell 
kascht de Schoulbesuch fir Kanner natierlech 
näischt. Ganz oft mussen all Mount ronn zéng 
Euro Schoulgeld fir d’Primärschoul bezuelt 
ginn.

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech hunn hei 
mat e puer Beispiller aus der Ukraine wëllen op 
d’Problemer vun de Leit an den östlechen Dee-
ler vun Europa hiweisen. Ech mengen, datt déi 
Beispiller an ähnlecher Form an heiansdo be-
stëmmt nach méi krass an anere Länner an dë-
ser Géigend erëmzefanne sinn. Ech denken 
zum Beispill u Wäissrussland.

déi gréng sinn der Meenung, datt d’Ent-
wécklung an dëse Länner och hei zu Lëtze-
buerg net kann egal sinn an datt mir eis hei 
musse fir Mënscherechter a besser Liewenskon-
ditiounen asetzen.

Här Minister, Dir hutt gëschter gesot, datt Lët-
zebuerg sech ëmmer fir eng Erweiderung vun 
der Europäescher Unioun agesat huet, well et 
ënner anerem zu eisen Aufgabe gehéiert, aner 
Länner an eise gemeinsame Friddensprojet an-
zebannen, an datt dat och an eisem eegenen 
Interessi geschitt. Dir wësst, Här Minister, datt 
déi gréng an déi Richtung matzéien. An och, 
wann et verschiddene Leit vläicht ze séier gaan-
gen ass mat der Erweiderung, esou menge mir 
awer, datt et een noutwendegen historesche 
Schrëtt war.

Mir sollten et och fäerdegbréngen, eng Erwei-
derung net just mat eisem Lëtzebuerger Brëll 
ze gesinn, och wa schonn eleng dee Lëtzebuer-
ger Brëll dat misst alles positiv weisen. Mir soll-
ten eis och bewosst sinn, wat eng Erweiderung 
fir déi concernéiert Kandidate bedeit.

Ouni wëllen EU-Erweiderung mat NATO-Erwei-
derung ze vermëschen a scho guer net ze ver-
wiesselen, wëll ech awer drop hiweisen, datt 
deemnächst, an zwar den 21. an 22. Novem-
ber, den zéngten Anniversaire vum NATO-Som-
met vu Prag ass. Op deem Sommet, deen 
iwwregens deen éischte war an engem Land, 
wat hannert dem ehemolegen Eiserne Rideau 
läit, war décidéiert ginn, no Polen, Tschechien 
an Ungarn siwe weider Länner aus dem ehe-
molegen Ostblock als NATO-Memberschafts-
kandidaten unzehuelen.

De leschte Weekend war déi 58. Versammlung 
vum NATO-Parlament. An déi war och zu Prag. 
An et ass besonnesch vun deenen neie Länner 
betount ginn, datt d’Aussiicht op eng Member-
schaft an der NATO oder an der EU - an déi 
Länner hätten am léifste gären de Package vun 
deenen zwee -, datt dat fir déi Länner ee ganz 
wichtege Moteur fir Reformen ass. Reformen, 
déi an déi Richtung gi vun deem, wat ech als 
gutt oder an dësem Fall vläicht just „better go-
vernance“ géif bezeechnen.

D’Aussiicht op eng Memberschaft an der NATO 
oder EU ass eng Aussiicht op stabil ekonomesch 
Verhältnisser, ass eng Aussiicht op méi Wuel-
stand an op gesellschaftleche Fortschrëtt. A 
well et näischt méi Néfastes fir e Stat - wéi 
iwwregens och fir eng eenzel Persoun - gëtt, 
wéi eng Perspektivlosegkeet, solle mer net mat 
den Hoffnunge vun dëse Länner spillen, mä se 
seriö huelen an hinnen hëllefen, déi Kritären ze 
erfëllen, déi selbstverständlech noutwendeg 
bleiwe fir eng Memberschaft.
Här Minister, d’Feele vu Perspektiven, beson-
nesch fir d’Jugend, dréckt wéi eng Tonnelaascht 
op déi politesch a sozial Entwécklung vun dëse 
Länner. Dës Ausso vun Iech, Här Minister, gëllt 
leider fir ëmmer méi Länner an Europa an op 
der Welt. Dir hutt se gëschter an de Kontext 
vun der Entwécklung am Mëttleren Oste gesat 
an och d’Problemer vu Syrien ugeschwat. Dir 
hutt och ganz zu Recht vun der fataler Roll, déi 
Russland a China am Sécherheetsrot vun der 
UNO am syresche Biergerkrich spillen, ge-
schwat.
Déi zwou Veto-Muechte blockéiere momentan 
all Léisungsvirschléi. Si verlängeren doduerch 
ee Biergerkrich, deen a Syrien scho wäit iwwer 
30.000 Affer gemaach huet an ëmmer méi 
iwwert d’Grenze schléit. Speziell de Libanon an 
d’Türkei goufe mëttlerweil an de Konflikt mat 
eragezunn. Derbäi kënnt der Türkei hiren on-
geléiste Kurdeproblem, deen zënter engem 
Joer nees an der Osttürkei an och am Grenzge-
bitt zu Syrien an dem Irak opflaamt.
Och wann et eng ganz aner Dimensioun ass 
wéi de syresche Biergerkrich, esou huet dëse 
Konflikt mat der PKK an deene leschte 14 Méint 
schonn iwwer 700 Leit d’Liewe kascht. Dat ass 
déi héchsten Afferzuel zënter 13 Joer. Eng mili-
täresch Interventioun vun der internationaler 
Communautéit ass fir Syrien keng Léisung. An 
enger éischter Etapp muss probéiert ginn, de 
Virschlag vun enger Iwwergangsregierung nees 
op den Dësch ze kréien an domadder e Waffe-
stëllstand an eng friddlech Transitioun méiglech 
ze maachen.
Nodeems d’Oppositioun sech elo endlech eng 
méi oder wéineger gëeente Struktur ginn huet, 
hu Frankräich an d’USA virgëschter dës Koali-
tioun vun der syrescher Oppositioun als déi 
eenzeg legitim Vertriedung vum syresche Vollek 
unerkannt. Frankräich huet zousätzlech dës na-
tional Koalitioun och direkt als zukünfteg 
Iwwergangsregierung unerkannt.
Här Ausseminister, do stellt sech dann direkt 
d’Fro, ob Lëtzebuerg dës Koalitioun och wëllt 
unerkennen. Kënnt Der eis do vläicht iwwert 
den aktuelle Stand informéieren?
Här Minister, Dir hutt, wéi dat vun Iech erwaart 
gouf, vill Sujeten ugeschwat, op déi ech net all 
kann agoen. Zum Friddensprozess am Mëttle-
ren Oste wollt ech awer nach betounen, datt 
mir Är Positioun am grousse Ganzen deelen, an 
och Är Ausso, datt do ee vun de grousse Schlës-
sele vum Weltfridde läit an datt mer eng ge-
recht Léisung brauchen, déi souwuel d’Sécher-
heet vum Stat Israel a sengem Vollek wéi och 
d’Sécherheet an d’Dignitéit vum palästinense-
sche Vollek respektéiert.
Entschëllegt, datt ech heiansdo „Här President“ 
soen, Madame Presidentin.

yw Mme le Président.- Jo, dat ass guer kee 
Problem.

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Madame 
Presidentin, léif Kolleeginnen a Kolleegen, zum 
Schluss dann nach e puer Wuert iwwert 
d’Atomenergie. Mir sinn natierlech frou iwwert 
d’Ausso vum Minister iwwer Cattenom. Mir 
freeën eis driwwer, datt de Laurent Fabius 
d’Dier opgemaach huet. Mir ginn dervun aus, 
datt dat dann den éischte Schrëtt ass, fir zu 
Cattenom d’Dieren definitiv zouzemaachen. 
Dat ass op alle Fall fir eis déi logesch Konse-
quenz vun de leschte Stresstester.
Mir begréissen, datt d’Regierung endlech mat 
op de Wee gaangen ass, fir eng diplomatesch 
Missioun op Paräis ze starten, och wann den 
Empfang duerch d’Ëmwelt- an Energieminis-
tesch net ganz d’Zil vun eiser ursprénglecher 
Propos war. Mir haten op de President Hollande 
gesat.
Trotzdeem ass et elo wichteg, datt d’Regierung 
an all associéiert Partner dës an och eventuell 
zukünfteg Missiounen am Detail virbereeden 
an de Lëtzebuerger Argumentaire a puncto 
Cattenom méiglechst hieb- a stichfest gëtt.
Problemer hu mer mat der anerer Ausso zur 
Atomenergie am Kontext zum Iran. Mat der 
duebeler Approche op den iranesche Regime si 
mer d’accord. Jo, mer mussen engersäits Drock 
ausüben duerch Sanktiounen, anerersäits awer 
eng permanent Bereetschaft zum Dialog signa-
liséieren.
Problemer hu mer mat der onnuancéierter 
Duerstellung, datt all Land d’Recht op zivil 
Nuklearprojeten huet, ënnert der eenzeger Be-
déngung, datt et mat der Agence internatio-
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nale de l’énergie atomique zesummeschafft. Vu 
d’Komplexitéit vun der Technik, d’Onméiglech-
keet vun enger propperer Trennung tëschent 
ziviler a militärescher Atomkraaft, dem Risiko vu 
Prolifération nucléaire genee wéi och dem in-
härente Geforepotenzial vun all Atomreakter 
gehéiert esou eng Ausso an eisen Ae wesent-
lech méi nuancéiert.
Atomenergie huet virun allem och ee risegt 
geopolitescht Konfliktpotenzial fir déi betraffe 
Regiounen. Atomzentrale betreffen net just en 
eenzelne Stat, mä kënnen Nopeschlänner an 
hirer Existenz bedroen. Cattenom ass e Beispill, 
an net dat eenzegt. Hei si mir wesentlech méi 
streng wéi Dir, Här Minister.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

yw Une voix.- Très bien!

yw Mme le Président.- Ech soen dem Här 
Adam och Merci. An ech géif dann als nächs-
tem Riedner dem honorabelen Här Kartheiser 
d’Wuert ginn.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Madame 
President, Dir Dammen an Dir Hären, Här Mi-
nister, zënter datt mir hei am Haus déi lescht 
Debatt iwwert d’Baussepolitik vun eisem Land 
gefouert hunn, huet sech eist internationaalt 
Ëmfeld nach eemol aussergewéinlech staark 
verännert. Déi wuel dramateschst Entwécklung 
ass déi, datt mir duerch déi kombinéiert Euro-
kris a Scholdekris an Europa op e Punkt komm 
sinn, wou d’Lëtzebuerger Land wéi och déi 
aner Memberen an der Eurozon op eng ganz 
séier a ganz radikal Manéier Souveränitéitsrech-
ter verluer hunn.
Iwwert de Wee vun europäesche Reglementer, 
déi jo emol net mussen hei an der Chamber 
gestëmmt ginn, besonnesch och am Kader 
vum sougenannte Sixpack a vum Europäesche 
Semester wéi och bei aneren europäesche 
Rechtsakten oder Prozeduren hu mir als Land 
an och als Parlament nees e gutt Stéck manner 
an Europa ze soen.
Dës Entwécklung ass méi wéi op engem Punkt 
remarquabel. Si ass geschitt ouni Referendum, 
obschonn déi budgetär Souveränitéit vun dëser 
Chamber, also vläicht déi wichtegst vun hire 
Kärkompetenzen, ageschränkt gouf. A si ass ge-
schitt opgrond vun enger extrem extensiver In-
terpretatioun vun e puer Dispositiounen an den 
Traitéen, obwuel an aneren Domäner, wéi zum 
Beispill beim Respekt vun de Stabilitéitskritäre 
vu Maastricht, de Respekt vun den Traitéen ëm-
mer nees ganz klenggeschriwwe gouf.
Ech wëll hei just drun erënneren, datt och de 
Lëtzebuerger Premierminister, wou et drëm 
gaangen ass, fir d’Stabilitéitskritären am Maas-
tricht-Traité anzehalen, ëmmer nees dozou bäi-
gedroen huet, datt Ausnahme gemaach gou-
fen. An Ausnahme si Vertragsverletzungen.
Och elo déi Entwécklunge bei der Europäescher 
Zentralbank si fundamental a Fro ze stellen, 
wann et drëm geet, fir déi ursprénglech Inten-
tioune vun dem Europäeschen Traité ze respek-
téieren. Mir hunn elo gesinn, datt d’Zentral-
bank praktesch erlaabt krut, fir praktesch on-
beschränkt Wäertpabeiere vu Memberstaten 
opzekafen, och wann dat elo esou presentéiert 
gouf, wéi wann dat alles um Sekundärmarché 
wär an u sech legal.
Mä et ass awer trotzdeem net ze iwwersinn, 
datt domadder eng praktesch onbegrenzte 
Statsverschëldung an Europa mat begleet gëtt 
an datt et kann zu inflationären Tendenze féie-
ren, och wa monetär Géigemoossname vun der 
Europäescher Zentralbank mat ugesot goufen. 
Et däerf een op jidde Fall gespaant sinn, wéi déi 
da gräifen.
Heibanne sinn der bestëmmt nach eng etlech, 
déi sech drun erënneren, datt de Sëtz vun der 
Europäescher Zentralbank onbedéngt huet mis-
sen op Frankfurt kommen als Zeeche vun der 
Stabilitéit vun der europäescher Geldpolitik an 
der Kontinuitéit vun der Politik, wéi déi däitsch 
Bundesbank se ganz laang gemaach hat. Haut 
ass et esou, datt de Vertrieder un der däitscher 
Bundesbank am Conseil vun der Europäescher 
Zentralbank total isoléiert ass, wann et drëm 
geet, d’Orthodoxie an der Geldpolitik ze ver-
trieden. Hei huet sech villes gemaach. Eiser 
Meenung no net zum Virdeel.
Et mécht eis grouss Suergen. Wann een dës 
Entwécklunge gesäit an dobäi och nach be-
denkt, datt eis öffentlech Verschëldung zu 
engem Deel, souguer zu engem groussen Deel, 
och mat der Eurokris zesummenhänkt, da muss 
ee sech froen, firwat esou Entwécklungen 
iwwerhaapt konnte geschéien.
Datt Lëtzebuerg eng Währungsunioun mat 
engem oder méi anere Länner brauch, steet jo 
iwwerhaapt net zur Debatt. Ech mengen, et ass 
Deel vun eiser Geschicht. Mir sinn einfach ze 
kleng. Mir si jo och mat eise belschen Noperen 
iwwer Jorzéngten - mat enger grousser Aus-
nahm deemools, zu där hirer Ofwäertung mer 
net consultéiert goufen - ganz gutt gefuer.

Mir brauchen eng Währungsunioun. Mä den 
Zweck vun enger Währungsunioun, dee muss 
ee sech och virun Ae féieren. Den Zweck ass, 
datt mir, eis Ekonomie, zouverlässeg Échangë 
mam Ausland kann hunn, an dat a Konditioune 
vu Geldstabilitéit a vun unerkannter Zouverläs-
segkeet. Eng Währungsunioun ass also an eisen 
Aen eng ekonomesch a finanztechnesch Nout-
wendegkeet fir eist Land. Si ass net primär e 
politeschen Integratiounsprojet. Deen hate mer 
och net mat der Belsch iwwert d’Währungs-
unioun.
Anescht ass dat beim Euro. Dës Währung ass 
net nëmmen aus währungstechnesche Grënn 
geschaf ginn, mä och vläicht - an och vläicht 
virun allem, fir Eenzelner -, fir déi politesch a 
Wirtschaftsunioun an dat federalt Europa virun-
zedreiwen.
(M. Laurent Mosar reprend la présidence.)
Dës politesch Prioritéit huet awer en enorme 
Präis. Déi neierdéngs postuléiert politesch Spär 
fir d’Memberlänner, aus der Eurozon eraus 
kënnen ze goen, a sief et och nëmmen tem-
porär, an déi finanztechnesch Onméiglechkeet 
fir si, fir ofzewäerten an doduerch d’Kompetiti-
vitéitsnodeeler auszegläichen, bréngt fir eng 
ganz Rei vun Eurolänner vill soziaalt Leed mat 
sech.
D’Ofwäertung geschitt duerch massive Sozial-
ofbau. Griichenland an och ëmmer méi aner 
Länner kréien dat akut ze spieren. D’Konse-
quenze si fir vill Leit dramatesch. Net nëmmen 
ekonomesch fir déi grouss Majoritéit vun de 
Leit an deene Länner, mä och wat déi politesch 
Stabilitéit an deene Länner ugeet, besti Risiken, 
well radikal Parteien ëmmer méi staark ginn.
D’ADR hat dowéinst scho méi laang propo-
séiert, datt Griichenland soll aus dem Euro 
erausgoen an da soll wirtschaftlech ënnerstëtzt 
ginn, fir nees op d’Been ze kommen. A mir sinn 
iwwerzeegt, datt dat och iergendwann eng 
Kéier esou wäit kënnt.
D’Fro ass, wou déi Katastroph ass, Här Minister, 
vun där Dir gëschter geschwat hat. Eiser Mee-
nung no ass si all Dag fir d’Griichen ze spieren. 
Duerch déi Politik, Är Politik, déi vun eiser Re-
gierung, bezuele si jo net nëmmen de Präis fir 
d’Scholdepolitik, déi si gemaach hunn - an do 
komme se och net derlaanscht, fir dat ze 
bezuelen -, mä si mussen zousätzlech och nach 
de Präis fir déi politesch Dreem vun den euro-
päesche Federaliste bezuelen. An dat wär net 
néideg.
Wéi gesot, ass och eise lëtzebuergesche Schol-
deproblem zu engem Deel duerch den Euro 
mat verursaacht. Ëmmer méi maache mir Lët-
zebuerger Scholden oder iwwerhuele Garan-
tien, fir deene verschëllte Länner direkt oder in-
direkt ze hëllefen. Am ESM si mir Lëtzebuerger 
pro Kapp bäi Wäitem déi wichtegst Garanten. 
Mam belsche Frang, ouni nostalgesch ze sinn, 
well dat ass haut keng Optioun méi, mä esou 
Problemer hate mer mat enger anerer 
Währungsunioun net.
A wann et dem Här Juncker oder och dem Här 
Asselborn géif nogoen, da géif Europa nach 
méi wéi bis elo zu enger Transfert- an zu enger 
Scholdenunioun ginn, obschonn dat an den 
Traitéë formell verbueden ass.
Den Här Minister hat gëschter hei iwwert 
d’„Euro-Bonds’an aner Instrumenter geschwat, 
déi géifen derzou féieren, fir d’europäesch 
Scholden oder d’Scholde vun de Memberstate 
vun der Eurozon ze vergemeinschaften. Dat 
géif awer fir Lëtzebuerg dozou féieren, datt 
éischtens eisen Defizit méi grouss géif ginn, 
d’Zënslaascht fir eise Statsbudget géif staark 
klammen, an datt mer souwisou nach méi e 
grousse Risiko géife lafen, fir den Triple-A ze 
verléieren.
Elo schonn ass deen a Gefor. Et gi vill Leit der-
vun aus, datt mer d’nächst Joer schonn deen 
Triple-A wéinst där vill ze vill héijer Verschël-
dung vu Lëtzebuerg kënne verléieren. A wa 
mer den Triple-A verléieren, dann ass Lëtze-
buerg als Investitiounsstanduert selbst-
verständlech nach vill manner interessant fir vill 
auslännesch potenziell interesséiert Leit.
Mat der Scholdepolitik hu mir eis an eng 
Sakgaass manövréiert. An, Här Minister, wann 
Dir och nach déi europäesch Scholden oder 
Scholde vun aneren europäesche Länner wëllt 
vergemeinschaften, also och op eis mat ofwäl-
zen, dann ass d’Situatioun vum Lëtzebuerger 
Land och nach vill méi schlëmm.
Fir eis ass op jidde Fall kloer, datt eng verant-
wortungsvoll Währungspolitik anescht muss 
ausgesinn. D’Eurozon muss et Länner wéi 
Griichenland erlaben, op d’mannst temporär 
erauszetrieden. Mir musse Griichenland kënnen 
anescht hëllefen. An et mussen och aner 
Méiglechkeeten ugeduecht ginn, fir där Kris 
Meeschter ze ginn: zum Beispill duerch eng 
temporär Aféierung vu Parallellwährungen; 
zum Beispill duerch eng Devaluatioun vum 
Euro, déi ass jo och zum Deel an e bësse 

schonn amgaangen; oder duerch eng Änne-
rung vun der Kompositioun vun der Eurozon 
no ekonomesch méi stabille Kritären.
Alles dat muss ee kënnen diskutéieren. An et 
kann een net higoen, fir ze soen: „Déi Politik, 
déi mer elo maachen, déi ass ouni Alternati-
ven.“ Dat ass esou eng Politik vum Denkver-
buet. An et ass och an der Saach net richteg, 
well selbstverständlech gëtt et och an der inter-
nationaler Ekonomie eng Rei Alternativen. Mä 
et muss ee kënnen oppen driwwer diskutéieren. 
Dat kann een awer net, soulaang ee seet: „Eis 
Finalitéit ass u sech déi politesch Unioun, an al-
les, wat deem Zil géif widderstriewen, dat 
däerfe mer net undenken.“ Dat ass sécher kee 
richtege Wee.
Dir gesitt och en aneren Nodeel, iwwert dee 
kaum geschwat gëtt, wann d’Eurozon esou zu 
enger Scholden- an Transfertunioun gëtt, wéi 
et elo geet, verbonne mat engem Verloscht vu 
Souveränitéitsrechter vun de Memberlänner. 
An dat gesitt Der bei enger Rei vun deene Sta-
ten, déi Member an der Europäescher Unioun 
sinn an déi prinzipiell missten den Euro als 
Währung akzeptéieren an awer ëmmer manner 
bereet sinn, fir dat ze maachen, aus deene 
Grënn, déi mer beschriwwen hunn. Dat 
heescht, och déi Länner, déi kéinten oder sollte 
bäitrieden, déi iwwerleeë sech dat ewell ëmmer 
besser, ob se dee Schrëtt nach wëlle maachen.
En Euro, esou wéi e sech haut entwéckelt 
duerch déi Politik, dee bréngt Risike mat sech. 
Dee Wëllen, fir ze integréieren, dee kann der-
zou féieren, datt déi Soliditéit an der Unioun 
ënnergruewe gëtt an datt herno d’Unioun 
éischter ausenanerstrieft duerch déi Laascht, 
déi op eis geluecht gëtt, wéi datt se ka weider 
integréiert ginn.
Et kann ee keng politesch Integratioun forcéie-
ren. Déi Léieren aus de Referenden, wou mer 
den Europäesche Verfassungsvertrag hei engem 
Referendum virgeluecht haten - Dir wësst, a 
Frankräich an an Holland ass dee Referendum 
negativ ausgaangen -, déi musse gezu ginn. 
Europa kann een net ouni d’Leit wëlle bauen. 
Et muss een d’Leit consultéieren.
An an deem Sënn, Här Minister, versti mer och 
eigentlech Är Positioun iwwer Referenden net. 
Dir sot, Europa oder eng Fro kann een net op e 
Jo oder en Nee reduzéieren. Ech halen dat net 
fir gutt, well och hei décidéiere mir mat engem 
Jo oder mat engem Neen, wa mer iwwer en 
Traité ofstëmmen. Et muss een ëmmer all déi 
verschidden Aspekter ofweien, mä schlussend-
lech kënnt et awer derzou, datt mer musse jo 
oder nee soen. An dat maachen d’Leit och.
Et kann een d’Natioun, eisen „Souverain“ - 
esou wéi et an der Verfassung steet -, net ën-
nerschätzen an net entmündegen. Dofir be-
kenne mir eis als ADR zum Prinzip vum Refe-
rendum. Ech sinn och net mam Här Fayot sen-
gen Ausféierungen d’accord, deen eis op eng 
ganz intelligent Manéier awer dach däitlech ze 
verstoe ginn huet, datt e Referendum, wann 
een net weess, wéi d’Resultat ass a wann dat 
net an dat politescht Konzept passt, eigentlech 
net ka gemaach ginn.
Neen, e Referendum muss ee kënne féieren. An 
zwar muss een dat Resultat akzeptéieren, zu 
deem d’Leit kommen. Dat ass dat eigentlecht 
demokratescht Grondverständnis, zu deem mer 
eis musse bekennen.
A mir mussen derfir suergen - an dat soen ech 
awer och -, datt mer deenen zwou Säiten déi-
selwecht Mëttele ginn, fir hir Opklärungsaar-
becht bei de Leit ze maachen a Reklamm fir hir 
Positiounen ze maachen. Dat war beim Euro-
päesche Verfassungsvertrag hei zu Lëtzebuerg 
net de Fall, wou mer deen ofgestëmmt hunn. A 
wann een dat bedenkt, da gesinn déi 54% plus 
fir dee Verfassungsvertrag nach méi schwaach 
aus, wéi dat Resultat scho war, well et wor ein-
fach keng Gläichheet vun den Informatiouns-
méiglechkeeten op deenen zwou Säite ginn.
Mir hätten also gär, datt mer déi ganz Referen-
dumsdiskussioun am demokratesche Geescht 
féieren an net laanscht d’Leit wëllen Europa in-
tegréieren, mä mat de Leit.
Här President, mir kënnen als ADR och ënner-
sträichen, datt mir, och wat d’Finalitéit vun der 
europäescher Integratioun ugeet, ëmmer eng 
Alternativ proposéiert hunn. Och do gëtt et Al-
ternativen. Et muss een net ëmmer dat fede-
raalt Europa wëllen, et kann een och en anert 
Europa wëllen, en Europa vun den Natiounen, 
an deem mer wierklech eis Souveränitéit géife 
behalen an op eng aner Manéier géife mat 
deenen aneren europäesche Staten zesumme-
schaffen.
Mir wëllen net, datt Lëtzebuerg vun Europa re-
géiert gëtt. Mir wëllen als ADR eis Souveränitéit 
an eis Demokratie erhalen. Mir wëllen als ADR 
iwwer eis Wäerter, eis Sozialpolitik an eis Gesell-
schaftspolitik kënne selwer décidéieren. Sécher, 
mir brauchen Europa fir villes, an do wëlle mir 
och mat aneren zesummeschaffen. Mir mussen 
och mat aneren zesummeschaffen, awer als 

gläichberechtegten a souveräne Stat. Mir rut-
schen an eng Situatioun eran, wou mer ëmmer 
méi zur Kolonie ginn, zu engem Deelstat besch-
tefalls, deen awer net méi vill selwer ze soen 
huet. Dat kann et net sinn.
Ech wëll hei just erënneren - fir déi Leit, déi 
vläicht drun zweifelen oder mengen, dat wär 
iwwerdriwwen, wat ech hei géif soen - un Är 
eege Kommentaren, Här Minister, déi Der hat 
bei Deauville a bei anere Geleeënheeten an 
deene leschte Joren, wou Der den Directoire an 
der Europäescher Unioun kritiséiert hutt.
Ech wëll Iech och soen, Äre Glawen un d’Mé-
thode communautaire iwwerzeegt och net méi 
an deem Sënn, well och d’Europäesch Kommis-
sioun behëlt sech ewell wéi e Groussen, wéi e 
grousst Land dacks an der Unioun, fir kënne 
mat deenen aneren nach matzediskutéieren. 
An déi Zäiten, wou mer eng Kommissioun ha-
ten, déi d’Interesse vun deene klenge Länner 
vertrueden huet oder d’Gardienne des traités 
nach war, déi Zäite sinn eriwwer. Mir gesinn 
déi Europäesch Kommissioun net méi.
Mir hätte gären als ADR net nëmmen en 
Europa vun den Natiounen, mä mir hätte gären 
och e soziaalt Europa. Dat ass e Volet, deen 
ëmmer feelt an deen net genuch kritiséiert gëtt. 
A mir wësse jo, firwat.
Mir wësse jo, wéi d’Kommissioun fonction-
néiert. Zënter Joren ass si en Organ, eng Insti-
tutioun, wou d’Lobbye sech d’Klensch an 
d’Hand ginn. Dat kann ee verstoen. Et ass och 
net ëmmer onbedéngt en Nodeel fir Europa, 
wann d’Interesse vun de grousse multinationa-
len Entreprisen dûment respektéiert ginn a mat 
afléisse gelooss ginn, vu datt d’Europäesch 
Unioun jo an enger concurrentieller Situatioun 
mat anere Regiounen op der Welt ass. Awer fir 
ze akzeptéieren, datt dat net mat engem so-
ziale Géigegewiicht begleet ass, dat kann ein-
fach net sinn.
Mir insistéieren ëmmer erëm, datt dat Europa e 
soziaalt Gesiicht muss hunn. Et wär ëmsou méi 
néideg, wéi mer elo gesinn hunn, wat a 
Griichenland an op anere Plaze geschitt. Et geet 
net duer, de Constat ze maache vun der sozia-
ler Nout an deene Länner, mä mir brauchen 
och eng institutionell Upak, fir déi Saachen 
esou unzegoen, datt mer dat net musse passiv 
materliewen.
Dir hat eng Kéier gesot - ech hat mer dat hei 
opgeschriwwen, Här Minister - an engem Inter-
view op Chamber TV: „Ouni Europa hätte mir 
keng Aussepolitik.“ Dat ass en Zitat vun Iech, 
also wëll ech et hei elo net a Fro stellen. Ech 
wëll et awer kritiséieren, well mir brauchen eng 
Aussepolitik, fir Europa ze gestalten. Europa ass 
Deel vun eiser Aussepolitik a mir brauchen eng 
Approche zu Europa, déi eisen nationalen Inte-
ressen déngt: manner Bürokratie, manner Diri-
gismus, méi Flexibilitéit, Subsidiaritéit a Souve-
ränitéit fir d’Memberstaten.
Europapolitik ass fir eis keen Dogma oder 
Selbstzweck, mä et ass eng pragmatesch Di-
mensioun vun nationaler Interessevertriedung.
Mir wëllen och als Lëtzebuerger eis finanziell 
Interessen an Europa nees décidéiert vertrie-
den. Zum Beispill doduerch, datt mer der Kom-
missioun ee fir alle Mol kënne kloermaachen, 
an do feelt et u Wëllen an eiser Regierung, datt 
mer déi Direktiv iwwert d’Besteierung vum 
Spueren, d’Fiscalité de l’épargne, datt mer dat 
net ouni Weideres akzeptéieren, datt dat op 
aner Finanzproduiten zum Beispill am Verséche-
rungssecteur oder op d’Fongen ausgedehnt 
gëtt.
Et muss Schluss sinn. Mir kënnen net vu Conseil 
zu Conseil goen, mat den Éisträicher e Veto 
aleeën, all Kéiers erëm kritiséieren, datt déi Pro-
positiounen net konkret genuch sinn, net aus-
gefeilt genuch, mä et muss een endlech kënnen 
eng Politik maachen, wou ee seet: „Mat eis net 
méi.“
Och mir kënnen och net ëmhin, iwwert den 
EU-Budget ze schwätzen. Verschidde Kolleegen 
hunn dat hei ugeschwat. Mir sinn als Lëtze-
buerg schonn ee vun deene gréissten Netto-
Contributeuren an der Europäescher Unioun. 
Elo sinn do e puer Enjeuen. Ee vun deenen En-
jeuen ass, datt mer iwwer nei Ressources 
propres vun der Kommissioun schwätzen, fir 
hire Budget dann ze organiséieren. An do sinn 
eng Rei Propositiounen am Gespréich, déi eisen 
nationalen Interessen direkt schueden.
Ech wëll just drun erënneren, datt den Här Jun-
cker, eise Premierminister, ëmmer erëm an In-
terviewen, a leschter Zäit e bësse manner - wat 
ee versteet -, awer ëmmer erëm huet hie be-
tount, datt hien am Prinzip och fir eng Finanz-
transaktiounssteier um Niveau vun der Eurozon 
wär. Dat ass de Ruin vun eiser Finanzplaz.
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An ech wéilt hei den Här Juncker drun erënne-
ren, datt dat fir eis op kee Fall däerf a Fro kom-
men. Gott sei Dank maache mer am Abléck 
nach net bei der Coopération renforcée iwwer 
eng Finanztransaktiounssteier do mat.
Mä si ass an der Saach sënnlos. Dat wëll ech 
och hei soen. Wann Dir wëllt géint Spekulante 
virgoen, ma da verbitt d’Spekulatioun an da 
gitt géint déi Leit vir, déi do un de Computere 
sëtzen a Milliounen Transaktiounen a kuerzer 
Zäit duerch d’Maschinne lafe loossen! Da 
maacht dorauser e Fait pénal. Mä Dir braucht 
awer net ze mengen, datt duerch esou eng Fi-
nanztransaktiounssteier d’Spekulatioun als solch 
géif limitéiert ginn. Dat ass eng Illusioun.
Genausou ass net akzeptabel, datt mer iwwer 
eng Tax schwätzen iwwer Activité financière. 
Well bei enger Tax iwwert d’Activité financière 
hätt dat als eenzeg Inzidenz, datt da Lëtze-
buerg erëm misst méi wéi proportional um 
europäesche Budget mat bäidroen.
Mir hätte gären eng Reduzéierung vum EU-
Budget, well wann heiheem gespuert gëtt, Här 
Minister, da muss Europa och spueren. Ech 
weess, datt dat Iech net gefält, mä et ass dach 
normal, datt, wann heiheem eng Austeritéits-
politik vun Ärer Regierung ageféiert gëtt an eng 
sozial ongerecht Steierpolitik an aner Mooss-
name geholl ginn, wéi Dir se hei maacht, datt 
mer dann awer och kucken, datt um euro-
päesch politeschen Niveau awer och soll ge-
spuert ginn.
E puer aner Sujeten, well leider huet meng Par-
tei net ganz vill Zäit, fir hei all Positioune virze-
bréngen.
(Brouhaha)
Ech weess, datt Der et net gären héiert, well 
d’Wourecht héiert Der net gären heibannen. 
Dat ass bekannt.
(Brouhaha)
Mä mir hunn hei zum Beispill de Siège vun den 
europäeschen Institutiounen, Här Minister. Do 
wollt ech Iech awer froen: Wéi ass dat méig-
lech, datt Der Iech net méi fir de Parquet euro-
péen asetzt?
Am Abléck gesäit et esou aus, als géif Den Haag 
dat vläicht kënne kréien. Dir wësst, datt mer 
dräimol garantéiert krute vun eisen euro-
päesche Partner, datt de Parquet européen 
muss zu Lëtzebuerg installéiert ginn. Do kënnt 
Der eis vläicht erklären, wou Der mat deem 
Dossier dru sidd.
Da bei der UNO. Do, jo, bon, ech mengen, de 
Sécherheetsrot ass vill ugeschwat ginn. Ech 
wollt Iech just ebe soen, datt dat elo fir eis 
vläicht net esou wichteg ass. Mir hätte ganz 
aner Prioritéite wéi déi do.
D’Kolleegen zum Beispill vun deene Gréngen 
hu vum Klimaschutz geschwat. Dat ass vläicht 
gutt, fir e Wuert iwwert de Kyoto-Protokoll ze 
soen. De Kyoto-Protokoll ass eppes, wat per se 
gutt gemengt ass, awer total wierkungslos 
bleift, well déi wichteg Staten, déi bei de Kue-
lendioxidemissioune matmaachen, do net mat-
maachen. Déi hunn deen net ënnerschriwwen, 
denken zum Deel guer net drun, en ze ënner-
schreiwen. A Kanada ass och aus där Asiicht, 
datt dat e wierkungslose Protokoll ass, ausge-
trueden.
Mir brauchen, fir d’Klima ze schützen, keng 
massiv Finanztransferten an d’Ausland. Mir 
brauche weder, wéi dat an deene leschten dräi 
Joer geschitt ass, 22 Milliounen Euro an déi bal-
tesch Staten ze iwwerweisen nach an aner Län-
ner. Dem Klima ass et egal, wou et geschützt 
gëtt. Eisem Handwierk ass et awer net egal. An 
eiser Leeschtungsbilanz ass et och net egal. Déi 
Suen, déi mir fir de Klimaschutz wëllen inves-
téieren, déi solle mer heiheem investéieren. A 
wann de Kyoto-Protokoll dat net hiergëtt, an e 
gëtt et net hier, da muss een och de Courage 
hunn, déi néideg Décisiounen ze huelen.
Ech verweisen och just op déi Méiglechkeet, fir 
mat eise belschen an hollännesche Frënn méi 
ze maachen, fir déi erneierbar Energien an eiser 
Géigend ze förderen.
D’Ambassade zu Abu Dhabi, Här Minister, déi 
Dir gëschter gelueft hutt; ech mengen, do sinn 
ech net deen Eenzegen, dee sech freet, wat mir 
mat enger Ambassade zu Abu Dhabi maachen. 
Vun de Mënscherechter an esou weider emol 
ganz ofgesinn.
Ech mengen, et géif wahrscheinlech e puer 
Honnert Plazen op der Welt ginn, wou eng Am-
bassade vu Lëtzebuerg méi sënnvoll wär wéi 
eng zu Abu Dhabi. Se ass emol net am Qatar 
mat akkreditéiert. Fir déi Leit, déi mengen, dat 
wär vläicht fir Doha zoustänneg: Et ass et net. 
An ech hunn als eenzeg Méiglechkeet gesinn, 

fir ze envisagéieren, datt vläicht d’LSAP hir 
Summerakademie do organiséiert. Mä soss 
hunn ech nach kee méigleche Sënn fir déi Am-
bassade kënnen identifizéieren.
E lescht Wuert zum Noen Osten: Mir sinn d’ac-
cord mat Iech, wann Der sot a wann Der déi is-
raelesch Siedlungspolitik kritiséiert. Dat ass rich-
teg. D’Zwee-State-Léisung - richteg; Mënsche-
rechter fir d’Israelien a fir d’Palästinenser - rich-
teg.
Mir sinn net mat Iech d’accord, datt Der esou 
dacks vergiesst, fir d’Hamas ze kritiséieren. An 
ech mengen, et wier einfach nëmme richteg, 
wann Der, wann Der Israel kritiséiert, awer och 
sot, firwat et esou schwiereg ass, mat de Paläs-
tinenser ze verhandelen, och déi Désunioun 
ënnert de Palästinenser an déi Problemer, déi si 
ënner sech hunn. An dat huet Inzidenzen op de 
Friddensprozess.
Sot dat derbäi, Här Minister, da si mer vill méi 
no beieneen, wann Der méi en ausgeglachent 
Bild vun der Situatioun presentéiert!
Voilà, meng Zäit ass leider ofgelaf, an ech hätt 
nach esou vill ze soen.
Nach ee lescht Wuert, Här Minister, well déi 
gréng dat och opgeworf hunn, den Här Adam 
ass elo leider net heibannen, ech hätt nach gär 
ee Wuert gesot. Et ass net - et ass net! -, well e 
Mënsch wéi den Här Borg aus Malta chrëscht-
lech Iwwerzeegungen huet, datt en net soll 
oder dierft Member an der Europäescher Kom-
missioun sinn. Dat ass eng Gesinnungsdiktatur, 
déi déi lénk Parteie lues a lues opriichten. Si 
hunn net d’Wourecht eleng.
A wa mer iwwer Chrëschte schwätzen, Här Mi-
nister, all Joer erënneren ech Iech drun: Déi 
chrëschtlech Communautéite sinn déi am 
Abléck am meeschte verfollegt Gemeinschaft 
op der Welt. Setzt Iech a fir si a fir aner reliéis 
Minoritéite wéi zum Beispill d’Bahai am Iran!
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Kartheiser. Als leschte Riedner ass den Här 
Serge Urbany agedroen. Här Urbany, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Här Pre-
sident, ech hu gëschter Owend un engem Soli-
daritéitspiquet vun déi Lénk mat de Streiken-
den am Süde vun Europa virun der Ambassade 
vu Portugal deelgeholl. Do hu Vertriederinnen 
a Vertrieder aus all deene Länner - Portugal, Ita-
lien, Spuenien, Griichenland - geschwat an op 
déi desastréis sozial Situatioun an deene Länner 
higewisen.
Ech muss soen, an der Ried vum Här Aussemi-
nister hunn ech näischt dovunner héieren  
- also, ech menge vun der Situatioun an deene 
Länner natierlech -, ausser e puer vagen 
Erklärungen iwwert d’Noutwendegkeet, eng 
iwwerméisseg Austeritéit misst verhënnert ginn. 
Woubäi wuelverstanen net déi Austeritéit ge-
mengt ass, déi awer de Moment deene Länner 
imposéiert gëtt iwwert déi EU-Programmer, déi 
ënnert der Présidence vum Eurogroup-Chef 
Jean-Claude Juncker zustane kommen an déi jo 
grad zu deenen Effeten dohanne féieren, déi 
esou vill kritiséiert ginn.
Au contraire, an Ärer Ried, Här Minister, si laang 
Kapitelen dran, wou de Fiskalpakt vun der Eu-
ropäescher Unioun beschriwwe gëtt, d’Bud-
getspolitik beschriwwe gëtt, d’Gouvernance 
économique, esou wéi se vu Bréissel aus dik-
téiert gëtt an deemnächst nach soll verstäerkt 
ginn.
An ech mengen awer, et ass grad déi austère 
Politik an Europa, déi derzou féiert, niewent all 
deenen demokratesche Froen, déi se opwerft, 
wat d’demokratesch Souveränitéit vun de Leit 
ugeet, d’demokratesch Souveränitéit vun de 
Parlamenter och ugeet - nationale Parlamenter 
an Europaparlament -, et ass déi austère Politik, 
déi an de Länner de Moment derzou féiert, 
dass d’Kafkraaft an déi sozial Sécherheet erof-
gesat ginn, wat iwwerall zur Rezessioun an zur 
Aarmut féiert, an iwwregens an der Tendenz 
och bei eis déiselwecht Effeten huet.
A wa Lëtzebuerg elo an den UNO-Sécher-
heetsrot kënnt, da muss een awer och soen, da 
sti mer - net nëmmen, mä och - fir esou eng 
Politik, well d’EU ass de Moment awer eppes gi 
wéi de Laboratoire vum Neoliberalismus an der 
Welt, an dat, muss ee soen, an engem vill méi 
héije Mooss nach, wéi dat an den USA, a Japan 
oder a China de Fall ass, wou awer d’Regula-
tioun an d’staatlech Interventioun an deene 
Länner vill méi eng grouss Roll spille wéi bei eis, 
wéi an Europa.
Wéi den Här UNO-Generalsekretär Ban Ki-
moon hei op dëser Tribün virun enger Zäit 
stoung, hat ech him d’Fro gestallt, wéi et mat 
deene Virschléi wier vum Grupp ëm de krite-
schen Ekonomist Stiglitz zur Reorganisatioun 
vun den internationale Wirtschaftsorganisatiou-
nen FMI a Weltbank, an och domadder, wéi et 
ëm d’Regulatioun stéing vun de Finanzmäert. 

Wéi ass et mat deene Virschléi, déi do virge-
stallt gi sinn? Wéi ech d’Äntwert héieren hu 
vum Här Ban Ki-moon, war ech net ganz opti-
mistesch, dass déi Virschléi géifen deemnächst 
an der UNO ëmgesat ginn.
Ech mengen awer, Här Ausseminister, dass grad 
do nach vill ze maache wier, fir d’Weltwirtschaft 
méi gerecht ze gestalten. Well ech mengen, zu 
der Fro vun de Mënscherechter gehéieren och 
déi sozial Rechter, gehéieren d’sozial Sécher-
heet an d’sozial Gläichheet vun de Leit an der 
Welt.
Wou ech absolut d’accord si mat den Ausféie-
rungen an der Ried, dat ass d’Condamnatioun, 
déi do gemaach gëtt vun der Siedlungspolitik 
vun Israel. Déi - an ech mengen, dat ass och 
duerchaus gewollt - féiert zu andauernde Span-
nungen an där Géigend, féiert derzou, dass de 
Fridden net méiglech ass an där Géigend. Mä 
ech mengen och, dass een do kéint méi maa-
che wéi einfach nëmmen eng Feststellung der-
vunner. Ech mengen, dass een och zum Beispill 
iwwer geziilte Sanktiounspolitiken kéint derzou 
bäidroen, fir dass déi Siedlungspolitik do net hir 
Effete ka voll entwéckelen.
Ech wëll och soen, zur Onrou an zum reliéisen 
Zwist an där Géigend - och iwwregens a Syrien 
- dréit awer och zum Beispill de Qatar bäi, dee 
mëttlerweil niewent Saudi-Arabien zu deenen 
ondemokrateschste Regimer an där Géigend 
gehéiert.
Et ass erstaunlech - soen ech emol einfach iro-
nesch hei -, et ass erstaunlech, dass dat net an 
der Ried vum Ausseminister kritiséiert gëtt. An 
ech mengen, e bësse méi Gläichheet bei der 
Veruerteelung vun Diktaturen, an dozou ge-
héiert natierlech och de Regime a Syrien, hätt 
ee sech schonn hei gewënscht.
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Urbany. 
Da kritt elo nach eng Kéier d’Wuert den Här 
Ausseminister Jean Asselborn.

yw M. Jean Asselborn, Vice-Premier Ministre, 
Ministre des Affaires étrangères.- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleegen, ech 
maachen et extrem kuerz. An ech kucken och 
dann, jiddwer Intervenant ze äntwerten do, 
wou ech mengen, dass ech kéint äntwerten an 
och wëll äntwerten.
Also, dat Alleréischt betrëfft den Här Haupert 
als éischten Orateur. Ech mengen, seng Fro ass 
ganz berechtegt iwwer Schengen. Dat ass e 
wichtege Punkt, deen en erwähnt huet, an do-
madder däerfe mer net spillen.
Dir wësst, dass de Conseil vum Juni en Accord 
fonnt huet. Mir waarden elo op den Avis vun 
dem Europaparlament. Et ass eng Approche, 
déi net vun alle Länner gedroe gëtt, dass beim 
Déclenchement an och bei der Applikatioun 
vun der Clause de sauvegarde d’Kommissioun 
soll eng staark Roll spillen. Dir wësst, dass et 
Länner gëtt, déi wëlle selwer décidéieren, wéini 
dass déi Clause de sauvegarde soll spillen oder 
net. Mir hoffen, dass d’Europaparlament hei 
kann en Équiliber schafen.
Beim Mali, wat Der gefrot hutt, Här Haupert, 
ass et esou, dass déi europäesch Aide au déve-
loppement de Moment suspendu ass. Also, déi 
ass ënnerbrach bis eng Feuille de route vu Ba-
mako virläit. Dat kéint an deenen nächste Wo-
chen oder Méint geschéien.
Dir wësst, dass eng Regierung agesat ginn ass, 
mä mir mussen awer waarden, dass effektiv do 
och eng Suite kënnt. An da wësst Der jo, dass 
mer och als Europäesch Unioun - Dir hutt dat 
ugeschnidden - virun allem eis engagéiere fir 
d’Formatioun vun de maleschen Truppen, fir 
dass se kënnen effektiv mathëllefe mat deenen 
3.000 Zaldote vun der CEDEAO, fir ze kucken, 
dass am Norden, wou d’Leit immens vill - ech 
soen elo - wierklech leiden, well se mat Brutali-
téiten all Dag konfrontéiert sinn, dat kann en 
Enn kréien.
Ech wéilt hei och ganz kloer soen, Här Pre-
sident, dass Dir - Madame Polfer -ugefaangen 
hutt mat där Entreprise. Wann Der net uge-
faangen hätt, wiere mer jo och net zu engem 
Enn komm, duerfir e grousse Merci do derfir. 
Ech hunn dat richteg fonnt. Och, an dat wësst 
Der, dass de Match ugaangen ass no 2008, 
wou mer net méi zu zwee ware fir zwou Plazen, 
mä zu dräi. Mä ech mengen, och Äre Luef ass 
en Encouragement och fir eis Diplomaten.
Wat elo eigentlech déi Fro ugeet, déi Der ge-
stallt hutt: „Ass Lëtzebuerg zu New York en 
eegestännegt Land oder huet et EU-Positiounen 
ze verdeedegen?’Et sinn och nach aner Kol-
leegen heibannen, déi déi Fro gestallt hunn. 
Also, mir si selbstverständlech gewielt ginn als 
Lëtzebuerger Land. A selbstverständlech si mer 
och als Lëtzebuerger Land Europäer.
An do äntwerten ech schonn op d’Fro vum Här 
Kartheiser: Ech kéint mer net virstellen, dass 
mer als Lëtzebuerg eleng mat eise 500.000 
Awunner a mat eisem Territoire eng grouss 

Aussepolitik kéinte maachen. Duerfir mengen 
ech, dass mer awer vill Impuls oder den Haapt-
impuls kréie vun der Europäescher Unioun, fir 
kënne matzeschwätzen a villen internationale 
Gremien. An dat däerfe mer ni vergiessen.
Mä do si mer natierlech och - loosse mer emol 
soen - an enger Logik, dass mer probéieren... 
Et si jo elo, wa mir an de Conseil de Sécurité 
komm sinn, dräi Länner aus der Europäescher 
Unioun dran; déi zwee permanent a mir. Elo 
zum Beispill waren der jo véier dran. Däitsch-
land war mat dran, mat Portugal, mat deenen 
zwee aneren. Dass do och versicht gëtt, sech 
selbstverständlech eng gemeinsam Positioun ze 
ginn.
Dir wësst och, dass de Groupe vum WEOG, wat 
jo westeuropäesch Länner sinn, plus da Kanada, 
Amerika, plus Türkei plus Israel plus Neuseeland 
an Australien - dat ass e Veräin, deen nach hier-
kënnt wéi d’Mauer nach stoung -, dass mer och 
do regelméisseg Présidencen hu vum WEOG. 
Dass mer also mussen als Lëtzebuerg zu New 
York do déi Länner alleguerten da versichen op 
eng gemeinsam Linn ze kréien.
Dat heescht, mir hu mat eiser Lëtzebuerger 
Sensibilitéit, ech hunn dat och gëschter gesot, 
zum Beispill hu mir méi Sensibilitéit fir d’Koo-
peratioun wéi vläicht grouss Länner aus Europa. 
An dat, mengen ech, kéint fir eis och eppes 
ginn, wou mer eis kënnen démarquéieren, an 
net elo mat Jo oder mat Neen ëmmer, mä wou 
mer eis kënnen démarquéieren an der Ap-
proche.
Ech kritiséieren nach wie vor, dass et net méig-
lech war bei Libyen, wann ech dat nach eng 
Kéier däerf soen, dass d’europäesch Vertrieder 
net eng gemeinsam Positioun an esou engem 
wichtege Punkt wéi eben d’Libyen-Interven-
tioun haten.
Dann hutt Der mech kritiséiert, a mat Recht, 
wann ech soen, dass de Conseil de Sécurité net 
zu enger Konklusioun komm ass. Bon, Dir waart 
selwer fënnef Joer laang Ausseminister, Ma-
dame Polfer. Dir wësst, och fir mech ass et net 
ëmmer einfach, mä lues a lues léiert een awer 
eng diplomatesch Sprooch. Dat heescht, dass 
een datselwecht ausdréckt, ouni mam Fanger 
ze weisen. An dat Wichtegst ass, et gëtt ee ver-
stanen. An ech mengen, ech sinn do verstane 
ginn.
Wat awer dat Wichtegst ass bei Syrien: Mir sinn 
de Moment konfrontéiert als international 
Communautéit mat 400.000 Flüchtlingen. 
400.000! D’Europäesch Unioun huet bis elo 
258 Milliounen zur Verfügung gestallt, fir deene 
Länner ze hëllefen. Dat ass virun allem jo de Li-
banon, Jordanien, d’Türkei an den Irak. D’Euro-
päesch Unioun dréit vun deene Käschten 52%. 
D’Amerikaner, fir ee Beispill ze ginn, 21%. Dat 
ass also vill manner. A Lëtzebuerg huet bis elo 
2,5 Milliounen, fir eben ze hëllefen an de Réfu-
giéscampen, bezuelt.
Wat d’Madame Polfer da gefrot huet vun der 
„no-fly zone“, fir d’Leed vun de Leit ze linde-
ren. Dir musst wëssen, dass d’„no-fly zone“ jo 
gefrot ginn ass bei Libyen vun der Ligue arabe. 
A si ass guttgeheescht ginn am Conseil de Sé-
curité, well do nëmme Länner sech enthalen 
haten. Et hat keent dergéint gestëmmt.
Dat heescht, eng „no-fly zone“, ier een emol 
kann driwwer schwätzen, et muss eng De-
mande do sinn. An déi Demande ka jo nëmme 
komme vun der arabescher Welt. Déi ka jo net 
décidéiert gi vun der europäescher Welt. Déi 
ass net do. An ech ka mer och net virstellen, 
dass mer och, esou wéi et elo ausgesäit, dass 
een am Conseil de Sécurité mat esou enger Po-
sitioun kéint all Nee-Stëmmen évitéieren.
Wat elo muss gemaach ginn a mengen Aen, 
dat ass éischtens emol dat, wat den Här Bra-
himi eis gesot huet; dat ass den - wéi heescht 
dat? - den Ofgesannte vum Här Ban Ki-moon, 
also den Envoyé spécial vum Ban Ki-moon. 
Deen huet gesot zu Kairo, dass een am Conseil 
de Sécurité erëm sollt eng Initiativ huelen, 
opgrond vun deem, wat décidéiert gi war zu 
Genève den 30. Juni. An do war décidéiert 
ginn, dass een effektiv sollt sech erëm an d’Po-
sitioun versetzen, fir kënnen iwwer e Gou-
vernement de transition ze schwätzen.
Déi Unerkennung ass och gefrot gi vun engem 
vun de Kolleegen, ech mengen, et war den Här 
Adam. Do ass et esou, dass effektiv zu Doha jo 
dee Conseil syrien do zesummegeruff ginn ass, 
e Concertatiounscomité, dee gewielt ginn ass 
an deen elo wierklech all eenzel Gruppe vun 
der Oppositioun a Syrien soll regruppéieren. An 
dat ass e wichtege Schrëtt.
D’Amerikaner hunn en unerkannt. D’Fransou-
sen och. Et muss ee wëssen, eis Diplomatie..., 
en fait juristesch erkennt ee jo keng Comitéen 
un, et erkennt een nëmme Länner un. Et er-
kennt ee Regierungen un, mä et erkennt ee 
keng Iwwergangscomitéen un. Mä mir wäerten 
eng Debatt heiriwwer hunn zu Bréissel e Méin-
deg ënnert den Ausseministeren. An da sinn 
ech och iwwerzeegt, dass mer als Europäesch 
Unioun do an déi nämlecht Richtung ginn.
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Bei Libyen hate mer laang gesot, dass dee 
Conseil national de transition, esou huet dee 
geheescht, dass dat ee legitime Vertrieder ass 
vum libysche Vollek.
Hei kéint et eventuell och ugoen als ee legitime 
Vertrieder vum syresche Vollek, wou dann 
herno géif einfach dann een Transfert gemaach 
ginn als deen. Bon, dat musse mer e Méindeg 
an an deenen nächsten Deeg da gesinn.
D’Madame Polfer hat och gesot mat Palästina, 
ech mengen, do musse mer ganz genee oppas-
sen, wéi mer do soen. Et ass net..., si ginn net 
unerkannt als Member vun der UNO, d’Palästi-
nenser. Well d’Unerkennung als Member vun 
der UNO muss duerch de Conseil de Sécurité 
goen. A mir wëssen, dass dat jo net geet. Hei 
ass unerkannt ze ginn, wann ech esou däerf 
soen, als „observer state“; nämlecht Statut, wat 
de Vatikan huet. An ech si frou wierklech hei-
bannen, dass d’Zwee-State-Léisung net contes-
téiert ass an dass dat vun allen ugeholl ginn 
ass.
D’Madame Polfer huet dann nach geschwat 
vum Diktat vun der Iwwerflächlechkeet, wat 
ech gëschter hei zum Beschte ginn hat. Ech hu 
mech do virun allem net op d’Lëtzebuerger Re-
gierung elo bezunn, mä op déi Zeen, déi mer 
alleguerten am Kapp hu vun Deauville, wou jo 
eigentlech de Contraire vun deem festgehale gi 
war vun deenen zwee Personnagë wéi dat, wat 
herno am Fiskalpakt erauskomm ass a wat vun 
deenen nämlechte Personnagë jo promouvéiert 
ginn ass. Dat hunn ech e wéineg komesch 
fonnt an duerfir hunn ech deen Ausdrock do 
gewielt.
Den Här Fayot: Ech mengen, an der Regierung 
hu mer ee Minister, deen heescht François Bilt-
gen, an dee sicht ëmmer den Ankerminister. An 
hei kann ech soen als Ausseminister, dass den 
Här Fayot den Anker ass, wann et zur Relatioun 
kënnt mat der Chamber. Ech mengen, hien ass 
mat Iech alleguerten, déi an der Kommissioun 
do sinn. Ech komme ganz gären dohinner. Dat 
ass eng Freed, dohinner ze kommen, well do 
och ee ka confidentiel schwätzen. An ech 
mengen, och deen Encouragement vun him 
ginn ech wierklech weider un all eis Leit aus 
dem Ausseministère. Dat ass e Luef an ech sinn 
iwwerzeegt, dass mer och mussen elo schaffen, 
dass mer dee Luef och verdéngen.
Ech géif och vläicht nach zum Här Fayot soen: 
Ech sinn absolut mat em d’accord, dass mir 
d’Welt elo net verbesseren 2013 an 2014 am 
Conseil de Sécurité, dass mer eis all Méi ginn 
an all Energie asetzen, fir dass et net méi 
schlecht gëtt. Ech mengen, dat wier schonn 
eppes, wa mer dat géife fäerdegbréngen, wat 
vill wier.
Ech wéilt och soe bei Israel/Palästina, dass den 
Här Fayot komplett recht huet, wann e seet, 
dass déi Stellung, déi d’Lëtzebuerger Regierung 
huet an déi ech dann ausdrécken, dass déi net 
géint Israel ausgeriicht ass, bien au contraire. 
Israel, ech hunn et gëschter gesot an ech soen 
et nach eng Kéier, kritt eréischt Rou, Fridden a 
Sécherheet, wann d’Palästinenser e Stat hunn. 
An nach eng Kéier: Et ass kee Cadeau un d’Pa-
lästinenser, wann eng Kéier ee Stat besteet, mä 
et ass eigentlech d’Conditio sine qua non, fir 
dass kann a Palästina an och an Israel a Fridde 
gelieft ginn.
Den Här Adam huet mech gefrot iwwert de Sé-
cherheetsrot. Ech wollt just soen, fir d’Saach e 
wéineg méi global unzepaken: Mir wäerten 
zwee Poolen hunn. Deen ee Pool selbst-
verständlech zu New York, an dat ass dann 
d’Ambassadrice, d’Madame Lucas, déi dee 
féiert. Dat muss effektiv étofféiert sinn. Mir 
hunn eis do inspiréiert bei anere Länner, déi am 
Conseil de Sécurité waren, well mir hu jo keng 
Erfahrung doranner, dass mer eis eenegermoos-
sen d’nämlecht do équipéieren...
(Brouhaha)

yw M. le Président.- Ech géif Iech bieden, 
dem Här Ausseminister nozelauschteren!

yw M. Jean Asselborn, Vice-Premier Ministre, 
Ministre des Affaires étrangères.- ...an dass zu 
Lëtzebuerg mer selbstverständlech och mussen 
een Team hunn, deen, ech soen dat och, Dag 
an Nuecht fonctionnéiert, fir dann direkt kënne 
mam Minister a Kontakt ze stoen. An dat gëtt 
gefouert vum Georges Frieden, wat eise poli-
teschen Direkter ass. Wéi mer genee mat de 
Ressourcen elo herno verfueren, dat ergëtt 
sech. An den nächste puer Wochen ass dat alles 
kloer. Mä déi zwee Netzer mussen opgeriicht 
ginn a mussen natierlech connectéiert sinn an 
esou muss geschafft ginn.
Fir déi Geschicht vum belschen a vum hollän-
neschen Diplomat, dat sinn erfueren Diploma-
ten, déi och zu New York waren. Op jidde Fall, 
den hollänneschen Ausseminister war jo 
d’lescht Woch hei. En huet mer dat gesot. Dee 
kënnt op Lëtzebuerg. An d’Belsch schécken eis 
een op New York. Dat ass eng Kooperatioun, 
déi net elo komplett nei ass. Och mir Lëtze-
buerger hu schonn Diplomaten an d’Belsch 

oder an Holland geschéckt. An ech mengen, 
dat soll een och weiderféieren. Dat ass en Ent-
géintkommen, wat scho méi laang ofgemaach 
war a wat mer natierlech och akzeptéieren.
Mir mussen och elo waarden, wéi et definitiv 
ass mat de Kommissiounen, déi mer zougedroe 
kréien. Dat ass nach alles net tranchéiert. Et war 
virgesinn, fir op déi Militärsgeschicht do ze 
kommen, dass zwee Militäre solle goen. Et ass 
ee Militär do, deen eng immens gutt Aarbecht 
mécht, deen och bei der ATT Dag an Nuecht 
do während engem Mount geschafft huet. An 
et soll een zweete Militär derbäikommen. Dat 
gëtt an deenen nächste Wochen tranchéiert. 
Dat gëtt gemaach an Harmonie an der Re-
gierung. An deen, deen dann dohinner geet, 
dee wëllt och dohinner goen. Et ass net, dass 
dee géif dohinner geschéckt ginn.
Sou, da wollt ech Iech soen, Här Adam, 
d’Millenniumsziler vun 2015: Ech mengen, ech 
kann nëmme just eigentlech drop äntwerten, 
dass d’Lëtzebuerger Regierung eng vun deene 
wéinegsten ass an Europa, déi hir Entwéck-
lungshëllef net gekierzt huet. An dat ass d’Änt-
wert op Är Fro. Ech mengen, mir gleewen do-
runner. Ech perséinlech hunn dat och ëmmer 
gesot an deene Länner, wou ech virstelleg gi 
sinn, dass mer dat bäibehalen. An ech mengen, 
dat ass d’Äntwert, wéi eescht dass mer déi 
Millenniumsziler och huelen.
Bon, da musse mer oppassen, dass mer net 
duerjenanergeheien, elo d’europäescht Posi-
tionnement. Et gëtt een europäescht Position-
nement, wat ech elo grad gesot hunn, am 
Conseil de Sécurité, an et gëtt een europäescht 
Positionnement an der Assemblée générale. 
Dat sinn zwou verschidde Saachen.
Mir sinn elo konfrontéiert… Mir si jo zu 27 an 
der Europäescher Unioun, oder praktesch 28, 
an do musse mer eis positionéiere par rapport 
zu deem, wat mer elo maachen. Wann deen 
„observer state“ géif an eng Resolutioun ge-
faasst ginn, wat jo nach net fix ass, mä wat 
awer kéint sinn den 29. November, da muss all 
Land sech positionéieren. A mir versiche selbst-
verständlech, och als Lëtzebuerg, eng gemein-
sam Positioun do ze hunn. Mir maachen alles, 
mä déi gemeinsam Positioun kënnen net 27 
Abstentioune sinn. Ech mengen, dat wier eppes 
an deem Fall hei, wat d’Europäesch Unioun 
souguer an d’véiert Divisioun géif setzen.
Bon, da mat Griichenland: Ech sinn d’accord, 
och wat den Här Urbany gesot huet, dass een 
immens villes do ka kritiséieren. Mä mir mussen 
awer och wëssen hei, wann ech dat däerf soen 
hei an der Chamber, dass d’Europäesch Unioun 
bis elo 150 Milliarden (veuillez lire: Milliounen) 
- Dir wësst, eise Budget, mengen ech, sinn 13 
Milliarden -, 150 Milliarden (veuillez lire: 
Milliounen) bis elo un Hëllef u Griichenland 
ginn huet.
Dat ass also elo net, dass mer Griichenland géi-
fen einfach lénks leie loossen. Ech mengen, dat 
muss ee wëssen. Dat ass och un eis, fir dat ze 
maachen. An de Premierminister Juncker, deen 
Eurogroup-Chef ass, ass jo awer dee gewiescht, 
deen am meeschte gepusht huet, fir dass den 
Délai ëm zwee Joer géif verlängert ginn.
Ech weess… Ech ka mer och virstellen, ech fan-
nen et och gutt, dass déi gréng do e Kongress 
maachen, dat fannen ech richteg. Mä ech ka 
mer och virstellen, wat fir ee Leed dass do ent-
stanen ass. An et muss ee wierklech kucken, 
dass een alles mécht, fir deene Leit net 
d’Schléng ëm den Hals ze leeën. Dir wësst…
(Interruption)
Jo, zum Deel. Mä Dir wësst och, dass et net 
d’Europäesch Unioun war oder Responsabeler 
aus der Europäescher Unioun waren, déi dofir 
kënne responsabel gemaach ginn. Griichenland 
huet während enger Zäit vu véier, fënnef Joer 
esou falsch Politik gemaach, dat muss ee soen, 
dass eben dat Resultat, wat elo op eemol virun 
hiren Ae war, dat provozéiert huet. Si sinn am 
sechste Joer vun enger Décroissance vun hirer 
Ekonomie. Dat ass dramatesch.
Wat den Tonio Borg ugeet: Also, ech kann 
nëmmen heibanne soen, ech hunn dee Mann 
elo véier oder fënnef Joer als Ausseminister er-
lieft. Ech hunn ëmmer nëmmen iwwer Ausse-
politik mat em geschwat. Bon. Mä, Här Adam, 
Dir musst een Ënnerscheed maachen do. Et 
sinn net d’États membres, déi ëm hir Meenung 
gefrot ginn. Et ass d’Europaparlament. An ech 
trauen dem Europaparlament zou, dass et do 
dat Richtegt mécht, wann et ofstëmmt.

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Et kann ee 
seng Meenung och vläicht einfach soen, Här 
Minister, och wann ee se net gefrot gëtt. Ech 
mengen, ech hunn d’Madame Lydie Err als eis 
Ombudsfra zitéiert. Dir hutt natierlech selbst-
verständlech recht. Dir gitt Är Meenung net 
gefrot. Mä et kann ee se awer soen. An dat war 
eigentlech…
yw M. Jean Asselborn, Vice-Premier Ministre, 
Ministre des Affaires étrangères.- Ech muss se 
schonn dacks ginn, wann ech se gefrot ginn. 

Duerfir verschount mech, wann ech se net ge-
frot ginn.
(Hilarité)
Sou. Dir hutt vill ugeschnidden. Dat ass déi öst-
lech Noperschaft. An Dir hutt virun allem 
d’Ukraine ugeschwat. Mä kuckt, ech fannen, 
dass et jo richteg war, dass Polen ee gewëssene 
Moment, ech mengen, dat war 2007, déi öst-
lech Partnerschaft do opgeriicht huet. An do 
sinn dran: Ukraine, Wäissrussland, Georgien, 
Aserbaidschan an Armenien. Dat si lauter Län-
ner, déi net eng Konzeptioun hu vun der De-
mokratie wéi mir se hunn.
Mä ech mengen, dass et richteg war, dass mer 
versiche mat deene Länner am Kontakt ze sinn. 
Dat ka jo nëmme besser ginn. Et kann ee jo 
nëmme probéieren, déi Standarden unzebrén-
gen. An ech mengen, alles, wat Der sot iwwert 
d’Ukraine, ass richteg. Mä d’Ukraine ass kee 
Member vun der Europäescher Unioun, also 
huet d’Europäesch Unioun net direkt eng Em-
prise op d’Ukraine. Et sinn zwar jo Accordë mat 
der Ukraine ausgeschafft ginn. Ech mengen 
och, dass een déi Accorden net däerf einfach 
ënnert den Dësch geheien. Souguer d’Madame 
Timoschenko huet dat jo gesot, dass een dat 
net soll maachen. An dass ee soll kucken, wéi 
ee grëffeg kann awierken an der Ukraine.
Mä ech soen Iech, de Moment, wann een a 
Kontakt ass och mat de Regierungsmemberen, 
dat ass keng einfach Geschicht. Dat ass eng 
Ver krampfung an deem Land, déi komplett 
géint all demokratesch Ausriichtung de Mo-
ment geet.
Bei der NATO-Erweiderung, do weess ech net, 
Här Adam, ob mer do op enger Linn sinn. Ech 
mengen, mir mussen oppassen, dass mer an 
deene Länner, do wou d’Demokratie nach net 
ganz sech entfaalt huet, esou wéi se sech soll 
entfalen oder kéint entfalen, dass een déi géif 
an d’NATO mat eranhuelen. Ech mengen, do 
muss een de Moment oppassen an net elo 
Hoffnung maachen. Et soll ee schéi Schratt fir 
Schratt maachen.
Do si jo och scho Länner, wéi zum Beispill mat 
Georgien hu mer jo een NATO-Conseil. Mir 
hunn e Conseil tëschent der NATO a Georgien. 
Et sinn och nach vläicht aner Länner. Mat der 
Ukraine hu mer och eng gutt Bezéiung als 
NATO bis elo gehat - souvill ech do weess, ech 
sinn do net esou am Bild -, während bei anere 
Saachen, déi Länner vum Kaukasus an och mat 
Wäissrussland, ass et awer extrem schwiereg, fir 
do Bezéiunge mat der NATO elo opzehuelen.
Ech wollt nach vläicht dem Här Kartheiser soen, 
fir ofzeschléissen, dass ech mer einfach net ka 
virstellen, als Europäer…

yw M. le Président.- Här Minister, erlaabt 
Der, datt den Här Adam Iech nach eng Fro 
stellt?

yw M. Jean Asselborn, Vice-Premier Ministre, 
Ministre des Affaires étrangères.- Ah sou, jo.

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Här Minis-
ter, ech probéieren dat elo als Fro ze formuléie-
ren. Ech hunn d’Gefill, wéi wann Der mech do 
net richteg verstanen hätt.

yw M. Jean Asselborn, Vice-Premier Ministre, 
Ministre des Affaires étrangères.- Ah.

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Well ech 
deele selbstverständlech Är Approche. Ech 
hunn och kloer gesot, déi Länner, déi wëlle 
Member ginn, bei der EU oder bei der NATO, 
musse selbstverständlech déi Konditiounen er-
fëllen, déi mir stellen, well mer stellen déi zu 
Recht.
Ech wollt just ausdrécken, datt mer deene Län-
ner sollen déi Hëllefstellung ginn, déi se brau-
chen, fir op dee Wee ze goen. An ech wollt och 
drop hiweisen, datt grad dat Zil fir déi Länner 
een immens gudde Moteur ass, fir eben an déi 
Richtung ze goen, wou mer se gären hätten.
Ech wollt dat nach eng Kéier preziséieren. Ech 
mengen, datt mer déiselwecht Ausso eigent-
lech gemaach hunn. Ech hat d’Gefill, Dir hätt 
mech do…

yw M. Jean Asselborn, Vice-Premier Ministre, 
Ministre des Affaires étrangères.- Jo, da si mer op 
enger Linn. An duerfir, déi östlech Partner-
schaft, déi mer hunn, och wa se immens kom-
plex ass, souguer mat engem Land wéi mat 
Wäissrussland muss ee se oprechterhalen a ver-
sichen, do positiv anzewierken.
Ech wollt dem Här Kartheiser soen, dass aus 
menger Siicht ech mer net ka virstellen, dass 
een als iwwerzeegten Europäer ee Land wéi 
Griichenland, wat elo an deene Schwieregkee-
ten do ass, och nëmmen temporär - well da 
wiere se fir 50 Joer aus dem Eurogroup - kéint 
ausschléissen. Mir wëssen, do an Däitschland, 
wou et méi héich Bierger gëtt a wou se jode-
len, do soe se dat méi dacks. Mä loosse mer eis 
dach elo net… Wierklech, géife mer dat kënne 
verquëssen, dass e Land wéi Griichenland, wat 
elo de Moment an der Eurozon ass, dass dat op 

eemol en Drëttweltland gëtt? Dat ass a mengen 
Aen net virstellbar. Duerfir solle mer déi Iddien 
do séier aus de Käpp verdreiwen.
Wat de Referendum ugeet: Dat ass net oninte-
ressant, wat Der do gesot hutt, mä meng Posi-
tioun ass evident. Een Traité, selbstverständlech, 
kéint mat Jo oder Neen ofgestëmmt ginn. Mä 
fir d’Alleréischt soen ech, no zéng Joer intensi-
vem Schaffen, nodeem mer den Traité vu 
Maastricht haten…, den Traité vu Lissabon ha-
ten, en ass jo herno esou genannt ginn, mat all 
där Schwieregkeet, mat all där Méi, déi mer ge-
braucht hunn, fir deen zustan ze bréngen, dass 
ech mengen, dass d’Europäesch Unioun net 
nach eng Kéier elo erëm direkt soll zéng Joer 
drunhänken, fir erëm een neien Traité ausze-
schaffen.
Dat ass déi fundamental Positioun, déi ech elo 
hunn. Well mat deem Traité vu Lissabon kann 
een nach immens vill maachen. Et kann een 
Adaptatioune maachen, d’accord. Mä awer net 
elo esou eppes fundamental Neies. An do si jo 
déi gréissten oder déi schéinsten Iddien, déi zir-
kuléieren do.
yw Une voix.- Déi grujelegst.
yw M. Jean Asselborn, Vice-Premier Ministre, 
Ministre des Affaires étrangères.- An déi gruje-
legst och. An duerfir soll een dat si loossen.
Elo froen ech Iech, Här Kartheiser: Kann een de 
Leit d’Fro stellen, wëllt der méi oder wëllt der 
manner Europa? - An dann, mat där Äntwert 
do, Europa nei legitiméieren?
D’Leit, méi oder manner Europa, soen ech Iech, 
dat ass schonn een Débat an där Fro, wéi een 
dorobber reagéiert. An do kritt ee keng Äntwert 
drop. An duerfir fannen ech, an dat ass jo net… 
Dat ass jo virun allem och geriicht gewiescht 
géint deen SPD-Vorsitzenden, den Här Gabriel, 
dee jo gemengt huet am Summer, et misst een 
elo Europa eng nei Legitimatioun ginn, andeem 
ee wierklech déi Däitsch dann zum Beispill géif 
froen, an dat kéint een europawäit maachen, 
ob ee méi oder manner Europa wëllt.
Dat ass fir mech eppes immens Geféierleches, 
well dorobber kréie mer keng Äntwert vun de 
Leit. A wann een eng Äntwert krit vun de Leit, 
déi nee wier bei esou eppes, da géif een Europa 
vläicht fir zéng, 20 Joer erëm hannendrage-
heien.
Ech mengen, ech fannen ëmmer, dass déi re-
presentativ Demokratie, dass déi all Instrumen-
ter huet, fir och esou komplex Froe wéi déi do-
ten ze bejoen. Et kann ee jo oder nee soen 
duerch Referenden, ob ee Land wëllt Member 
gi vun der Europäescher Unioun, dat ass evi-
dent. Och fir en Traité ass et evident. Mä ech 
mengen net, dass dat elo de Wee wier, dee mer 
elo bräichten.
Da bei der Perspective financière… Jo, bei der 
Perspective… Ma Dir hutt mech esou vill ge-
frot.
Bei der Perspective financière: Mir mussen do 
oppassen, dass mer net op ee Wee ginn, wou 
mir als Lëtzebuerg, als klengt Land, ee vun 
deene gréisste Verléierer sinn, wann hei drama-
tesch reduzéiert gëtt. Mir si jo elo bei der Pro-
positioun vun der Kommissioun. Elo ass Zypern 
50 Milliarden erofgaangen. Den Här Van Rom-
puy geet nach ëm 25 Milliarden erof.
Menger Meenung no gëtt et elo Länner, wéi 
d’Hollänner vläicht oder déi Däitsch, ech weess 
et net, déi wëllen nach 25 Milliarden erofgoen. 
De Problem ass, dass, wann dat geschitt, da 
geet dat op d’Käschte vun der Kohäsiounspoli-
tik. A mir si schonn eng Kéier vun 80 Milliounen 
erofkomm op, mengen ech, 60 Milliounen, a 
wann et da fäerdeg ass, dann hu mer der nach 
zéng. Dann ass et also net méi derwäert, dass 
een iwwerhaapt nach vun der Kohäsiounspoli-
tik zu Lëtzebuerg schwätzt.
Mä dat Schwieregst dobäi an dat Geféierlechst 
dobäi, dat ass eise Siège hei. Mir kréien all Joer 
1,5 Milliarden transferéiert vu Bréissel. 1,5 Mil-
liarden! An et kéint sinn, dass d’Kompetitivitéit, 
d’Kohäsioun, d’PAC an alles, wat do…, dass 
den Arbitrage géif gemaach ginn op der Admi-
nistratioun. An déi géif eis erëm eng Kéier voll 
an d’Gesiicht schloen.
An duerfir, mir mussen do oppassen, wann ee 
sech op esou ee Wee begëtt, dass ee seet, 
nëmme spueren, spueren, spueren, och op 
deem Gebitt do, dat géif eis - Lëtzebuerg - gutt 
zu Gesiicht stoen, dass mir net déi grouss Leid-
tragend sinn, wann de Budget esou drama-
tesch géif erofgesat ginn.
Voilà, ech… Den Här Urbany ass net méi hei, 
mä ech wollt him just soen, dass ech villes dee-
len, wat e gesot huet bei Griichenland, mä 
zwar net alles.
Merci.
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yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Aussemi-
nister.
Domadder wär d’Diskussioun iwwert d’Europa- 
an d’Aussepolitik ofgeschloss, a mir kéimen elo 
zum éischte Projet de loi vun haut de Mëtteg, 
de Projet de loi 6320, en Handelsofkommes të-
schent der EU a Korea. E Projet de loi, deen ze-
summe mam Projet de loi 6321, en Accord-ca-
dre tëschent der EU a Korea, wäert virgestallt 
an och diskutéiert ginn. D’Wuert huet elo de 
Rapporteur vun deenen zwee Projet-de-loien, 
den honorabelen Här Marc Angel. Här Angel, 
Dir hutt d’Wuert.

2. 6320 - Projet de loi portant appro-
bation de l’Accord de libre-échange 
entre l’Union européenne et ses États 
membres, d’une part, et la Répu-
blique de Corée, d’autre part, signé 
à Bruxelles, le 6 octobre 2010
6321 - Projet de loi portant approba-
tion de l’Accord-cadre entre l’Union 
européenne et ses États membres, 
d’une part, et la République de Co-
rée, d’autre part, signé à Bruxelles, 
le 10 mai 2010
Rapports de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration

yw M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- Här 
President, ech soen Iech Merci fir d’Wuert. Ech 
wäert mech versiche kuerzzefaassen. Mir haten 
an der Kommissioun den 8. Oktober de Minis-
ter do mat zwee Beamten. Do hate mer eng 
flott Diskussioun, wou mer eventuell Punkten 
nach gutt duerchgeschwat hunn, wat kéinte 
Schwieregkeete fir Europa sinn. Duerfir, wéi ge-
sot, wäert ech elo ufänke mat deem éischte 
Projet.
Rapport sur le projet de loi 6320
Do handelt et sech ëm e Fräihandelsofkommen 
zwëschent der Europäescher Unioun a Südko-
rea. Dësen Accord, wéi gesot, iwwert dee mer 
haut diskutéieren, geet zréck op eng Kommu-
nikatioun vun der Europäescher Kommissioun 
vum Joer 2006, an där ënnersicht gouf, wéi 
d’Handelspolitik vun der Europäescher Unioun 
zu méi Wuesstum a Beschäftegung an der EU 
bäidroe kéint. Als eng vun den Handlungsop-
tiounen an deem Zesummenhang ass den Of-
schloss vun esou Accords de libre-échange ge-
nannt ginn, wéi mer elo haut hei een disku-
téieren.
D’Kommissioun huet an hirer Kommunikatioun 
och erkläert, wat fir Kritäre bei der Wiel vu 
méigleche Partenairë gëlle sollen. Besonnesch 
wichteg sinn deemno d’Potenzial vun de Mar-
chéen, dat heescht hir Gréisst an och hir Crois-
sance, an awer och den Niveau vun der Protek-
tioun vun dëse Marchéen, ënnert deenen d’EU-
Exporter am Moment ze leiden hunn.
Wann een dës Kritären am Hannerkapp behält, 
dann ass et net verwonnerlech, wa mer elo 
haut iwwer en Accord de libre-échange mat 
Südkorea schwätzen.
Südkorea huet bal 50 Milliounen Awunner a 
gehéiert zu de 15 gréissten Ekonomien an der 
Welt. Et ass eent vun den innovatiivste Länner 
weltwäit a schonns haut e wichtegen Handels-
partner vun der Europäescher Unioun. Op der 
Ranglëscht vun deene gréissten Handelspartner 
vun der Unioun steet Südkorea op Plaz 10.
Südkorea weist allgemeng e staarke Wirtschafts-
wuesstum op an huet traditionell éischter e méi 
protegéierte Marché. Südkorea ass awer och e 
Land, dat wesentlech Wäerter mat ons deelt, 
mat der EU deelt. Ech nennen nëmmen 
d’Mënscherechter, d’Demokratie an och de 
Multilateralismus.
Et ass e Land, wat enorm Progrèsen an de 
leschte Jorzéngte gemaach huet, an dat net 
nëmmen op ekonomeschem Plang.
Et sief gesot, dass d’Koreaner och Accords de 
libre-échange mat aneren Handelspartner ofge-
schloss hunn. Esou zum Beispill mat den USA, 
wat elo säit Mäerz a Kraaft getrueden ass, mat 
der EFTA, mat ASEAN, an och nach Verhand-
lungen ugefaangen huet elo mat China, Japan 
a Kanada, fir nëmmen dës Beispiller ze nennen.
Et ass och dofir kloer, dass d’Europäesch Unioun 
hei net kann inaktiv nokucken an dofir och dë-
sen Accord ausgehandelt huet.
D’Haaptzil vum Accord aus europäescher Siicht, 
wann ech domadder ufänken däerf, ass et, fir 

den europäeschen Entreprisen e besseren Accès 
zu dësem wichtege Maart ze ginn, deen ech, 
wéi gesot, virdru jo kuerz beschriwwen hunn.
Dat geschitt éischtens duerch d’Ofbaue vun 
den Droits de douane fir déi europäesch Expor-
tateuren. An dësen Ofbau ass drastesch: 98,7% 
vun den Droits de douane solle bis d’Joer 2016 
suppriméiert ginn.
Der EU-Kommissioun no erspuert den Accord 
den europäeschen Exportateuren all Joer 1,6 
Milliarden Euro Droits de douane, d’Halschent 
vun deem Montant direkt beim Akraafttriede 
vun dësem Accord.
Dernieft ginn och eng ganz Rei vun net tari-
fären Handelsbarrièren eliminéiert. Dat bedeit 
ënner anerem, dass dann och d’Koreaner eng 
ganz Rei vun europäeschen Normen akzep-
téiert hunn.
Etüde ginn dovunner aus, dass den Accord zu 
enger Verdueblung vum bilateralen Handel am 
Laf vun deenen nächsten 20 Joer féiere kann. 
An dat soll natierlech och positiv Auswierkun-
gen op d’Betriber a selbstverständlech d’Be-
schäftegung an der EU hunn.
Den Accord ëmfaasst och Bestëmmungen a 
Saache Marchés publics, Propriété intellectuelle 
a Konkurrenz.
En enthält e Kapitel mam Titel „Commerce et 
développement durable“, an deem d’Engage-
menter vun de Parteien, wat d’Aarbechtsnor-
men an d’Ëmwelt ubelaangt, festgehale ginn.
Et ass op där anerer Säit kloer, dass den Accord 
och den europäesche Marché opmécht fir ko-
reanesch Exporter. Domadder sinn och d’Indus-
trien an der EU enger gréisserer Konkurrenz 
ausgesat.
(Interruptions)
Ech gesinn hei, d’Kolleege ginn e bëssen ner-
vös, dofir hunn ech e bësse Gas ginn.
(Hilarité)

yw Une voix.- Et ass ganz interessant.
(Brouhaha général)

yw M. le Président.- Loosst Iech net aus der 
Rou bréngen, Här Angel!
(Brouhaha)
Bleift roueg!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Et ass just, et 
bleift fir eis näischt méi ze soen.

yw M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- Ech 
hunn elo grad gesot, dass an der EU och ver-
schidde Secteuren enger Konkurrenz ausgesat 
ginn. An déi Secteuren, dat sinn zum Beispill 
den Textilsecteur, och den Automobilsecteur - 
do hate mer jo am Summer gréisser Diskussiou-
nen a Frankräich kënnen nolauschteren, a 
während der Verhandlungslag…, déi sinn…, all 
déi Bedenke sinn awer an de Verhandlungen 
ugeschwat ginn.
An dofir gesäit dësen Accord eng Rei vu Schutz-
moossname vir. Zum Beispill, wann duerch 
d’Reduktioun oder d’Ewechfale vun den Droits 
de douane d’Importer vun engem bestëmm-
tene Produit esou staark eropginn, dass se der 
eegener Industrie staark schuede kéinten.
Eng zousätzlech Clause de sauvegarde bezitt 
sech op d’Zollrückerstattung. Deemno ginn 
d’Droits de douane op importéiert Deeler, déi 
fir d’Hierstellung vun engem Produit gebraucht 
ginn, zréckerstatt, wann de Produit schliesslech 
exportéiert gëtt. An esou engem Fall kéinten 
d’Zouliwwerer aus Drëttstate profitéieren, 
nämlech dann, wann hir Deeler a koreanesche 
Produitë verschafft ginn.
Wann also festgestallt gëtt, dass den auslänne-
schen Approvisionnement bei der Fabrikatioun 
vu verschiddene Produitë staark géif eropgoen, 
da kann dës Clause de sauvegarde invoquéiert 
ginn an d’Remboursementer vun den Droitë 
ginn dann an deem Fall limitéiert.
D’Verhandlunge fir den Accord hunn 2007 
ugefaangen, sinn no aacht offizielle Ronnen of-
geschloss ginn an den Accord gouf am Sep-
tember 2010 vum Conseil vun der Europä-
escher Unioun approuvéiert an am Oktober ën-
nerschriwwen.
D’Europäescht Parlament huet am Februar 
2011 seng Zoustëmmung ginn. Den Accord 
gëtt säit dem 1. Juli 2011 provisoresch appli-
zéiert, nodeems am Abrëll 2011 e Reglement 
iwwert d’Mise en œuvre vun der Clause de 
sauvegarde bilatérale ugeholl gouf.
D’Europäesch Kommissioun huet Enn Juni 
schonns e kuerzen Tëschebilan vun dësem Ac-
cord presentéiert. An ech mengen, dat ass 
wichteg. Bei dësem Exercice goung et ëm déi 
éischt Tendenzen, well eng komplett Evalua-
tioun, dat verstitt Der, ass eréischt no fënnef 
oder zéng Joer méiglech.

yw Une voix.- Dat ass kloer!

yw M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- 
D’Kommissioun stellt schliesslech fest, dass 
d’europäesch Exporter a Südkorea staark an 
d’Luucht gaange sinn. Dat besonnesch an 
deene Beräicher, an deenen d’Droits de douane 
schonn ofgeschaf oder reduzéiert gi sinn.

D’Kommissioun schätzt fir déi éischt néng 
Méint, an deenen den Accord a Kraaft ass, dass 
d’Exporter vun de Produiten, déi bis elo vun 
der tarifärer Liberaliséierung concernéiert wa-
ren, ëm 1,7 Milliarde méi héich waren, wéi dat 
ouni Accord de Fall gewiescht wär.

An ech kommen elo zu där leschter Säit vun 
dësem éischte Projet.

(Brouhaha)

Weiderhi gëtt geschat, erëm eng Kéier, dass fir 
déiselwecht Zäitperiod vun den néng Méint déi 
europäesch Exportwirtschaft 350 Milliounen un 
Droits de douane gespuert huet.

Den Accord mat Südkorea huet, wéi gesot, zu 
weidere politeschen Diskussiounen an Europa 
gefouert, nodeems en a Kraaft getrueden ass.

Ouni an den Detail ze goen, ass et awer wich-
teg, op dëser Plaz ze ernimmen, dass den Ac-
cord de libre-échange bedeit, dass béid Säiten 
hir Mäert opmaachen a sech der Konkurrenz 
stelle mussen, wat och Risike mat sech brénge 
kann. Alles an allem si mir awer iwwerzeegt do-
vun, dass d’Chancë fir Europa iwwerweien.

Dat gesot, ginn ech den Accord vun der LSAP-
Fraktioun fir dësen éischte Projet de loi a soen 
Iech villmools Merci.

Rapport sur le projet de loi 6321

Deen zweete Projet de loi handelt ëm déi-
selwecht, och d’Europäesch Unioun a Südko-
rea. An dat ass en Accord-cadre tëschent, wéi 
gesot, der Unioun a Südkorea. D’Zil dovunner 
ass, eng méiglechst breet Zesummenaarbecht 
tëschent dësen zwou Entitéiten ze erlaben.

Den Accord schaaft e moderniséierte Kader fir 
d’Kooperatioun tëschent der EU a Südkorea. E 
geet wäit iwwer eng ekonomesch Zesummen-
aarbecht eraus an e betrëfft eng ganz Panoplie 
vu Politikberäicher an en erlaabt et, Froe vun 
internationaler Bedeitung ze arbordéieren.

Den Accord-cadre, iwwert dee mer hei schwät-
zen, ersetzt den Accord-cadre de commerce et 
de coopération tëschent der EU a Südkorea, 
dee ‘96 ënnerschriwwe ginn ass a säit Abrëll 
2001 a Kraaft war.

Den Accord-cadre ënnersträicht de Wëlle vun 
deenen zwou Parteien, hir Bezéiungen an Zu-
kunft nach méi déif..., nach méi staark ze ver-
déiwen.

Dat mécht Sënn, well d’EU a Südkorea, ech 
hunn dat virdru gesot, eng ganz Rei vu funda-
mentale Wäerter deelen, wéi Demokratie, Fräi-
heet an esou weider.

Et gëtt natierlech och vill gemeinsam Intérêten 
op internationalem Plang, soudass eng ver-
déifte Kooperatioun méi wéi sënnvoll ass.

De Conseil vun der EU huet sech am Abrëll 
2007 an deem Sënn geäussert an huet onge-
féier ee Joer méi spéit d’Europäesch Kommis-
sioun opgefuerdert, dann esou een Accord ze 
négociéieren, an deen ass den 10. Mee 2010 
ënnerschriwwe ginn a waart elo drop, ratifi-
zéiert ze ginn.

yw Une voix.- Très bien!

yw Une autre voix.- Aaahhh!

yw M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- Et ass 
en Accord mixte, deen esouwuel an de Kompe-
tenzberäich vun der Unioun wéi och dee vun 
de Memberstate fält. E brauch d’Zoustëmmung 
vum Europäesche Parlament, den nationale 
Parlamenter an natierlech och vum koreane-
sche Parlament.

53 Artikelen, zéng Kapitelen an zwou Deklara-
tiounen.

Déi wichteg Prinzipië gi gläich am Ufank vum 
Projet ernimmt, an ech mengen, mir hunn dat 
wierklech..., am schrëftleche Rapport sinn ech 
ganz do an d’Detailer agaangen a mir hunn dat 
an der Kommissioun och wierklech flott disku-
téiert.

Duerfir géif ech Iech bieden, an am Numm vun 
der LSAP-Fraktioun ginn ech den Accord zu dë-
sem Projet...

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- ...a 
géif Iech bieden, dat nämlecht ze maachen, 
wann de President Iech dat freet.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Angel, 
dee méi wéi jee kloer an detailléiert war. Do 
bleift näischt méi derbäizefügen, géif ech soen, 
soudatt mer kéinten direkt zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi kommen.

D’Ofstëmme fänkt un. Dat ass also elo deen 
éischte Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 6320 et 
dispense du second vote constitutionnel

Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. De Vote 
par procuration. De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 6320 ass ugeholl mat 59 Jo-
Stëmmen an 1 Nee-Stëmm.

Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6320 est adopté par 58 voix pour et 1 voix 
contre.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden (par 
Mme Nancy Arendt), Lucien Clement (par M. 
Marcel Oberweis), Mme Christine Doerner, MM. 
Emile Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée 
Frank, MM. Léon Gloden (par M. Jean-Paul 
Schaaf), Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc Lies, 
Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. Marc 
Spautz, Robert Weber, Lucien Weiler, Raymond 
Weydert, Serge Wilmes et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol (par M. Roger Negri), MM. Fernand 
Diederich, Georges Engel, Ben Fayot, Claude Haa-
gen, Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch (par M. Georges Engel), MM. Roger Negri 
et Ben Scheuer;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel 
(par M. Carlo Wagner), Mme Anne Brasseur (par 
M. Fernand Etgen), MM. Fernand Etgen, 
Alexandre Krieps, Claude Meisch, Mme Lydie Pol-
fer et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché et 
Viviane Loschetter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser.

A voté non: M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert.

Mir kommen dann elo zur Ofstëmmung iwwert 
deen zweete Projet de loi 6321. D’Ofstëmme 
fänkt un.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 6321 et 
dispense du second vote constitutionnel

Voilà, elo geschitt et. Fir d’Éischt déi perséinlech 
Stëmmen. De Vote par procuration. De Vote 
ass ofgeschloss.

De Projet de loi 6321 ass ugeholl mat 57 Jo-
Stëmmen, bei 1 Enthalung.

Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6321 est adopté par 58 voix pour et 1 absten-
tion.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden (par 
M. Marcel Oberweis), Lucien Clement (par Mme 
Nancy Arendt), Mme Christine Doerner, MM. 
Emile Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée 
Frank, MM. Léon Gloden (par M. Jean-Paul 
Schaaf), Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc Lies, 
Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. Marc 
Spautz, Robert Weber, Lucien Weiler, Raymond 
Weydert, Serge Wilmes et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol (par M. Roger Negri), MM. Fernand 
Diederich, Georges Engel, Ben Fayot, Claude Haa-
gen, Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch (par M. Georges Engel), MM. Roger Negri 
et Ben Scheuer;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel 
(par M. Claude Meisch), Mme Anne Brasseur (par 
M. Fernand Etgen), MM. Fernand Etgen, 
Alexandre Krieps, Claude Meisch, Mme Lydie Pol-
fer et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché et 
Viviane Loschetter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser.

S’est abstenu: M. Serge Urbany.

Wëllt ee seng Enthalung begrënnen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert.

Da komme mer elo als leschte Punkt vun eisem 
Ordre du jour zur Motioun vum Här Félix Braz 
iwwer eng Interventioun vu Lëtzebuerg bei de 
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russeschen Autoritéite fir de Respekt vun hiren 
Obligatiounen, déi duerch d’Bäitrieden an 
d’OSZE erfollegen. Här Braz, Dir hutt d’Wuert.

3. Motion de M. Félix Braz relative à 
une intervention auprès de la Fédé-
ration de Russie pour souligner l’at-
tachement du Luxembourg au res-

pect des obligations découlant de 
l’adhésion au Conseil de l’Europe et 
à l’OSCE et pour demander l’enga-
gement de démarches en vue d’un 
renforcement de l’État de droit et de 
l’indépendance de la justice
yw M. Félix Braz (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. No Récksprooch mam Ausseminister, 

dee proposéiert huet, dass déi Motioun nach 
eng Kéier soll an der Kommissioun diskutéiert 
ginn, well en nach eng Rei Informatioune fir eis 
huet, an och mam Accord vum Här Fayot, sinn 
ech dann och d’accord, dass mer dann d’Mo-
tioun nach eng Kéier an d’Kommissioun huele 
pour discussion, ier se da bei der nächster Plé-
nière zréckkënnt.

yw M. le Président.- Merci. Domadder ass 

déi Motioun an déi zoustänneg Kommissioun 
verwisen.

Dir Dammen an Dir Hären, mir sinn dann och 
domadder um Enn vun eiser Sitzung vun haut 
ukomm. Déi nächst Sitzung ass virgesi fir den 
22. November.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 17.05 heures)

Présidence:  M. Laurent Mosar,  Président • Mme Anne Brasseur,  Doyen

Séance 8 jeudi, 
22 novembre 2012

yw M. le Président.- Ech maachen d’Sitzung 
op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

1. Hommage à Mme Vera Spautz
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, virun e puer Deeg huet - fir déi 
meescht vun eis e bësselchen iwwerraschend - 
eis Kolleegin Vera Spautz eis matgedeelt, datt si 
hir Demissioun als Deputéiert erareecht, sou-
datt mir haut de Mëtteg en neie Kolleeg an der 
Persoun vum Här Roland Schreiner wäerte ver-
eedegen.

Ier mer derzou kommen, wëll ech awer net 
mëssen, fir der Madame Vera Spautz, déi d’Dé-
cisioun vun hirem Récktrëtt gréisstendeels aus 
gesondheetleche Grënn geholl huet, vun hei 
aus villmools Merci ze soe fir hiren Engagement 
iwwert déi aacht Joer, déi si an dësem Haus 
war.

D’Vera Spautz ass eng engagéiert Fra, déi laang 
Joren als Gewerkschaftlerin am OGB-L aktiv 
war, ier si vun der LSAP gefrot ginn ass, fir an 
d’Politik ze goen. Si ass am Januar 2000 an den 
Escher Gemengerot komm an no de Gemenge-
wahlen an deemselwechte Joer ass si als Schäffe 
gewielt ginn. Bei de Wahlen 2004 ass d’Vera 
Spautz fir d’Éischt an d’Chamber komm an 
2009 ass si erëmgewielt ginn.

Während hirem Mandat als Deputéiert huet 
d’Vera Spautz e groussen Engagement an 
deene Beräicher opbruecht, déi si scho virdru 
souwuel an hirer gewerkschaftlecher Aarbecht 
wéi och um Gemengenniveau als extrem wich-
teg emfonnt huet. Sou ass et net verwonner-
lech, datt si a Kommissioune war wéi der Fa-
milljekommissioun, der Logementskommis-
sioun oder der Commission du Travail et de 
l’Emploi.

D’Vera Spautz ass e Mënsch, deen d’Saachen 
hannerfreet a se net einfach esou unhëlt. Si 
huet deemno all hiert Wierken an déi Beräicher 
gesat, an deene si sech konnt fir déi sozial 
Schwaach a fir déi schaffend Leit asetzen.

Als Presidentin vun der Fraesektioun vum 
OGB-L ass et och verständlech, datt déi poli-
tesch Themen, déi d’Fraen an hir Rechter ube-
laangen, fir si och ëmmer enorm wichteg wa-
ren. D’Asylpolitik ass en anere Beräich, deen hir 
och ganz besonnesch um Häerz louch.

D’Vera Spautz huet eng staark Perséinlechkeet 
an hir eege Meenungen, déi si och vertrëtt, net 
nëmmen an der Chamber, mä och an hirer 
eegener Partei. Si sicht net deen einfache Wee, 
mä setzt sech konsequent fir hir Iwwerzeegun-
gen an, och wa si sech domadder net ëmmer 
iwwerall Frënn mécht.

Fir si huet d’Aarbecht am Gemengerot ëmmer 
absolut Prioritéit, well an hiren Aen dës méi 
konkret Resultater bréngt. Esou ka si zum Bei-
spill als soziale Logementsschäffe vun der Stad 
Esch hir Erfahrung als Member vum Conseil 
d’administration vun der Société Nationale des 
Habitations à Bon Marché afléisse loossen.

D’Vera Spautz ass awer och Presidentin vun Za-
rabina, enger Associatioun, déi si 1995 matge-
grënnt huet an déi sech fir d’Chancëgläichheet 
am Beruff an an der Formatioun asetzt. Esou 
erméiglecht dës Associatioun Fraen, eng zweet 
Chance um Aarbechtsmaart ze kréien.

Andeems d’Vera Spautz hiert Mandat nidder-
leet, geet eng nei Etapp an hirem Liewen un. Si 
huet décidéiert, sech elo politesch just nach um 
Gemengenniveau ze engagéieren. Si wäert do-
madder hir ganz Energie an hiren Engagement 
der Escher Gemeng, hirer Associatioun Zara-
bina, mat där si besonnesch enk verbonnen 
ass, awer och hire gewerkschaftlechen Aktivitéi-
ten zoukomme loossen.

Ech wëll am Numm vun Iech alleguer der Ma-
dame Vera Spautz vill Erfolleg a Satisfaktioun fir 
d’Zukunft wënschen.

2. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen un 
d’Chamber ze maachen:

1) D’Lëscht vun den neie parlamentareschen 
Ufroen a vun den Äntwerten ass um Bureau dé-
poséiert.

2) De folgende Projet gouf an der Administra-
tion parlementaire déposéiert: den 21. Novem-
ber vum Finanzminister de Projet de loi 6501, 
d’Approbatioun vu fiskale Konventiounen a vun 
de Prozeduren, déi den Informatiounsaustausch 
ubelaangen.

Communications du Président - Séance pu-
blique du 22 novembre 2012

1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.

Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.

2) Le projet de loi suivant a été déposé à l’Admi-
nistration parlementaire:

6501 - Projet de loi portant approbation de con-
ventions fiscales et prévoyant la procédure y ap-
plicable en matière d’échange de renseignements 
sur demande

Dépôt: M. Luc Frieden, Ministre des Finances, le 
21.11.2012

(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

3. Ordre du jour
D’Presidentekonferenz huet fir haut de Mëtteg 
folgenden Ordre du jour virgeschloen:

Fir d’Éischt hëlt d’Chamber en neie Member 
op. Duerno kommen d’Ännerungen an der Ze-
summesetzung vun de Kommissiounen an den 
internationalen Delegatiounen, dann eng 
Aktualitéitsstonn vun der LSAP iwwert d’Zu-
kunft vun der Cargolux an der Regierung hir 
Strategie; de Projet de loi 6393 iwwert d’Équi-
pements sous pression transportables, nom 
Basismodell; eng Orientéierungsdebatt iwwert 
déi grouss Infrastrukturprojete vum Stat, nom 
Modell 1; an da schlussendlech de Projet de loi 
6103, eng Ofännerung vum Code pénal, nom 
Modell 2.

Ass d’Chamber domadder averstanen?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert.
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(Début de la séance publique à 14.01 heures)
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4. Vérification des pouvoirs et asser-
mentation de M. Roland Schreiner
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir huelen haut 
en neie Member an der Chamber op. An hirem 
Bréif vum 15. November, deen ech den 21. 
November kritt hunn, huet d’Madame Vera 
Spautz matgedeelt, datt si vum 15. November 
dëses Joers un op hiert Deputéiertemandat ver-
zicht.
Den Artikel 167 vum Wahlgesetz gesäit Folgen-
des vir: Déi Kandidaten, déi op jiddwer Lëscht 
no deene kommen, déi als gewielt proklaméiert 
goufen, sinn derzou opgeruff, d’Mandat vun 
deenen Deputéierte weiderzeféieren, dat 
duerch Demissioun, Stierffall oder aus iergend-
engem anere Grond fräi gouf. Den Artikel 9 
vum Chambersreglement hält fest, datt de 
Chamberspresident fir d’Successioun vun deem 
vakanten Deputéiertemandat suergt, nodeems 
en de Statsminister doriwwer a Kenntnis gesat 
huet.
A mengem Bréif vum 21. November 2012 
hunn ech mech also un den Här Roland Schrei-
ner vu Schëffleng gewannt, deen als éischte 
Suppléant op der Lëscht vun der LSAP aus dem 
Wahlbezierk Süde steet. A sengem Bréif vum 
21. November 2012 huet den Här Roland 
Schreiner mer matgedeelt, datt hie bereet ass, 
d’Mandat weiderzeféieren, dat duerch d’De-
missioun vun der Madame Vera Spautz fräi 
gouf.
Am Artikel 3 Paragraphen 1, 4 a 5 vum 
Chambersreglement steet Folgendes:
«(1) La Chambre est juge de l’éligibilité de ses 
membres et de la régularité de leur élection.
(4) En cas d’admission d’un membre suppléant, 
la vérification est faite par une commission de 
sept membres tirés au sort.
(5) La Chambre se prononce sur les conclusions 
de la commission, et le Président proclame dé-
putés ceux dont les pouvoirs ont été déclarés 
valides.»
Tirage au sort des Députés constituant la 
Commission de vérification
Ech géif Iech da bieden, d’Kommissioun ze 
constituéieren, wéi se am Artikel 3 Paragraph 4 
virgesinn ass.
Mir lousen elo d’Deputéierten aus, déi an dës 
Kommissioun kommen.
D’Madame Frank, den Här Fayot, den Här Hau-
pert, den Här Lies, d’Madame Doerner, den Här 
Weber…

yw Une voix.- Eng CSV-Fraktiounssitzung.
(Brouhaha et hilarité)

yw Une autre voix.- Esou gesi se déi ganzen 
Zäit schwaarz.

yw M. le Président.- …an den Här Bauler.

yw Plusieurs voix.- Ah!

yw M. le Président.- Ech gesinn, datt den 
Här Weber net do ass, da musse mer nach en 
aneren auslousen. An zwar ass dat den Här 
Wolter.
D’Kommissioun setzt sech also zesummen aus 
deenen Häre Wolter, Haupert, Fayot, der Ma-
dame Frank, dem Här Bauler, dem Här Lies an 
der Madame Doerner.
Ech géif Iech bieden, elo am Sall 4 a 5 zesum-
menzekommen, fir d’Resultater vun de Wahle 
vum 7. Juni 2009 ze préiwen, virun allem, wat 
den Här Roland Schreiner betrëfft, an der 
Chamber doriwwer e Rapport virzeleeën.
D’Sitzung ass ënnerbrach.
(La séance est suspendue à 14.09 heures.)

* * *
(La séance est reprise à 14.20 heures.)
Déi öffentlech Sitzung geet weider.
D’Wuert huet elo de President vun der Kom-
missioun, déi mer grad constituéiert hunn, den 
honorabelen Här Ben Fayot.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Här President, 
d’Kommissioun, déi duerch d’Lous zesumme-
gestallt gouf, setzt sech aus folgenden Depu-
téierten zesummen: d’Madame Marie-Josée 
Frank, den Här Norbert Haupert, den Här Marc 
Lies, d’Madame Christine Doerner, den Här An-
dré Bauler, den Här Michel Wolter an ech 
selwer. Den Här Marc Lies ass zum Rapporteur 
an ech selwer zum President vun dëser Kom-
missioun ernannt ginn. Duerfir stinn ech hei als 
Éischten.
Ech wollt awer derbäisoen, Här President, net 

méi spéit wéi gëschter hu mer an der Institu-
tiounskommissioun, wou mer jo äifreg 
amgaange sinn, d’Verfassung ze réviséieren, 
iwwert déi Prozedur vun der Vérification des 
pouvoirs vun engem Deputéierte geschwat a 
mir hu fonnt, dass dat e Ritual ass, dat aus 
enger aler Zäit hierkënnt. A mir wäerten och als 
Chamber héchstwahrscheinlech dat Ritual ent-
weder méi einfach maachen oder ganz ewech-
fale loossen, well déi Vérification des pouvoirs 
ass iwwerholl a mir mussen dat erneieren.
An deem Sënn géif ech Iech bieden, Här Pre-
sident - et ass héchstwahrscheinlech eng vun 
deene leschte Kéieren, wou mer dat maachen, 
eng vun de leschte Kéieren -, och dem Här 
Rapporteur Marc Lies d’Wuert ze ginn.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem President, 
deem ech nëmme ka recht ginn.
(Brouhaha)
D’Wuert kritt elo de Rapporteur, den hono-
rabelen Här Lies.
Rapport de la Commission de vérification

yw M. Marc Lies (CSV), rapporteur.- Dir Dam-
men an Dir Hären, am Numm vun der Kom-
missioun ad hoc géif ech Iech eise Rapport gäre 
virdroen.
An hirem Bréif vum 15. November 2012, deen 
d’Chamber den 21. November kritt huet, huet 
d’Madame Vera Spautz de Chamberspresident 
doriwwer informéiert, dass si vum 15. Novem-
ber dëses Joers un op hiert Deputéiertemandat 
verzicht. Esou wéi den Artikel 167 vum Wahl-
gesetz et virgesäit, ginn déi Kandidaten, déi op 
jiddwer Lëscht no deene kommen, déi als 
gewielt proklaméiert goufen, derzou opgeruff, 
d’Mandat vun deenen Deputéierte weiderze-
féieren, dat duerch Demissioun, Stierffall oder 
aus iergendengem anere Grond fräi gouf.
Dem Artikel 9 vum Chambersreglement no 
suergt de Chamberspresident fir d’Successioun 
vun deene vakanten Deputéiertemandater an 
informéiert de Statsminister dovunner.
A sengem Bréif vum 21. November huet de 
Chamberspresident sech un den Här Roland 
Schreiner gewannt, deen als éischte Suppléant 
op der Lëscht vun der LSAP aus dem Wahlbe-
zierk Süde steet. Deeselwechten Dag huet de 
Chamberspresident och de Premierminister do-
riwwer informéiert.
Am Artikel 118 vum Wahlgesetz a méi speziell 
am Artikel 3 vum Chambersreglement ass vir-
gesinn: «La Chambre des Députés juge de l’éli-
gibilité de ses membres et de la régularité de 
leur élection.»
Eis Kommissioun hat als Aufgab, déi néideg Ve-
rifikatioune virzehuelen. D’legislativ Wahle vum 
7. Juni 2009 sinn den 8. Juni 2009 vun der 
Chamber iwwerpréift a validéiert ginn. Aus de 
Procès-verbaux vun dëse Wahle geet ervir, dass 
den Här Roland Schreiner, wunnhaft zu Schëff-
leng, effektiv deen éischte Suppléant op der 
Lëscht vun der LSAP am Wahlbezierk Süden ass 
an duerfir der Madame Vera Spautz hir Plaz un-
huele kann.
A sengem Bréif vum 21. November 2012 huet 
den Här Roland Schreiner eise Chamberspresi-
dent informéiert, dass hien d’Mandat vun der 
Madame Vera Spautz wëllt weiderféieren.
D’Kommissioun stellt eestëmmeg fest, dass 
näischt géint d’Vereedegung vum Här Roland 
Schreiner schwätzt a wënscht him vill Gléck bei 
der Ausübung vu sengem Mandat. Den Dos-
sier, deen der Kommissioun zur Verfügung ge-
stallt gouf, gëtt um Bureau déposéiert.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur. De Konklusioune vun der Kommis-
sioun no sinn d’Gesetzgebung an d’Reglement 
also op dësem Gebitt respektéiert ginn, an 
deemno kann den Här Roland Schreiner d’Ma-
dame Vera Spautz ersetzen.
Ass d’Chamber mat de Konklusioune vun der 
Kommissioun averstanen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Ech géif Iech da bieden, den Här Roland Schrei-
ner erakommen ze loossen.

yw Une voix.- Awer eréischt, wann en do ass.
Prestation de serment de M. Roland Schrei-
ner

yw M. le Président.- Här Schreiner, ech bie-
den Iech, den Eed ze leeschten, esou wéi et am 
Artikel 57 vun eiser Verfassung virgesinn ass, an 
dee folgende Wuertlaut huet: «Je jure fidélité 
au Grand-Duc, obéissance à la Constitution et 
aux lois de l’État.»
Hieft wann ech gelift déi riets Hand, fir den Eed 
ofzeleeën, a sot no mir: «Je le jure.»

yw M. Roland Schreiner (LSAP).- Je le jure.

yw M. le Président.- Ech ginn Akt vum Eed 

vum Här Roland Schreiner. Här Schreiner, Dir 
sidd elo Member vun der Chamber prokla-
méiert. Meng Félicitatiounen!

yw M. Roland Schreiner (LSAP).- Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!
(Applaudissements)

5. Changements de composition des 
commissions parlementaires et des 
délégations parlementaires luxem-
bourgeoises auprès des assemblées 
parlementaires internationales
yw M. le Président.- An hirem Bréif vum 21. 
November 2012 huet d’LSAP-Fraktioun eis fol-
gend Ännerungen an der Zesummesetzung 
vun de Kommissiounen a vun enger parlamen-
tarescher Delegatioun proposéiert:
An der Commission du Développement durable 
ersetzt den Här Schreiner den Här Georges En-
gel fir de Volet Transport.
An der Commission de la Famille, de la Jeu-
nesse et de l’Égalité des chances ersetzt den 
Här Roland Schreiner d’Madame Vera Spautz.
An der Commission du Logement ersetzt den 
Här Schreiner d’Madame Vera Spautz.
An der Commission du Travail et de l’Emploi 
ersetzt den Här Schreiner d’Madame Vera 
Spautz.
Am Conseil Parlementaire Interrégional ersetzt 
den Här Schreiner d’Madame Vera Spautz.
Ass d’Chamber mat dësen Ofännerungen, wat 
d’Zesummesetzung vun de parlamentaresche 
Kommissiounen an der parlamentarescher De-
legatioun ugeet, averstanen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Fir haut de Mëtteg huet d’LSAP-Fraktioun eng 
Aktualitéitsstonn iwwert d’Zukunft vun der Car-
golux an der Regierung hir Strategie ugefrot. 
D’Riedezäit ass hei laut Artikel 84, zweeten Ali-
néa vum Chambersreglement festgehalen a 
gesäit Folgendes vir: Där Fraktioun, déi 
d’Aktualitéitsstonn ugefrot huet, stinn zéng Mi-
nutten zou, deenen anere Fraktioune jeeweils 
fënnef Minutten, de Sensibilités politiques zwou 
Minutten an der Regierung eng Véirelstonn.
Et hu sech bis elo ageschriwwen: déi Häre 
Spautz, Etgen a Gibéryen. D’Wuert huet elo 
den honorabelen Här Lucien Lux als Vertrieder 
vun der LSAP-Fraktioun.

6. Heure d’actualité du groupe LSAP 
sur l’avenir de la société Cargolux et 
la stratégie gouvernementale en la 
matière
Exposé

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, mir hunn déi lescht 
Woch hei an der Chamber eng laang Diskus-
sioun gehat iwwert d’Zukunft vun deenen 
zwou nationale Gesellschafte Cargolux a Luxair 
an domat verbonnen och eng iwwert d’Kom-
petitivitéit op eisem Flughafen en général.
Et si bei där Diskussioun deels skeptesch, deels 
ganz kritesch, deels och negativ Appréciatioune 
gemaach ginn iwwert den Deal, deen d’Lëtze-
buerger Regierung am Februar 2011 mat Qatar 
Airways gemaach huet.
Et sinn Analyse gemaach ginn iwwert d’Grënn, 
firwat mer an eng schwiereg Situatioun komm 
sinn. An et war d’Opfuerderung un d’Regie-
rung, an Zesummenaarbecht mat de Vertrieder 
vun de Lëtzebuerger Aktionären am Verwal-
tungsrot eng selbstbewosst Schinn ze goen, déi 
sécherlech erlaabt, fir mat auslännesche Partner 
sech un en Dësch ze setzen an iwwer zukünfteg 
Strategien ze schwätzen, déi awer och musse 
kompatibel si mat deem, wat déi Gesellschaft 
do fir Lëtzebuerg, fir säin nationalen Intérêt, fir 
zum Beispill d’Logistikpolitik an aneres och géif 
bedeiten.
De Crash, dee ganz kuerz no 24 Stonnen no ei-
ser Debatt stattfonnt huet, ass domadder och e 
bëssen d’Suite dovunner. An ech begi mech elo 
net méi an eng Vergaangenheetsbewältegung, 
fir d’Analys ze maachen, ob dat - wéi de Fi-
nanzminister gëschter gemengt huet - e Resul-
tat ass vun atmosphäresche Stéierungen, déi 
vun Ufank un tëschent deenen zwee Partner 
bestanen hunn, oder ob net awer vun Ufank un 
de Wuerm dra war, an deem Mooss, dass et net 
kloer genuch war, wat déi strategesch Synergië 
kéinte sinn; et net kloer war, wéi Lëtzebuerg 
sech géif opstellen, fir awer engem Rouleau 
compresseur, deen deen neien Aktionär e bës-
sen duergestallt huet an de Gremië vun de 
Gesellschaften, mat ëmmer erëm Bedéngungen 
opstellen an ëmmer erëm Drock maachen an 

ëmmer erëm d’Lëtzebuerger Aktionären och 
widdert d’Mauer drécken an zu sengem Intérêt 
kommen…

Tatsaach ass - a just dat wëll ech zréckbehalen 
-, Tatsaach ass, dass e Freideg de Moie Lëtze-
buerg - soen ech emol einfach elo - net bereet 
war, eng Rei vu Bedéngungen an Zesummen-
hang vun der Nominatioun vum CEO, mä och 
mat anere Froen ze akzeptéieren. Dat ass e Fak-
tum.

An ech mengen - net méi an net manner soll 
een zréckbehalen -, dass et dorunner geschei-
tert ass, dass mer net ëmmer an éiweg d’Be-
dén gunge konnten akzeptéieren, mä dass mer 
eng Kéier nee gesot hunn, mat där Folleg.

An ech mengen, dat ass jo och e bëssen eng 
Symbolik fir eng Relatioun vun enger Partner-
schaft, dass, wann s de mat 65 Prozent och 
emol eng Kéier nee sees, an deen aneren dann 
direkt senger Wee geet, da seet dat jo och e 
bëssen eppes aus iwwert d’Qualitéit vun der 
Partnerschaft, iwwert d’Konsistenz vun deem, 
wat hei vun deem neie Partner och fir d’Zu-
kunft gesi ginn ass.

Haut, mengen ech, ass d’Fro méi, fir sech d’Fro 
ze stellen, wéi et weidergeet, an domadder och 
ze kucken, wéi d’Regierung aus all deem, wat 
an deene leschte Woche gesot a geschriwwe 
ginn ass, wat fir eng Konklusioun a wat fir eng 
Konsequenzen een doraus zitt. Ech hu virun 
enger Woch hei gesot: Mir kënnen net ausser 
Uecht loossen an net versichen ze verstoen, 
wat eis och déi Manifestanten, déi donnesch-
des, oder dënschdes villméi, virun der Dier 
stoungen, als Message wollte ginn.

Ech gehéieren net zu deenen, déi der Meenung 
sinn, dass een an där Gesellschaft näischt däerf 
änneren. Ech gehéieren net zu deenen, a meng 
Fraktioun och net, déi net der Meenung sinn, 
dass een och mat de Sozialpartner sech un en 
Dësch muss setzen an iwwert d’Zukunft vun 
der Gesellschaft an den Apport, dee jiddweree 
ka bréngen, diskutéieren, en sachant bien, dass 
bei der Cargolux de Coût salarial just 14 Pro-
zent vum gesamte Budget vun der Cargolux 
ausmécht.

Dat heescht, mir wëssen haut schonn, dass och 
do u Schrauwen dréie mat Sécherheet net duer 
wäert goen, fir eng nei kommerziell, vläicht méi 
aggressiv Strategie ze goen, mä dass een dat 
muss maachen, dass ee muss diskutéieren an 
dass ee muss drop bauen, dass eis Gewerk-
schafte souwuel engagéiert wéi och responsa-
bel sinn, fir déi Diskussioun ze féieren.

Ech mengen - et ass mer keen aneren Ausdrock 
agefall -, dass e Freideg de Moien, déi Däitsch 
géifen dat nennen: Mir hunn d’„Kreis-
linie”gezunn, well awer eng Atmosphär entsta-
nen ass, déi op allen Niveaue vun der Gesell-
schaft net méi akzeptabel war. Eng Gesellschaft 
lieft och dovunner, dass d’Mataarbechter moti-
véiert sinn, engagéiert sinn, dass se un hir 
Gesellschaft gleewen, dass se „company min-
ded“ sinn an dass se dat all moies sinn, wa se 
an den Asaz ginn.

An ech mengen, déi Atmosphär, déi bedré-
ckend Atmosphär, déi Aart a Weis, wéi während 
Wochen eng gewësse Miesmacherei vun där 
Firma no bausse gemaach ginn ass, haapt-
sächlech vun deem neien Aktionär, huet wéi en 
naasse Schwamm op der Gesellschaft geleeën. 
An ech mengen, dat si keng gutt Viraussetzun-
gen, fir zu enger gudder Aarbecht an der Entre-
prise ze kommen.

Fir d’Zukunft… An ech mengen, dat war de 
Message, dee mer haut wollte ginn, fir der Re-
gierung ze soen: Mir appréciéieren - jiddefalls 
fir eis Fraktioun - a mir begréissen, dass d’Re-
gierung mat de Lëtzebuerger Aktionären e Frei-
deg eng kloer Sprooch geschwat huet. Dass 
dat zu kloeren Décisioune gefouert huet, dat 
huele mer zur Kenntnis.

Ech géif vläicht an enger Formule soen, d’Tat-
saach, dass de Qatar aus der Gesellschaft eraus-
geet, mécht näischt méi einfach, mä vläicht 
awer och villes méi liicht. An ech mengen, do-
runner musse mer gleewen an där Strategie, 
déi d’Regierung elo fiert. An do ass dat Wich-
tegst engersäits, dat mat roueger Hand ze maa-
chen, mä mat décidéierter Hand ze maachen. 
Déi zwou Saachen zesummen. A vläicht dat 
Wichtegst ass - an dozou wëlle mir och, 
mengen ech, hei an der Chamber e Bäitrag 
leeschten -, derzou ze kommen, dass mer Rou 
kréien, dass mer Vertrauen erëm no bannen an 
no bausse gewannen, an déi Schrëtt, déi elo ze 
huele sinn, seriö virbereeden.

Ech mengen, dass net alles schlecht war an 
deene leschte Joren a Jorzéngten. A wéi hu mer 
et genannt, d’Cargolux? Eng Success Story, hu 
mer et genannt; de Fleuron vun der Lëtzebuer-
ger Industrie. Ech mengen, dass een och do-
runner muss gleewen, dass net all Business-Mo-
dell falsch war, dass Business-Modeller ugepasst 
musse ginn.
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Sécherlech, d’Welt verännert sech, an da muss 
een dat och maachen. Mä dass en neien Ak-
tionär mengt, eis mussen ze soen, dass alles To-
pegkeete waren, déi mer a Joren a Jorzéngten 
do gemaach hunn, ech mengen, och dat sollt 
een net vun Ufank un als Donne akzeptéieren, 
och wann een, wéi gesot, muss un e Business-
Modell och erugoen an driwwer diskutéieren. 
An ech mengen, dat si mer jo an der Gesell-
schaft amgaangen ze maachen.
Ech wëll dofir nieft der roueger, awer décidéier-
ter Hand och soen, an nieft der Tatsaach, dass 
Vertrauen no bannen an no bausse wichteg ass, 
dass mer der Meenung sinn, dass déi éischt Dé-
cisiounen, déi amgaange si geholl ze ginn, an 
déi richteg Richtung ginn.
Den Développement-durables-Minister, och 
responsabel fir den Transport, huet eis de 
Moien an der Finanz- an an der Développe-
ment-durables-Kommissioun gesot, dass en, 
mengen ech, gëschter, wann ech e gutt am 
Kapp hunn, mat de Responsabele vun der Di-
rektioun zesumme war, fir se zesummenze-
schweessen, fir och dozou ze kommen, dass déi 
Décisiounen - fir dem Här Forson d’Méiglech-
keet ze ginn, elo an enger éischter Phas och 
den Interim ze maachen - gedroe ginn. A 
mengen Informatiounen no gëtt dat gedroen. 
An et ass och richteg esou.
Ech mengen, et ass eng Fro, dass den neie Pre-
sident muss ernannt ginn, sachant bien, dass 
den Här Wiltgen jo Enn des Mounts wäert de-
missionéieren. Och do wëll ech vun eiser Frak-
tioun just soen: Ech mengen, dass et beim Pre-
sident extrem wichteg ass, dass dat agehale 
gëtt, wat och am Agrément steet, nämlech 
dass de President en Onofhängegen ass, 
onofhängeg ass vun allen Aktionären, dass en 
also versicht, integrativ ënnert den Aktionären, 
mä och no bannen, ze wierken. Dat war an de 
leschte Méint sécherlech net de Fall.
An ech mengen, dofir ass et och am Choix vum 
President wichteg… Ech soen dat och heiban-
nen: Ech weess och net, ob d’Sich vun engem 
neie President ënner fréiere Politiker onbedéngt 
de richtege Wee ass. Ech géif emol mengen, 
dass een an anere Beräicher soll siche goen, 
well déi Erfahrunge sinn och net ëmmer déi 
bescht. Ech wëll kee Beispill nennen, mä et läit 
eent relativ no op der Hand. Ech géif mengen, 
dass een also an där Sich Onofhängegkeet 
brauch, Kompetenz brauch a virun allem 
d’Fakultéit, fir integrativ tëschent Aktionären an 
an d’Gesellschaft eran ze wierken.
Et ass och d’Fro vun der Iwwernahm vun dem 
Aktiëpaket, déi elo ze maachen ass. Dat muss 
relativ schnell geschéien. Et gëtt eng Form vun 
Droits de préemption, déi de Lëtzebuerger Stat 
do huet. Ech mengen, do musse mer also elo 
schnell kucken dat iwwert d’Bühn ze bréngen, 
fir dass mer operabel sinn, fir mat neie Partner 
ze diskutéieren, no deenen Analysen, déi 
amgaange sinn, déi jo am Betrib gemaach 
ginn, an no deene strategeschen Ausriichtun-
gen, déi do noutwendeg sinn.
Ech mengen, mir brauchen no alle Gesiichts-
punkten, och no de Gesiichtspunkte vun den 
Aktivitéiten, déi hei zu Lëtzebuerg sinn, zum 
Beispill am Beräich vun der Maintenance, eng 
stringent Analys. An déi ass noutwendeg. Dat 
war fir mech ee vun de Gebuertsfeelere bei 
deem heiten Deal, dass et net kloer war, a wat 
fir eng Richtung mer solle goen. Dat gëllt och 
fir d’Virbereedung vun der Kapitalerhéijung, déi 
noutwendeg ass. Dat gëllt fir eng besser Aban-
nung an eng besser Koordinatioun tëschent de 
Lëtzebuerger Aktionären an de politesche Res-
ponsabelen an der Gesellschaft. A mir hunn do 
e gudde Mutt, dass dat klappt.
An et gëllt schlussendlech - an dat ass dat 
Lescht, wat mer der Regierung mat op de Wee 
wëlle ginn -, dat ass och d’Fro vum Sozialdia-
log. Ech mengen, de Sozialdialog, wéi mer en 
en Dënschdeg hei virun der Dier erlieft hunn, 
de Sozialdialog andeem een higeet an d’Kollek-
tivverträg kënnegt an dann no bausse seet: 
„Mir fänken elo all zukünfteg Verhandlungen 
um Niveau vum Droit commun un“, dat ass 
net d’Aart a Weis, wéi mer gewinnt sinn hei ze 
fueren. Dat féiert zu vill Mësstrauen. Dat féiert 
zu vill Désengagement vun de Leit. An ech 
mengen, och do ass et noutwendeg, elo e puer 
kloer Messagen an de Betrib eran ze ginn, fir 
dass dee Sozialdialog do erëm un d’Rulle 
kënnt.
Mir wollten als LSAP-Fraktioun der Regierung 
soen, dass, wa mer aus deene Feeler do léieren, 
mir hei an der Chamber gären der Regierung 
zur Säit stinn, fir ze hëllefen, déi schwéier Phas 
do elo kënnen ze iwwerwannen an eng gutt 
Zukunft opzebauen.
Mir brauchen net hei an der Chamber all Dag 
an all Woch, net emol all Mount informéiert ze 
ginn iwwert dat, wat d’Detailer an der kom-
merzieller Strategie sinn, mä wa mer aus deem 
léieren, an do periodesch de Minister spiert, 
wéini dass et noutwendeg ass, och heihinner ze 
kommen, a wann et souguer am huis clos ass, 

fir eng Abannung ze kréien och vun deene 
Kräften, déi mir no bausse kënnen duerstellen, 
fir der Firma ze hëllefen erëm op e gudde Wee 
ze goen.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!
yw M. le Président.- Merci dem Här Lux. Als 
éischte Riedner ass den Här Marc Spautz 
agedroen. Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.
Débat
yw M. Marc Spautz (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, genee virun enger 
Woch hu mir hei an der Chamber eng Orien-
téierungsdebatt gehat iwwert d’Aviatioun an 
notamment och iwwert d’Problematik bei der 
Cargolux. Vill vun deenen Iwwerleeunge vum 
leschten Donneschdeg, déi heibanne gemaach 
gi sinn, kann ech matdroen, bei aneren hunn 
ech e bësse méi Problemer dermat. Dat kann 
een heiansdo als puer… oder e bëssen als Pole-
mik astufen.
Mëttlerweil ass awer net nëmme vill Waasser…
(Interruptions)
…d’Musel erofgelaf, mä d’Evenementer hu 
sech de leschte Freideg quasi iwwerschloen. An 
der internationaler Press koum d’Noriicht 
iwwert den Ticker, dass d’Katarië wëlles hunn, 
aus dem Actionnariat vun der Cargolux eraus-
zeklammen. Dëse Virgang, mengen ech, huet 
eis alleguerten iwwerrascht, well e mat dëser 
Heftegkeet net virauszegesi war. An dësem 
Kontext wollt ech betounen an nach eng Kéier 
preziséieren, dass et net de Stat ass, deen d’Dé-
cisioun geholl huet, fir d’Katarië virun d’Dier ze 
setzen, mä dass et d’Katarië sinn, déi décidéiert 
hunn, de Verhandlungsdësch ze verloossen, an 
dass dat eng ganz grouss Differenz ass.
Här President, doropshin ass vun de Leit hei-
bannen, Verschiddenen, an och dobaussen eng 
Generalattack op d’Ministere Frieden, Wiseler a 
Schneider gefouert ginn. A verschidde Leit 
hunn och gesot, et wier elo Zäit, dass Verschid-
dener missten den Hutt huelen.
Ech weess net, ob verschidde Leit eng gliese 
Kugel hunn a scho konnte viraussoen, wat e 
Freideg de Moie géif geschéien a si hätte 
gewosst, wéi d’Evolutioun vum Dossier wier, 
wéi mer en Donneschdeg hei waren. Mä op 
alle Fall, an dat hu mer de Moien och nach eng 
Kéier an der Kommissioun gesot kritt, wou 
d’Ministere Wiseler a Frieden de Moie waren, 
dass dat sech eréischt e Freideg de Moien 
ereeg net huet an dass een do net scho konnt 
en Donneschdeg driwwer schwätzen.
An dësem Kontext wëll ech dann och d’Trans-
parenz ervirhiewen, déi d’Ministeren an de 
leschten Deeg un den Dag geluecht hunn. Si 
hunn hei déi ganz Woch an och nach haut de 
Moien der Chamberskommissioun Ried an Änt-
wert ginn, souwäit dat hinnen an dësem 
schwéieren Dossier méiglech war.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
als CSV-Fraktioun sinn awer elo där Meenung, 
dass et héich Zäit gëtt, dass Rou an den Dossier 
kënnt an dass mer net méi heibannen innenpo-
litesch grouss Diskussioune féieren. Et soll een 
an der Kommissioun doriwwer schwätzen, mä 
et muss awer och endlech eppes geschéien, 
well et kann net hei eng Polemik lafen op dem 
Réck vun de Salariéen, well dat wier net gutt fir 
eis Cargolux an dat wier net gutt fir de Flugha-
fen insgesamt.
Well eent ass sécher wéi d’Amen am Gebiet: 
D’Problemer bei der Cargolux bleiwen, mat 
oder ouni Ministere Frieden, Wiseler a Schnei-
der, genee déiselwecht, wéi se d’lescht Woch, 
virun dräi Wochen a viru véier Woche waren! 
Wie mengt an dobaussen zielt, dass mam Aus-
stieg vun de Katarier aus dem Actionnariat vun 
der Cargolux elo erëm alles a Botter wier a mir 
wieren iwwert de Bierg, ech mengen, deen iert 
sech gewalteg. Nach sinn d’Katarier do. Et ass 
nach kee Keefer a Siicht. An ech wëll drun erën-
neren: 2002, wéi d’Swiss Air a Schwieregkeete 
war, do huet et och laang gedauert bis mer Leit 
fonnt hunn, déi de Package vun der Swiss Air 
hiren Aktien iwwerholl hunn.
De Fait, dass 35% vum Kapital wëlles hunn, 
sech zréckzezéien, verschlechtert d’Situatioun 
op der Cargolux enorm a mécht d’Aarbecht 
vun eise Ministere fir d’Zukunft net méi einfach. 
Dofir musse mir elo Rou an den Dossier kréien. 
Mir mussen eise Ministeren an de Leit, déi sech 
elo zesummesetzen, Zäit ginn a Vertraue schen-
ken. Et ass jo gewosst, dass bis Enn des Joers 
eng Strategie soll um Dësch leien. Eng Strate-
gie, déi et der Cargolux erlaabt, weider han-
dlungsfäeg an iwwerliewensfäeg ze bleiwen.
Dorënner fält och d’Sich no engem neie stra-
tegeschen a finanzstaarke Partner. Ob Russen, 
Chineesen, Brasilianer, Araber oder soss Inves-
tisseuren, d’Philosophie an d’Visioune vun den 
zukünftege Partner mussen déiselwecht si wéi 
déi vun der Cargolux. En neien Échec kënne 
mir eis dës Kéier net méi erlaben, soss bleiwen 
d’Fligeren endgülteg um Buedem.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et ass 
dofir wichteg, dass mir an Zukunft erëm un 
engem Strang zéien an dass mer alles maa-
chen, fir dass dat Stéck Lëtzebuerg, dat Cargo-
lux an de Flughafen duerstellt, iwwerliewens-
fäeg bleift. Et geet ëm d’Zukunft vun dem Flug-
hafen, vun Dausende vu Mënschen an hire Fa-
milljen, déi op dësem Wirtschaftspilier zu Lëtze-
buerg schaffen.
Ech soen Iech Merci.
yw Plusieurs voix.- Très bien!
yw M. le Président.- Merci dem Här Spautz. 
Als nächste Riedner ass den Här Etgen 
agedroen. Här Etgen, Dir hutt d’Wuert.
yw M. Fernand Etgen (DP).- Här President, 
Kolleeginnen a Kolleegen, d’Chamber huet 
sech elo schonn a sëlleche Kommissiouns-
sëtzungen an an enger öffentlecher Sëtzung 
mat dem Dossier Cargolux beschäftegt. An no 
dëse Sëtzunge muss ech soen, datt een esou 
schlau ass wéi virdrun. Op wesentleche Punk-
ten herrscht haut nach Onkloerheet.
(Interruption)
Onkloerheet, wat den Accord vum Februar 
2011 ubelaangt, deen de Minister Frieden mam 
kataresche Premier fonnt huet. De Minister 
Frieden seet zum engen, datt et sech beim Ac-
cord, deen hien am Februar 2011 zu Doha 
fonnt huet, ëm ee politeschen Accord gehan-
delt hätt. Bei där Réunioun, wou kee Vertrieder 
vun der Cargolux derbäi war, wier et och net 
ëm d’Detailer gaangen, zum Beispill ëm 
d’Maintenance, ëm d’Kompositioun vun der 
Flott an esou weider. Zum anere seet de Minis-
ter dann awer erëm nees, datt natierlech am 
Virfeld iwwer Synergië geschwat gi wier an hien 
een Dossier mat op Doha geholl hätt, op där 
Basis hien d’Verhandlunge gefouert hätt.
Op wéi enger Basis ass deen Accord zu Doha 
fonnt ginn? A firwat waren d’Verhandlungen 
2010 ofgebrach ginn? Wéi wäit fortgeschratt 
waren déi inhaltlech strategesch Verhandlunge 
mat de Katarier am Februar 2011 dann elo? Op 
wat hat ee sech bei deene wichtege Punkte 
gëeenegt: bei der Maintenance, der Flott an 
den Aarbechtsplazen? Wéi eng Punkte stoun-
gen nach op? A waren dat Punkten, bei deenen 
d’Regierung hätt misse Faarf bekennen? Waren 
et déiselwecht Punkten, déi haut zum Scheitere 
vun de Verhandlunge gefouert hunn? Oder wa-
ren et Punkten tëschent den zwou Gesell-
schaften, déi hätte misse gekläert ginn?
Onkloerheet iwwert d’Mandat, dat de Finanz-
minister hat, fir zu Doha zum Ofschloss vun de 
Verhandlungen ze kommen. De Minister Frie-
den behaapt, hien hätt de Wirtschaftsminister 
an den Nohaltegkeetsminister viru senger Rees 
doriwwer informéiert, datt e Gespréicher 
iwwert d’Cargolux wäert hunn. Mä huet en da 
senge Kolleegen och gesot, datt en zu engem 
Ofschloss géif kommen an ënner wéi enge Be-
déngungen et zu dësem Ofschloss géif kom-
men?
De Minister Frieden huet haut confirméiert, 
datt iwwert den Dossier Cargolux an d’Verhan-
dlunge mat de Katarier zu kengem Zäitpunkt 
am Regierungsrot diskutéiert gouf. An dat bei 
engem Dossier, un deem Dausende vun 
Aarbechtsplazen drunhänken an dee vun im-
menser Bedeitung fir d’Land a seng Ekonomie 
ass. Dat ass fir eis net virstellbar. Firwat brauche 
mir dann ee Regierungsrot, wann net déi ganz 
Regierung an alle Punkten hannert dem Deal 
mat de Katarië stoung?
Onkloerheet doriwwer, wat d’Vertrieder vum 
Conseil d’administration vun der Cargolux 
iwwert dësen Accord woussten. De Minister 
Frieden seet, hien hätt just d’Verhandlungen zu 
Enn bruecht, déi d’Cargolux ugefaangen hat. 
D’Medië berichten, datt d’Cargolux déi Ver-
handlungen ofgebrach hätt, well ee keng stra-
tegesch Partnerschaft gesinn hätt.
De Minister Frieden gëtt implizit zou, datt en 
de Conseil d’administration vun der Cargolux 
net consultéiert hätt an dat och net hätt brau-
chen ze maachen. Wéi ass et da mat den een-
zelnen Aktionäre vun der Cargolux an dem Ma-
nagement? Waren déi dann och net ageweit? 
Gläichzäiteg huet nämlech an der Cargolux 
eng Sich no engem strategesche Partner statt-
fonnt, bei deem een d’Qatar Airways net méi 
um Radar hat.
Onkloerheet doriwwer, wéi et weider soll goen 
no dem ugekënnegte Réckzuch vun de katare-
schen Investisseuren. De Minister Wiseler huet 
an de Medien nach viru Kuerzem gesot, datt et 
kee Plang B géif ginn am Fall, wou déi aktuell 
Verhandlunge géife scheiteren.
Direkt no der Ukënnegung vun dem Réckzuch 
huet de Minister awer duerchblécke gelooss, 
datt et Kontakter mat engem russeschen Inves-
tisseur géif ginn. De Minister Frieden huet a 
sengem rezenten Interview mat RTL an deem 
Kontext bestätegt, datt et een Interessent géif 
ginn. Haut an der Kommissioun hu béid Minis-
teren awer erkläert, datt konkret Gespréicher 
nach guer net stattfonnt hätten.

Onkloerheet doriwwer, wat mir der EU-Kom-
missioun gesot hunn am Kader vun de Garan-
tien an dem Portage, deen de Stat bei der Car-
golux iwwerholl huet. Wat waren dann elo 
d’Konditiounen, déi d’EU dem Stat operluecht 
huet dofir, datt en d’Bankgarantië fir d’Cargo-
lux iwwerholl huet, an dofir, datt en de Portage 
kéint maachen? Stëmmt et, datt et eng vun de 
Konditioune war, datt et kee privaten Investis-
seur géif ginn an datt keng Dividende géifen 
ausbezuelt ginn? Riskéiert Lëtzebuerg dowéinst 
elo Strofe vun der EU, well mer eis net un déi 
Bedéngunge gehalen hunn an d’Wourecht net 
gesot hunn?
Här President, virun deem Hannergrond ass 
awer eppes kloer: D’Regierung steet no deem 
ugekënnegten Départ vun de katareschen In-
vestisseure virun engem Koup Schierbelen a 
kuckt an eng ongewëss Zukunft. D’Cargolux 
kuckt zréck op zwee verluere Joren, an deene 
wichteg Zäit verluer gaangen ass. Et ass kloer, 
datt d’Regierung virun dem Accord vun 2011 
op kruziale Punkten net wousst, wat se mat der 
Cargolux wéilt. Datt se dat duerno net wousst, 
jo, an datt se et eigentlech och haut nach net 
genau weess.
D’Cargolux steet haut ouni strategesche Part-
ner do mat engem ugefaangenen Audit, deen 
op der Basis vun enger Allianz mat Qatar 
Airways opgebaut huet, an engem bestehende 
Business-Modell, deen defizitär ass. A mat dem 
Wiessel vun dem Actionnariat wäerten dës Pro-
blemer sech net vum selwe léisen.
Kloer ass awer och, datt d’Chamber an dësem 
Dossier nach net um Enn vun hirer Aarbecht 
ukomm ass. Ze vill Ongereimtheete stinn nach 
ëmmer am Raum, ze vill widderspréchlech Aus-
soen, ze vill auswäichend Äntwerten. De Minis-
ter Wiseler seet, d’Regierung bräicht elo Rou 
am Dossier, fir kënnen ze verhandelen. D’Re-
gierung huet et selwer an der Hand, andeem se 
ee fir alle Mol déi ganz Wourecht op den Dësch 
leet doriwwer, wéi d’Verhandlungen an de Jo-
ren 2009 bis 2011 gefouert gi sinn. An d’Regie-
rung muss hir Strategie…

yw M. le Président.- Här Etgen, Dir misst lues 
awer sécher zum Schluss kommen.

yw M. Fernand Etgen (DP).- …fir de Flugha-
fen an déi eenzel Gesellschaften elo esou séier 
wéi méiglech op den Dësch leeën.
Ech soen Iech Merci, Här President.

yw M. le Président.- Merci, Här Etgen. Als 
nächste Riedner ass den Här François Bausch 
agedroen. Här Bausch, Dir hutt d’Wuert.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, mir wéilten 
als Fraktioun hei fir d’Éischt däitlech maachen, 
datt mer an deem Dossier hei net engem Mi-
nister d’office oder vu virera wéilten ënnerstel-
len, en hätt an iergendengem obskuren aneren 
Intérêt gehandelt respektiv en hätt aus falsche 
Prämissen eraus Schrëtt ënnerholl.
Wat mer awer wëlle soen, dat ass, datt mer der 
Iwwerzeegung sinn, datt an dësem Dossier ei-
ser Meenung no zolidd handwierklech Feeler 
gemaach gi sinn. Deen éischte Feeler ass eiser 
Meenung no gemaach ginn, oder dee gréisste 
Feeler ass eiser Meenung no gemaach ginn, 
wéi den Här Frieden zu Doha verhandelt huet, 
éischtens, ouni am Virfeld am Regierungsrot 
kloer mat senge Regierungskolleegen doriwwer 
geschwat ze hunn.
Ech betounen, et geet hei net ëm iergendeen 
Detailpunkt. Ech krut de Moie vum Minister ge-
sot an der Kommissioun, et kéint een net alles 
am Regierungsrot am Detail diskutéieren, duer-
fir wier net genuch Zäit do, an all Ressortminis-
ter hätt seng eege Verantwortung.
Dat ass richteg. Mä hei ass et net ëm iergendee 
Punkt gaangen, hei ass et ëm eng Gesellschaft 
gaangen, déi jo, wéi mer eis alleguerte jo an-
scheinend eens sinn, en nationalen Intérêt huet 
a wou iwwer Honnert Milliounen öffentlech 
Gelder am Spill stoungen. Dat war net e klen-
gen Detailpunkt. Ech mengen, datt dat der-
wäert gewiescht wier. Mindestens si mir als 
Gréng der Iwwerzeegung, datt, wa mir an 
enger Regierung gewiescht wieren, hätte mer 
insistéiert, datt esou e Punkt fir d’Éischt am 
Conseil de Gouvernement misst mat de Kol-
leegen ofgeschwat ginn.
Dat heescht, et ass och dowéinst, firwat mir der 
Iwwerzeegung sinn, datt an dem Vierdergrond 
vun deene Verhandlungen zu Doha, déi, wéi 
gesot, am Alleingang gefouert gi sinn, sécher-
lech gudde Wëllen do war, mä wahrscheinlech 
manner sech Gedanke gemaach ginn ass 
iwwert d’Strategie, iwwert d’Bedeitung, wat 
dat kéint duerno bedeiten, iwwert d’Schwiereg-
keeten, déi kéinte kommen duerno an der in-
terner Struktur vun der Gesellschaft.
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Well logescherweis dee Minister do jo net de 
Mann vum Terrain ass vum Dossier, well dat ass 
am Prinzip jo den Nohaltegkeetsminister, den 
Här Wiseler, dee jo wahrscheinlech am engsten 
zesummegeschafft huet mat all senge Mataar-
bechter op deem Dossier virdru mat de Verant-
wortlechen an der Gesellschaft, datt deen na-
tierlech och wahrscheinlech an de Verhandlun-
gen éischter de finanziellen Aspekt am Kapp 
hat an am Vierdergrond hat - als Finanzminister 
net onverständlech -, mä déi aner Volete wahr-
scheinlech zolidd ënnerschat huet respektiv 
falsch ageschat huet oder net genuch déi 
Informatiounen hat, déi en hätt missen hunn, 
wann dat Ganzt, wéi gesot, am Virfeld ofge-
schwat gi wier, wa sech concertéiert gi wier.
Et ass duerfir och net ze verstoe fir eis, datt… Et 
ass richteg, et ass de Moie gesot ginn, et ass 
um Stat - well et war jo dem Stat seng Partici-
patioun, déi en an der Iwwergangsphas geholl 
huet -, et ass um Stat, ze décidéieren, u wien 
en déi wëllt weiderverkafen, déi Parten, datt 
donc net de Verwaltungsrot vun der Cargolux 
do ze négociéieren huet.
Mä dat mannst, wat ee muss soen: An esou 
engem wichtege Punkt kënne mer net ver-
stoen, datt de Verwaltungsrot net mindestens 
implizéiert war, informéiert war iwwert déi Ver-
handlung, déi zu Doha stattfonnt huet, en vue 
jo vun der Envergure, déi um Spill stoung och. 
Dat ass net normal an ass eiser Meenung no e 
kloren handwierkleche Feeler.
Mir kënnen och net verstoen, datt déi Concer-
tatioun net gemaach ginn ass, well jo gewosst 
war am Virfeld, datt Schwieregkeete schonn do 
waren. Et ass richteg, wéi den Här Frieden seet, 
et ass net hien, deen de Kontakt opgeholl huet 
mat de Katarer, well virdrun hu Verhandlunge 
stattfonnt. Mä déi Verhandlunge virdrun, déi 
waren zu kengem Enn komm. Ech hunn de 
Moie gesot, si waren en Échec ginn, dunn hunn 
ech gesot kritt: „Ah neen, et war keen Échec, et 
war nach kee Resultat komm.”
Mindestens kann een et elo dréien a kéieren, 
wéi ee wëllt: Si waren zu kengem Resultat 
komm, aus iergendwelche Grënn. Also muss et 
Schwieregkeete gi si virdrun. An ech ginn awer 
emol dovunner aus, datt wahrscheinlech déi 
Schwieregkeeten, déi et virdru gi sinn, och 
awer zu engem gudden Deel mat deenen 
nämlechte Problemer ze dinn hunn, iwwert déi 
gestridde ginn ass um Schluss, firwat datt dee 
ganzen Deal schlussendlech geplatzt ass.
Donc, wéi gesot, ass dat eben och ze bedaue-
ren, datt duerfir vill Informatiounen net do wa-
ren, iwwert déi een hätt misse verfügen oder 
déi hätte kënne vill hëllefen, wann een déi ge-
hat hätt.
An dann dee ganzen Ëmgang mam Parlament! 
Ech muss soen, Här Spautz, dat, wat Dir hei elo 
gesot hutt, Dir hutt jo hei duerch d’Blumm e 
bëssen duerchblécke gelooss, - an dat ass ty-
pesch, wéi Dir verfuert, et ass typesch, wéi Dir 
verfuert an allen Dossieren am Moment -, dat 
ass, wann handwierklech Feeler gemaach gi 
sinn an doduerch en zimleche Schierbelkoup 
effektiv produzéiert ginn ass, da gitt Der hin an 
dann diskutéiert Der net mat enger gewësser 
Reue iwwer Är Schierbelen, déi Der produzéiert 
hutt, mä da sot Der: „Alleguerten déi si schold, 
déi d’Froen opgeworf hunn, déi berechtegt 
sinn.”An Dir fuerdert am Fong ënnert dem 
Stréch oder sot, de Fait, datt d’Parlamentarier 
hei Froen opgeworf hunn, datt dat dramatesch 
fir d’Sociétéit wier an datt déi um Bockel vun 
de Salariéë gemaach ginn.
Dat ass wierklech awer nun de Combel, Här 
Spautz, fir esou eppes hei zum Beschten ze 
ginn op der Chamberstribün! Mä et ass typesch 
fir Iech, wéi Der fonctionnéiert. Dir sidd ni am-
stand, fir emol eng Kéier Iech anzegestoen, datt 
vläicht net grad alles esou gelaf ass, wéi et hätt 
misse lafen.
Wéi gesot, ech hunn am Ufank gesot, ech maa-
che kengem hei e Virworf an ech ënnerstelle 
kengem, datt e mat schlechten Intentiounen an 
eppes eragaangen ass. Mä heiansdo muss een 
dann och de politesche Courage hunn, fir ze 
soen: „Okay, mir zéien ee Bilan, mir hu wahr-
scheinlech eng Rei Saache gemaach, haut géife 
mer déi vläicht aneschters maachen.”An da gitt 
Der hei hin an da sot Der: „Et sinn all déi, déi 
kritiséiert hunn an déi déi Saachen opgeworf 
hunn, déi schold dorunner sinn.”Dat ass nun 
den absolute Combel, fir dat hei zum Beschten 
ze ginn. Mä wéi gesot, mir sinn dat vun Iech 
gewinnt.
An ech sinn och der Iwwerzeegung, wat lesch-
ten Donneschdeg, och wann een net konnt 
wëssen en Donneschdeg, wat e Freideg ge-
schitt ass, mä en Donneschdeg, en vue vun 
deene Saachen, déi mer jo och de Moie gewuer 

gi sinn, datt schonn e Bréif virdru komm ass, 
datt Konflikter virdru waren, wéi gesot, an ech 
sinn iwwerzeegt, datt se ëmmer erëm ëm déi 
nämlecht Saache gaange sinn, datt och en 
Donneschdeg mer hätte méi Informatiounen 
hei misse kréien, well de Risiko jo awer reell war 
iwwert déi Konfliktpunkten, déi bestanen hunn.
Ech sinn duerfir och awer nach der Iwwerzee-
gung, datt am Parlament hei déi Debatt de 
leschten Donneschdeg eng e bësselche geesch-
terhaft Debatt war - fir dat emol frëndlech dann 
haut auszedrécken - an datt mer, wéi gesot, 
méi hätte missen hei gewuer ginn.
Wéi gesot, ënnert dem Stréch fänke mer elo bei 
null un. Mir hunn näischt am Grapp. Mir hof-
fen, datt mer et fäerdegbréngen, well mir 
wësse jo, datt elo ee wichtege strategesche 
Géigner vun der Cargolux iwwer immens vill 
Informatioune verfügt, wat an där Gesellschaft 
do ass, wou hir Stäerkten, wou hir Schwächte 
sinn. Mir hoffen, datt mer et fäerdegbréngen, 
elo bei null unzefänken an dann aus der Ver-
gaangenheet, aus de Feeler léieren an d’Parla-
ment méi abannen.
An ech ginn dem Här Lux recht. Mir als Parla-
ment, hei verlaangt keen, datt mir permanent 
an all Detail agebonne ginn, mä mindestens 
periodesch agebonne ginn. Well de Fait, datt 
mer agebonne gi sinn, dat ass och net, wéi Dir 
et beschriwwen hutt iwwregens, datt vu vireran 
ëmmer Transparenz am Dossier gewiescht wier. 
Et huet scho missen e gewëssenen Drock kom-
men, ier méi an der Kommissioun zur Sprooch 
komm ass.
(Interruption)
Mä soit, fir d’Zukunft - mengen ech - kéinte 
mer do e Wee fannen, an dann hoffen ech, datt 
mer dann e Wee fannen, fir déi Gesellschaft do 
aus dem Misär erauszezéien.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Bausch. 
Als nächste Riedner ass den Här Gibéryen 
agedroen. Här Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir hunn 
haut eng Debatt hei iwwert d’Zukunft vun der 
Société Cargolux. Dat, nodeems mer d’lescht 
Woch hei eng Debatt haten, déi jo och, wat 
den Toun ubelaangt, vläicht méi haart war, wéi 
mer dat an der Regel heibannen am Parlament 
gewinnt sinn.
Ech mengen, dat war awer d’lescht Woch zu 
deem Zäitpunkt ubruecht, an ech géif mengen, 
datt och déi Debatt hir Friichten hat, well se ass 
op fruuchtbare Buedem bei der Regierung ge-
fall, géif ech mengen. Wann een d’Diskussioune 
kuckt an d’Resultat, wat den Dag drop am 
Conseil d’administration vun der Cargolux ge-
fall ass, mengen ech, ass dat och, well d’Regie-
rung awer d’Bedenken, déi hei am Parlament 
geäussert si ginn, zur Kenntnis geholl huet an 
och deementspriechend mat an hir Décisiou-
nen afléisse gelooss huet.
Am Abléck weess nach keen, wien déi 33% Ak-
tië wäert iwwerhuelen. Si gehéieren haut nach 
ëmmer der Qatar Airways an, wéi gesot, et 
weess nach keen, wie se iwwerhëlt.
Ech hätt hei eng Fro un d’Regierung. Mir hate 
se wuel de Moien an der Kommissioun disku-
téiert, mä ech weess awer net, ob se kloer ge-
nuch beäntwert ginn ass.
Wa Qatar Airways wëllt verkafen, muss si jo elo 
déi aktuell Aktionären informéieren. Wat 
heescht dat: informéieren? Muss se se infor-
méieren, datt se verkaaft huet, oder muss se se 
informéieren, datt se se wëllt verkafen? An 
hunn déi aktuell Aktionären e Virkafsrecht oder 
hu se dat Virkafsrecht net? Dat ass de Moien an 
der Kommissioun fir meng Begrëffer net kloer 
verstane ginn.
Här President, ech mengen, datt mir der Mee-
nung sinn, datt de Stat jo nëmme kann och an 
den zukünftege Verhandlungen eng Roll spillen, 
wann de Stat Propriétaire iwwert déi Aktië géif 
ginn, iwwer e System zum Beispill vum Por-
tage.
Wann dat de Fall wier, datt de Stat géif Proprié-
taire vun deenen Aktië ginn an e géif domad-
der an d’Négociatiounen erakommen, dann ass 
et fir eis wichteg, datt mer eng absolut Trans-
parenz kënne kréien an datt d’Parlament och 
sengem Kontrollrecht vis-à-vis vun der Re-
gierung kann nokommen.
Mir sinn ons awer bewosst, datt ee muss ëm-
mer eng Struktur hunn oder opbauen, datt 
d’Regierung nach ka verhandelen. Mir kënnen 
net higoen, datt d’Regierung eis misst perma-
nent informéieren an öffentlecher Sitzung op 
der Place publique, wou se mat den Négocia-
tiounen drun ass a mat wiem se iwwerhaapt 
négociéiert. Ech mengen, do musse mer 
schonn e gewëssent Vertrauen an d’Regierung 
hunn.

Duerfir géife mir proposéieren, datt mer eis géi-
fen zesummen, d’Regierung an d’Parlament, 
eng Struktur ginn, wéi mer deen Informa-
tiounsfloss kéinte garantéieren, an op där ane-
rer Säit awer och garantéieren, datt d’Regie-
rung och à même ass, fir kënnen ze verhande-
len. Well wa mer déi Garantien net kënnen och 
als Parlament ginn, datt, wann Négociatioune 
stattfannen, déi dann och bannent gewëssene 
Raim bleiwen, da gëtt et onméiglech fir d’Re-
gierung an Zukunft, fir nach ze verhandelen.
Dat schéngt mir eng vun den Haaptsuergen ze 
sinn, wou mir als Parlament eis musse bewosst 
ginn, zesumme mat der Regierung, wat fir ee 
Wee datt mer do sichen, fir dem Parlament déi 
Informatioun a Kontrollméiglechkeeten ze ga-
rantéieren, ënner engem gewëssene Secret, fir 
datt d’Regierung an Zukunft nach kann négo-
ciéieren.
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Gibéryen. D’Wuert kritt elo den Här Serge Ur-
bany.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Här Pre-
sident, d’Katarië si fort, wéinstens aus der Car-
golux, mä d’Ministere sëtzen nach do mat hirer 
Verantwortung. An ech sinn net der Meenung, 
dass mer se sollten aus hirer Verantwortung 
esou séier entloossen. Mir hätte gäre weiderhi 
Kloerheet, wat tatsächlech geschitt ass, wat 
ofgemaach gi war, wat falschgelaf ass. An duer-
fir brauche mer verschidden Dokumenter.
Mir brauchen den Aktionärsvertrag, mir brau-
chen de Kafvertrag mat dem Qatar, mir brau-
chen d’Evaluatioun vun den Aktië vun der Car-
golux, mir brauchen all Etüden an all Verträg, 
déi ofgeschloss gi sinn. Well mir hätte gäre Klo-
erheet, wat geschitt ass, fir am Detail kënne 
festzestellen, wou eventuell d’Verantwortunge 
leie vun eenzelne Membere vun der Regierung.
Mir hunn e Vertrag, wou d’Ministere Wiseler a 
Frieden ënnerschriwwen hunn, wou awer wäit-
gehend Saachen drastinn. A mir wëllen och 
wëssen, wéi kollektiv d’Verantwortung an der 
Regierung ausgesäit a wéi dat organiséiert war 
zu där Zäit.
Mir wëllen och zum Beispill wëssen: Wat huet 
dat alles fir Konsequenzen op de Réckkaf vun 
den Aktien elo an op de Präis vun den Aktien 
elo? Wat ass geschitt um Niveau vun der indus-
trieller Strategie? Sinn do iwwerhaapt Iwwer-
leeunge gemaach ginn oder si keng gemaach 
ginn? A wat ass eventuell falschgelaf?
Wann ech héieren hei, et soll Rou an den Dos-
sier kommen, da soen ech Iech: Rou am Dossier 
hate mer elo iwwer ee Joer laang, an déi Rou 
am Dossier huet eis dozou gefouert, wou mer 
haut sinn. An et ass nëmmen de Verdéngscht 
vun der Press, vun de Gewerkschaften an e bës-
sen och vun der Chamber hei, dass dat hei zur 
Debatt komm ass.
Et ass och Kloerheet verlaangt fir d’Zukunft. 
Wéi gesäit d’Strategie dann an Zukunft aus vun 
der Regierung? Huet sech eppes geännert? Wéi 
wäert d’Roll vum Stat an Zukunft sinn? Wat fir 
Rechter, wann iwwerhaapt e privaten Aktionär 
erakënnt, kritt deen Aktionär? Sinn et manner 
ewéi 33%? Gëtt eng Spärminoritéit verhën-
nert? Kritt e keng Sonderrechter, wéi zum Bei-
spill de Qatar et sech ausgehandelt hat? A wéi 
ass et mam Engagement vun der Regierung a 
soziale Froen, Nuetsflugverbot an esou weider?
An ech menge schonn, Här Gibéryen, dass dat 
eppes ass, wou mer der Regierung net sollte 
Vertraue schenken. Déi lescht Sitzung hutt Der 
nach den Hutt verlaangt vum Här Frieden, elo 
schenkt Der him Vertrauen hei. Ech verstinn dat 
och net.
(Interruptions)
Am Iwwrege bleift de Qatar jo nach hei.
(Interruption)
De Qatar bleift nach hei. En ass an der BIL, en 
ass an der KBL, do gëtt geschwat vun Ofbau-
pläng. Wat sinn d’Konsequenzen dovunner op 
d’Gesamtekonomie?
Dat wäert alles och Géigestand si vu menger 
Interpellatioun, déi ech wäert ufanks Dezember 
hei iwwert d’Relatiounen tëschent Lëtzebuerg a 
Qatar an hirer geschichtlecher Entwécklung, an 
hirem aktuelle Stand a wat d’Zukunft ugeet 
stellen.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Urbany. 
Elo kritt d’Wuert den Här Nohaltegkeetsminis-
ter Claude Wiseler.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President. Ech wëll dat, wat ech soen, an 
dräi grouss Punkten andeelen, fir dat emol eng 
Kéier kloer ze annoncéieren.
Dat Éischt, dat ass déi Ausso, déi den Här 
Bausch elo gemaach huet par rapport zu der 
Diskussioun, déi mer en Donneschdeg haten, 

datt mer d’Chamber hei un der Nues erëmge-
fouert hätten. Ech wëll dat emol eng Kéier kloer 
beliichten.
Dat Zweet, dat ass déi Fro, déi hei e puermol 
gestallt ginn ass: Wéi geet et elo weider?
An dat Drëtt, dat ass, datt ech gären e puer Re-
marquë géif maachen zu der Aart a Weis, wéi 
mer un déi Saachen eruginn.
Dat Éischt, dat ass d’Remarque: „Dir hutt de 
leschten Donneschdeg d’Chamber un der Nues 
erëmgefouert. Dat war eng Geeschterdebatt, 
déi mer heibannen haten.”
Ech wëll kloer an däitlech soen, wat ech vun 
där Ausso do halen. Ech sinn de leschten Don-
neschdeg hei an d’Chamber komm a mir hu 
probéiert, der Chamber genau dat ze erklären, 
wat ech dee Moment gemengt hunn, datt de 
Stand vun der Situatioun wär. Ech hunn dee 
Moment gesot, datt mer säit enger ganzer Rei 
Méint eng ganz schwéier Kollaboratioun hät-
ten, datt Schwieregkeete gewiescht wären a 
Schwieregkeete sinn, fir alles en place ze set-
zen.
Dir hutt virdru gesot, datt jo scho virdru Saache 
gewosst gewiescht wären, well mer am Juni e 
Bréif kritt hätten, wou eng Rei Konditioune 
schonn ernimmt gi wären. Ech soen, dat ass 
richteg. Mä dee Bréif an déi Diskussioune sinn 
domat beäntwert ginn, datt mer eis eens gi 
sinn, just e Büro eranzehuelen, fir eng Strategie 
gemeinsam ze erfannen, fir also dee Wee an déi 
Diskussioun, déi mer haten, op eng Aart a Weis 
ze léisen, wou mer kéinte matenee schwätzen a 
wou mer kéinte probéieren an hoffen, datt mer 
zu enger gemeinsamer Strategie kéimen.
Ech hunn och gesot, datt mer déi Strategie 
amgaange wären ze sichen. An ech hunn och 
gesot, kloer an däitlech, datt mer mussen, miss-
ten eng gemeinsam Strategie fannen, well ouni 
gemeinsam Strategie an enger Gesellschaft wéi 
der Cargolux an iwwerhaapt an enger kom-
merzieller Gesellschaft, wann Aktionären net 
déi Strategie deelen, et net méiglech wär, ze 
fueren.
An ech hunn och hannendru gesot, datt, wa 
mer déi Strategie net géife gemeinsam fannen, 
een da misst Konsequenzen doraus zéien. Dat 
sinn déi Wierder, déi ech och gebraucht hunn 
de leschten Donneschdeg hei an der Kommis-
sioun, an dat war genau de Stand, op deem 
mer en Donneschdeg waren.
Da war op där anerer Säit - dat, wat och nor-
mal ass am Rhythmus vum Liewe vun enger 
Gesellschaft - en „board meeting”, e Conseil 
d’administration ugesot fir Enn des Mounts, an 
no dem „shareholders’ agreement”soll all 
„board meeting”précédéiert gi vun engem 
sougenanntene strategesche Comité, wou 
d’Aktionären ënner sech eng Virbereedung 
maache vun deem Vote.
Eng normal Prozedur, déi sollt freides sinn. Dat 
hunn ech net festgesat, déi sollt freides sinn. 
Ech si gefrot ginn e puer Deeg virdrun, wéi dat 
alt heiansdo de Fall ass, net ëmmer, mä 
heiansdo de Fall, vun dem Generaldirekter vu 
Qatar Airways, ob e mech kéint virdru gesinn. 
Da maachen ech dat, wann ech esou eng Ufro 
kréien. An dat ass och dat, wat hei geschitt ass. 
Ech hunn - well mer jo awer, Här Lux, déi Saa-
chen trotzdeem mat den Aktionären heiansdo 
virbereeden - donneschdes moies um aacht 
Auer d’Aktionäre gesinn. Ech hat um néng Auer 
Rendez-vous mat dem Generaldirekter vu Qa-
tar Airways an um zéng Auer sollt dee stratege-
sche Comité sinn.
Dat ass alles an der Normalitéit vun der Saach 
gewiescht. Ech wousst jo och, datt déi Diskus-
sioune géife schwiereg ginn, mä ech soen Iech, 
déi Diskussioune ware bei all Meeting, dee mer 
gemeinsam haten, net ëmmer evident, an do 
ass heiansdo haart diskutéiert ginn. An ech 
mengen, datt dat och normal ass an där do 
Zort vu Business, wann ech mech däerf esou 
ausdrécken, soudatt ech der Chamber net vill 
méi ze berichten hat.
A wann dann och den Här Frieden accuséiert 
gëtt, hien hätt dat och alles scho gewosst vir-
drun: Den Här Frieden wousst emol net, dat 
moies mer déi Réunioun do hätten, well et war 
och normal, datt hien dat net huet misse wës-
sen, well dat huet u sech näischt ze di gehat 
mat där Part, fir déi hie responsabel ass, wat 
d’Gestioun vun de Participatioune vum Stat bei 
private Gesellschafte ugeet, mä theoretesch 
sollt et hei ëm eng normal Assemblée goen, 
wou normal inhaltlech Dossiere sollten duerch-
diskutéiert ginn.
Duerfir ass dat do alles am Beräich vum Nor-
malen, an alles, wat den Här Frieden respektiv 
ech dann elo accuséiert ginn, dat kann een ein-
fach soen, mä esou war d’Realitéit awer dee 
Moment net.
Mir hunn dann och mat den Aktionären iwwert 
dee Punkt diskutéiert, dat dee war vun der No-
minatioun vun engem definitive CEO. An d’Ak-
tionäre si sech eens ginn, datt mer am Fong 
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léiwer géifen déi Sich no engem definitive CEO 
weiderféieren, wéi elo deen aktuellen Interims-
CEO als definitive CEO ze nennen. Dat war eng 
kloer an däitlech Positioun vun de Lëtzebuerger 
Aktionären.
Duerno krut ech a menger Réunioun, an där 
Réunioun, déi ech virdru beschriwwen hunn, 
vum Generaldirekter vu Qatar Airways - an dat 
hunn ech schonn hei gesot, an der Kommis-
sioun zumindest - eng Rei Konditioune gestallt, 
déi an deem Sënn sécher net direkt akzeptabel 
waren, well se och contraire waren zu där Stu-
dië, déi mer vun dem Büro amgaange waren 
auszeschaffen an déi eng gemeinsam Strategie 
sollt op den Dësch leeën. Et kann een... Mir 
ware bereet, iwwer alles ze diskutéieren, mä 
awer net bereet, alleguer déi Konditiounen 
telles quelles unzehuelen.
Duerno war dee strategesche Comité, an do 
ass et just drëm gaangen, als éischte Punkt: Wéi 
ass et mat der Nominatioun vun dem CEO vun 
der Cargolux? D’Lëtzebuerger Aktionären hu 
ganz kloer hir Meenung gesot. An doropshi 
war et dann déi kataresch Säit, déi gesot huet, 
datt se dat net géifen unhuelen, datt se ënnert 
deene Konditiounen net méi wéilten am Aktio-
nariat bleiwen, datt se och net méi wéilten un 
de Sëtzunge vum Board an Zukunft deelhue-
len.
A mir hu schlussendlech eng Zäit duerno, e 
puer Stonnen duerno déi do Noriicht an enger 
internationaler Zeitung „Flightglobal.com“ ge-
sinn. An do huet d’Lëtzebuerger Press se opge-
graff, an ech war obligéiert selbstverständlech, 
dorobber ze reagéieren.
Dat ass de Werdegang. Elo kann ee soen, dat 
ass eng Geeschtersëtzung gewiescht, vläicht. 
Mä awer net, well mer wollten hei d’Chamber 
un der Nues erëmféieren, mä ganz einfach, 
well d’Situatioun déi war, esou wéi ech se elo 
beschriwwen hunn, en toute réalité.
Ech hunn Iech net hei verheemlecht, datt 
Schwieregkeete waren, au contraire. Ech hunn 
Iech gesot, dat ass e ganz schwierege Wee. Mir 
hunn och souguer en Externen ageschalt, fir op 
deem schwierege Wee eng gemeinsam Strate-
gie ze fannen. Méi konnt ech Iech awer net 
soen. Well genau esou war et.
Duerno war et wichteg, wéi déi Annonce bis do 
war, datt mer och Diskussioune sollte féieren, 
wéi et da weidergeet. An do ass da gesot ginn, 
mä Dir waart..., d’Lëtzebuerger Aktionäre wa-
ren net d’accord, den Interimsgeneraldirekter 
vun der Cargolux ze halen oder definitiv ze 
nennen, an elo bleift en awer als Interim do. 
Wéi ass dat da méiglech? Gëtt dat da Sënn?
Do soen ech och ganz kloer, den Interimsgene-
raldirekter, den Här Forson, ass en extrem ca-
pabele Mann. An e kennt wierklech, e war jo 
als CFO, als Finanzchef ageschalt ginn, an e 
kennt och eppes vu Finanzen. An an där Situa-
tioun an deene Méint, déi elo kommen, soen 
ech och ganz kloer, kuckt emol, wat elo um 
Ordre du jour steet vun der Cargolux. Do stinn 
elo éischtens emol déi Diskussiounen iwwert 
den Austrëtt vu Qatar plus dann déi Kapitaler-
héijungen, plus dann déi Diskussioune mat de 
Banken um Ordre du jour.
An ech soe kloer: Menger Meenung no, an 
d’Aktionären hunn déi och alleguer eenzel ge-
deelt, kann d’Cargolux..., huet se am Aller-
beschten, all déi Kompetenzen, déi se u Bord 
huet, och u Bord ze halen. A genau dat ass dat, 
wat do geschitt ass.
Et ass gesot ginn, den Här Forson soll als CEO 
intérimaire bleiwen. Et ass gekuckt ginn, datt 
och de Chef vum Marketing, de Chef vun der 
Compliance, de Chef vun den Operatiounen u 
Bord bleiwen. Och si hunn enorm vill Kompe-
tenzen, fir hei e Management-Team zesum-
menzekréien, déi um selwechte Strang zéien, 
fir d’Cargolux iwwert déi nächst Méint ze 
kréien. An dat war jiddwerengem, inklusiv mir, 
extrem wichteg, datt mer dat kéinten hikréien.
Zweet Fro: Wéi geet et elo weider? Mir hunn e 
puer Punkte gesinn. Well mir hu jo elo eng Rei 
Chantiere virun eis.
Deen éischte Chantier, dat ass deen, datt Qatar 
mëndlech gesot huet, an dat duerch hire Geste 
„Verloosse vun dem Meeting“ och gewisen 
huet, datt se wéilten aus dem Aktionariat vun 
der Cargolux eraustrieden. Dat ass mëndlech 
gesot ginn. Elo ass et awer esou, datt et nach 
net schrëftlech confirméiert ass. Elo ass et esou, 
datt emol fir d’Éischt, an da leeft a sech déi Pro-
zedur un, emol theoretesch eng schrëftlech 
Confirmatioun muss dohinnerkommen, mat 
engem Präisugebuet. Den Droit de préemption 
besteet och do mat engem Präisugebuet, wou 
a sech dann an där nächster Etapp sollt gekuckt 
ginn, wéi déi Sortie vu Qatar sech dann an der 
Realitéit soll erëmspigelen.
An ech soen och, ech mengen, datt dat muss 
immens professionell gemaach ginn. Duerfir 
fannt Der elo hei keen op dëser Tribün, deen 
iergendwou hei e Wuert géint ee vun den an-

ciens Actionnaires oder géint den ancien Ac-
tionnaire seet.
Mir haten hei eng Differenz, mengen ech, op 
enger Rei strategesche Punkten. An elo musse 
mer kucken, datt mer déi Négociatioune fir 
d’Sortie vu Qatar esou négociéieren, esou 
diskutéieren, datt dat op eng professionell, kor-
rekt Aart a Weis fir jiddwereen uerdentlech ka 
verlafen.
Ech sinn net der Meenung, an dat hunn ech 
schonn an der Press gesot, datt d’Cargolux 
sech et ka leeschten, an deenen nächste Joren 
eng sougenannten „stand alone position“ ze 
hunn.
Ech sinn net der Meenung, datt mir eis et 
kënne leeschten, fir ze soen, datt e Lëtzebuer-
ger Betrib wéi d’Cargolux ouni iergendee Part-
ner jeemools dat do ka maachen an datt mer 
dat einfach eleng, isoléiert do kënnen duerch-
stoen. Mir brauche Partner. Mir brauche finan-
ziell Partner. Mir brauche strategesch Partner.
Ech sinn och net der Meenung, datt d’Regie-
rung respektiv de Stat ebe kann dat Aktionariat 
zu 100% einfach fir déi nächst Zukunft... Ech 
mengen, datt dat net geet. Ech ka mer virstel-
len, datt d’Regierung respektiv de Stat dat zäit-
weileg, mir hunn dat an engem Portage ge-
nannt, mä zäitweileg, fir iwwer eng Rei Zäit 
ewechzekommen, éier mer kloer mat engem 
neie Partner dann esou wäit sinn, kéint maa-
chen. Dat kann ech mer virstellen. Mä net eng 
definitiv „stand alone position“.
Éischte Punkt ass also, déi Négociation de sortie 
mat Qatar op eng korrekt Aart a Weis féieren.
Zweete Punkt: Dat ass dee vun der Strategie, 
déi d’Cargolux soll fueren.
Elo sot Der, Dir sidd esou laang scho mat enger 
Strategieanalys amgaang. Mä Dir musst just 
wëssen: Wat war de Problem? Wéi Qatar erage-
trueden ass, du koume mer eraus aus engem 
Joer 2010. Dat Joer 2010 war e gutt Joer, welt-
wäit, fir de Fret, a war och e gutt Joer fir d’Car-
golux. A Qatar huet an enger strategescher 
Optioun eng Cargolux era sech kaaft, wou et 
der Cargolux gutt gaangen ass, wou d’Zuelen 
no uewe gaange sinn.
Dat huet awer weltwäit 2011 an 2012 net 
nëmme fir d’Cargolux, mä fir all déi Fligere 
geännert. An datt dann eng ganz Rei stra-
tegesch Iwwerleeunge komm sinn, wéi ee kann 
d’Firma ëmstellen, ass awer normal, einfach 
normal gewiescht, ne. Datt een doran da 
Schwieregkeeten huet, fir eens ze ginn, dat re-
grettéieren ech. Mä ech wollt Iech awer just ex-
plizéieren, wat d’Origine dovunner ass.
Ech mengen, datt elo an der zweeter Etapp déi 
Studië vun Oliver Wyman soll an deenen nächs-
ten Deeg fäerdeggestallt ginn an datt et dann 
um Management ass, déi Leit, deen Team, dee 
mer do hunn, fir déi ze challengen, fir déi ze 
analyséieren, fir d’Konklusiounen doraus ze 
zéien a fir dem Board eng Propositioun vun der 
Strategie kuerzfristeg am Laf vum Dezember ze 
maachen. Well déi muss kloer sinn, wat fir eng 
Strategie d’Cargolux wëllt fueren.
Drëttens mengen ech dann och, datt déi Dis-
kussiounen iwwert d’Partenariat, an et sinn der 
hei schonn ugeschwat ginn, datt déi Diskus-
siounen iwwert d’Partenariat och aus där Stra-
tegie eraus musse kommen.
Et muss kloer sinn, wat fir eng Strategie gutt fir 
d’Cargolux ass, an doraus muss een da kucken, 
wat fir een dee richtegen an dee sënnvolle Par-
tenaire an Zukunft fir eng Cargolux ass. Esou 
muss et goen. Een éischten, een zweeten an 
dann een drëtte Punkt.
(Interruption)

yw M. le Président.- Erlaabt Der, Här Minis-
ter...

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Ech wollt 
nach ee véierte soen, mä et ass awer kee Pro-
blem.

yw M. le Président.- Den Här Bausch wëllt 
eng Fro stellen. Här Bausch, wann ech gelift.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Ech 
muss Iech soen, Här Minister, ech sinn total 
mat där do Approche averstanen. Mä wann 
Der... Firwat hu mer dann deen dote Wee net 
gewielt, ier mer mat de Katarië verhandelt 
hunn?
Hei si mer jo kloer um Punkt elo, datt mer elo 
soen, mir hu fir d’Éischt d’Strategie, an dorau-
ser ergëtt sech, wat fir eng Pist mer musse ver-
follegen, fir dee richtege Partner ze kréien.
Ass net grad dat de Problem gewiescht, oder 
de Feeler gewiescht, dee mer gemaach hunn, 
ier mer ugefaangen hunn, mat de Katarien ze 
verhandelen?
(Interruptions)

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Ech 

mengen, datt déi Diskussioune mat de katare-
sche Partner scho während Joren..., säit 2002 
waren ëmmer Diskussiounen, waren ëmmer 
Analysen. An den Här Frieden huet Iech jo och 
an der Kommissioun gewisen, och Extraite vir-
gelies, wat déi eenzel Büroen, déi och déi Zäit 
scho mat Qatar Airways geschafft hunn, iwwer 
eng Possibilitéit vun engem Partenariat vu Qa-
tar Airways gesot hunn.
Et war e Partner, deen um Pabeier, mat deem, 
wat en erabruecht huet, Sënn gemaach huet. 
Déi Strategie ass an der Realitéit a mat den Eve-
nementer, déi 2011 an 2012 waren, net esou 
gaangen, wéi een dat initialement geduecht 
hat. An dat huet eis zu där Situatioun gefouert, 
wou mer haut sinn.
Nach eng Kéier: Éischte Chantier ass den Exit 
vu Qatar uerdentlech, professionell ze maa-
chen. Zweete Chantier ass, de Management 
muss an deenen nächsten Deeg, an deenen 
nächste Wochen déi definitiv Strategie dem 
Board proposéieren an et ass de Board, dee se 
festhält. Drëtte Punkt ass, am Kader vun där 
Strategie muss gekuckt ginn: Wat ass dee sënn-
vollste Partner, dee mer do kënnen hunn?
An dann dee véierte grousse Chantier, dat ass - 
an dat ass nach ëmmer d’selwecht an dat ass 
och een, dee mer vill Suerge mécht -, dat ass, 
datt déi Gesellschaft eng Augmentation de ca-
pital an deenen nächste Méint brauch, an dat 
musse mer och uerdentlech gemanaged kréien. 
Ansonsten iergendwou d’Cargolux net méi flitt, 
wa mer déi véier Punkten do net an där Reiefol-
leg hannerenee gesot kréien.
Dat ass elo einfach hei erzielt a fënnef Minut-
ten, mä et ass extrem komplizéiert.
Elo géif ech, Här President, wann Der mer dat 
erlaabt, awer gär nach véier Remarquë maa-
chen, déi fir mech awer och extrem wichteg 
sinn.
Déi éischt Remarque, dat ass, datt mer hei ganz 
komplizéiert Négociatiounen ze féieren hunn 
an engem extrem schwieregen Ëmfeld. Déi Né-
gociatioune mat Qatar, déi strategesch Déci-
siounen, déi mussen - mir sinn aus stratege-
schen Differenzen auserneegaangen - elo 
professionell gefouert ginn, dat hunn ech ge-
sot. An aner eventuell Négociatioune mat 
zukünftegen Aktionäre mussen d’selwecht 
professionell gefouert ginn.
Duerfir wëll ech elo eng Kéier ganz kloer fir 
mech hei soen: Ech sinn der Meenung, datt 
d’Chamber selbstverständlech muss iwwer all 
politescht Evenement hei an esou engem Dén-
gen informéiert ginn. Dat ass e Recht vun der 
Chamber, déi Informatioune muss kréien.
Mä ech soen Iech ganz kloer, datt ech refuséie-
ren, Pabeieren an Informatiounen erauszeginn, 
déi e reng kommerzielle Charakter hunn, déi 
reng kommerzieller Natur sinn, weder mat 
wiem négociéiert gëtt an och net, wat inhalt-
lech am Moment an enger Négociatioun négo-
ciéiert gëtt. Maache mer dat, da kënnt Der 
ganz sécher sinn, datt mer kee Partner fannen, 
deen iwwerhaapt nach wëllt mat eis schwät-
zen.
Ech maachen näischt, wat schiedlech ass fir 
d’Cargolux. Ech refuséieren, der Cargolux ze 
schueden. Ech mengen, datt dat meng Aufgab 
ass, egal wat d’Press an egal wat een oder deen 
anere vun heibannen elo verlaangt.
A wann ee mengt, d’Leit géife mat eis schwät-
zen, wa se wëssen, datt 15 Deeg duerno alles 
an der Press oder alles an der Chamber steet, 
dann hu mer geschwë kee méi, deen iwwer-
haapt nach wëllt eng Diskussioun mat eis ufän-
ken.
Zweet Remarque, déi ech wëll maachen: Ech 
mengen net, datt de Stat zu 100% soll Aktionär 
iwwert déi nächst Jore vun enger Gesellschaft, 
weder vun där Gesellschaft nach vun enger 
anerer, sinn. De Stat ass net beruff, fir eng Flug-
gesellschaft ze leeden. Ech hunn et virdru ge-
sot, eng temporär Iwwernahm fannen ech 
sënnvoll, wann d’Zäit drängt a wann ee sech 
Zäit wëllt ginn, fir de Partenaire ze fannen. An 
dann nach! Dat kann ech mer à la limite imagi-
néieren. Mä et muss awer e Partner do sinn, a 
mir brauchen e strategeschen a mir brauchen e 
finanzielle Partner; fir och däitlech meng Mee-
nung Iech do zum Ausdrock ze bréngen.
Drëtte Punkt, deen ech wëll soen: Mir kréien 
och kee gemoolt hei. Ech mengen, datt an 
esou engem Dossier wéi deen hei eng kommer-
ziell Logik muss spillen, an net eng politesch 
Logik. A wa mir nëmme mat deene schwätzen, 
déi genau deeselwechte politesche Regime hu 
wéi mir, genau déiselwecht Gewerkschaftszeen 
wéi mir hei zu Lëtzebuerg, genau deeselwechte 
Sozialmodell wéi mir hei zu Lëtzebuerg, déi och 
nach net eis Konkurrente sinn, da soen ech Iech 
awer, da gëtt déi Sich awer laang. Well fir esou 
een ze fannen, deem kënne mer laang nolafen, 
dee just einfach géif heihinner kommen, well 
mir Gudder sinn a well en eis schéi fënnt. Esou 
ee fanne mer net.

Mäi leschte Punkt, deen ech wéilt soen, ier ech 
zur Konklusioun kommen, dat ass dee vun de 
Konditiounen, déi mer stellen. Wa mir heihin-
ner ginn a soen, mir wëlle kee méi, deen iwwer 
35% oder iwwer 33% huet, mir wëlle kee méi, 
deen eng sougenannten „Spärminoritéit“ huet, 
da soe mer zu deenen, déi mer gär heihinner 
hätten, da soe mer ganz einfach: Kommt 
heihin, gitt eis Är Suen a schwätzt näischt mat!
(Interruptions)
Esou ass dat an der Realitéit. Et ass keen, deen 
heihinner kënnt, fir just seng Suen op den 
Dësch ze leeën a fir strictement näischt ze soen. 
Esou ee fannt Der net, a wa mer dat als Kondi-
tioune stellen, dann hu mer keng Chance.
(Interruptions diverses)
Ech mengen, et ass urgent, datt mer weider-
kommen, mä mir mussen dat op eng profes-
sionell Aart a Weis maachen, an ech wëll net, 
datt deen do Typ vu Konditioune gestallt gëtt, 
well soss komme mer réellement net weider!
Ech wëll dann zum Schluss datselwecht soen, 
wat ech schonn d’leschte Kéier gesot hunn. Ech 
mengen, datt déi Strategie, déi mir als Re-
gierung, als Stat hei féieren, eng Strategie ass, 
wou mer zu Lëtzebuerg musse vun deenen do 
Type vu Gesellschaft vu Cargolux en adminis-
trativen Zentrum hunn, wou mer mussen en 
Hub an Europa hei hunn, wou mer mussen eis 
drëm këmmeren, datt mer déi aarbechtsinten-
siv Aktivitéiten zu Lëtzebuerg behalen, datt mer 
Tonnen heihinner kréie vu Fret, datt mer 
Aarbechtsplazen heihinner kréien. An all déi 
aner Diskussiounen, déi mussen do gefouert 
ginn, wou déi Leit sëtzen, déi wëssen, wat fir 
eng Äntwerten ee ka ginn, fir dat Zil ze erree-
chen, wat ech elo genannt hunn.
Dee Restrukturéierungsprozess, deen ugefaan-
gen huet, dee muss och gemaach ginn, och wa 
Qatar net derbäi ass. Mir mussen e kommerziell 
viabelen, mir mussen e kompetitive Betrib 
kréien, an duerfir muss déi Strategie iwwerkuckt 
ginn. Duerfir muss déi Organisatioun iwwer-
kuckt ginn an duerfir muss déi ganz Käschte-
struktur iwwerkuckt ginn. Selbstverständlech an 
engem Sozialdialog, mä awer mat engem Re-
sultat. Well kréie mer dat Resultat net, da geet 
et schif aus an dat musse mer schnell maachen.
Ech soen elo fir déi, déi soen, datt ouni Qatar 
elo all déi Problemer geléist wären, dat ass 
wierklech eng falsch Konklusioun. Ech soen, 
datt d’Problemer genau déiselwecht sinn, datt 
mer e finanzkräftege Partner brauchen, mä datt 
jiddwereen elo..., datt mer e finanzkräftege 
Partner brauchen, datt mer awer och e finanz-
kräftege Partner elo verluer hunn. Well dat war 
awer Qatar.
Dat ass also e Problem méi, dee sech elo stellt. 
E Problem méi, dee mer musse léisen, an net 
onbedéngt e Problem manner. An ech soen, 
datt elo jiddweree muss zesummeschaffen, 
jiddweree muss seng Responsabilitéit huelen, fir 
datt d’Cargolux an deenen nächste Méint, an 
deenen nächste Joren nach flitt, esou flitt, wéi 
mer et gären hätten.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Minister. 
Jo, Här Gibéryen.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wollt den Här Minister froen..., ech 
hat eng Fro gestallt.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Ech hunn 
Iech se och beäntwert, mä Dir waart amgaang 
mam Här Henckes ze schwätzen. D’Äntwert 
ass: Jo, en Droit de préemption gëtt et.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci.
(Interruptions)

yw Une voix.- Dat ass e Minister!

yw M. le Président.- Merci dem Här Minister. 
Domadder wär dëse Punkt ofgeschloss.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech wollt 
och nach Parole après ministre, Här President.

yw M. le Président.- Den Här Finanzminister 
géif nach gär d’Wuert...

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech hunn 
och nach Parole après ministre. Dann nom Här 
Frieden.

yw M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- Här 
President, ech realiséieren, datt d’Riedezäit vun 
der Regierung schonn ofgelaf ass. Ech géif awer 
gären e puer Prezisiounen nach zu deem, wat 
de Minister Wiseler gesot huet a wat ech voll a 
ganz deelen, bäifügen.
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Ech wëll nach eng Kéier kuerz zréckkommen op 
e puer Elementer vun där Transaktioun vun 
2011, fir festzehalen - nach eng Kéier ganz 
kloer an däitlech -, datt déi Transaktioun ge-
maach ginn ass, nodeem am Virfeld an am 
Wëssen, datt strategesch Iwwerleeunge ge-
fouert gi sinn, déi kloer gewisen hunn, datt 
d’Réseaue complémentaire waren, datt do-
duerch kéinte méi Destinatiounen ugeflu ginn 
an datt et operationell a kommerziell géif Sënn 
maachen. Soss hätten déi Gespréicher um Ni-
veau, déi ech gefouert hu mam Premierminister 
vum Qatar, iwwerhaapt net stattfonnt, wann 
dat net am Virfeld esou gewiescht wier.
Éier ech dohinner gaange sinn, wëll ech och 
nach eng Kéier soen, wat och normal ass, datt 
ech mam deemolege Wirtschaftsminister a 
mam Transportminister a mam Statsminister 
doriwwer geschwat hunn.
An ech wëll och nach eng Kéier soen, datt, 
wann den Accord de principe 2011 gemaach 
ginn ass, dann huet dee jo logescherweis mis-
sen duerno a juristesch Texter gegoss ginn, datt 
déi Texter selbstverständlech an deenen een-
zelne Verwaltungsréit diskutéiert gi sinn, an 
datt och déi Responsabel vun deene staatle-
chen Entreprisen an déi zoustänneg Ministeren 
dat duerno ënnerschriwwen hunn.
Den Accord de principe, deen ech négociéiert 
hunn, dee besteet jo also net u sech eleng. Et 
gëtt eng Virgeschicht an et gëtt e Kapitel 
duerno. Dat ass de juristeschen Ofschloss, deen 
dat gebraucht huet. Wat fir een Accord oral es-
sentiel ass, deen och ëmmer esou gemaach 
gëtt, deen der absoluter Normalitéit entsprécht, 
dee besteet net u sech eleng do.
Ech wëll och nach eng Kéier soen, de Kontext 
vun 2011, well een eng Situatioun ëmmer muss 
jugéieren, net haut, mat den Ae vun haut, mä 
mat deenen deemools. Zéng Joer laang war 
d’Swissair als failliten Aktionär an der Cargolux. 
Jorelaang huet de Liquidateur vun der Swissair, 
dee vertrueden huet déi Gesellschaft, net 
kënnen duerch seng Fonctioun aktiv un der Zu-
kunft vun der Cargolux matmaachen. An duer-
fir war et, déi Aschätzung ass och haut nach 
absolut noutwendeg, datt ee géif deen een Ak-
tionär duerch e liewegen Aktionär ersetzen.
Eng zweet Remarque: Et gëtt e groussen Ënner-
scheed tëschent enger Transaktioun an der Ëm-
setzung vun enger Transaktioun. Dat gëllt an 
dëser Gesellschaft wéi an aneren. Et gëtt e 
groussen Ënnerscheed tëschent enger Strategie 
vun enger Gesellschaft, de grousse Prinzipien 
an dem deegleche Fonctionnement vun enger 
Gesellschaft. Dat wäert och an der Zukunft 
esou bleiwen.
Ech kéint Iech Beispiller nennen, déi ech haut no 
erlieft hunn, zu Lëtzebuerg an am Ausland, 
wou dat all Kéiers schwiereg ass, wann zwee 
Aktionäre beieneekommen, déi vun aneren Ho-
rizonter kommen. Dat sinn net nëmme geogra-
fesch Horizonter. Dat ka souguer am nämlechte 
Land de Fall sinn. Déi mussen openeen zou-
goen.
Dat wäert och an der Zukunft schwiereg 
bleiwen. Et kann een net an enger Strategie all 
Detail vum Zesummeliewen och definéieren, 
well d’Zesummeliewen ass eppes, wat an enger 
Atmosphär tëschent de Mënsche muss ent-
stoen.
Den Accord de principe vun 2011 war een, 
deen eng strategesch Ausriichtung hat an deen 
an der Ëmsetzung sech als schwiereg erwisen 
huet.
Eng drëtt Remarque betrëfft d’Separatioun vun 
deenen eenzelnen Dossieren, déi mat katare-
schen Investoren ofgemaach gi sinn. Et sinn der 
dräi. An déi dräi hu strictement näischt mat-
eneen ze doen a sinn och net matenee verhan-
delt ginn.
D’Cargolux, do ass et drëm gaang, e stratege-
schen industrielle Partner ze fannen an der 
Gesellschaft vu Qatar Airways.
Bei der Kredietbank, deen zweeten Dossier, 
wou kataresch Investoren zu Lëtzebuerg sinn, 
mat deem Dossier hat an huet d’Regierung ni 
direkt ze doe gehat, well d’KBC, eng belsch 
Bank, huet hir Lëtzebuerger Filial verkaaft. Si 
huet duerfir d’Regierung net ze froen. A si huet 
se och net gefrot.
An deen drëtten Dossier ass d’BIL. D’BIL hu mer 
mat katareschen Investore gerett am Kader vun 
den enorme Problemer, déi de Grupp Dexia 
d’lescht Joer hat. D’Dexia huet déi u kataresch 
Investore verkaaft. A mir hu versicht, an engem 
kruziale Moment ze hëllefen, een ze fannen, 
deen am Nu konnt Honnerte vu Milliounen op 
den Dësch leeën, fir domadder eng Bank virun 
enorme Schwieregkeeten ze préservéieren an 
domadder all hir Clienten an déi Leit, déi op 
där Entreprise schaffen.

An eng lescht Remarque betrëfft en fait d’Zu-
kunft a betrëfft villes ronderëm dat, wouvun elo 
grad och den Nohaltegkeetsminister geschwat 
huet; mä doriwwer eraus, net nëmmen d’Car-
golux. Déi fundamental Debatt, dee fundamen-
talen Défi, dee mer hunn, dat ass: Wéi stelle 
mer an Zukunft hei zu Lëtzebuerg Entreprisen 
op a wéi baue mer se ëm, déi am internationa-
len Ëmfeld täteg sinn?
D’Cargolux ass duerfir e Beispill, mä ass sécher-
lech net déi eenzeg Firma. Si ass an engem 
Secteur, deen ëmsou méi nach schwiereg ass. 
Mä Firmen, déi nëmmen international täteg 
sinn, hunn haut eng ganz schwiereg Situatioun 
an der internationaler Konkurrenz. Do mussen 
eng ganz Rei Adaptatioune kommen, ob mer 
dat wëllen oder net.
An am Zesummeliewe mat auslännesche Part-
ner gi mer eis dat heiansdo vläicht nach méi 
bewosst. An duerfir, mengen ech, ass déi reell 
Debatt, déi mer hei ze féieren hunn, elo an an 
deenen nächste Méint: Wéi bleiwe mer konkur-
renzfäeg? Wéi kënne mer d’Ëmfeld an d’Innen-
leben vun den Entreprisen zu Lëtzebuerg esou 
gestalten, datt och déi Entreprisen an Zukunft 
eng Chance hunn an datt och do Aarbechts-
plaze kënne bestoe bleiwen? Dës Debatt ass e 
Beispill dovunner, mä ass bäi Wäitem net dat 
eenzegt.
Déi Transaktioun vun 2011 muss een och an 
deem Kontext gesinn. An an deem Kontext war 
se a bleift se eng normal Transaktioun, och 
wann ee bedauere muss, datt d’Ëmsetzung do-
vunner schwiereg war an, wéi sech erausge-
stallt huet, herno onméiglech ginn ass.
Merci.

yw M. le Président.- Merci. Den Här Urbany 
huet d’Wuert.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Also, wann 
ech elo gutt nogelauschtert hunn, dann ass am 
Fong geholl de Message vun der Regierung: 
„Mir hunn näischt falsch gemaach a mir maa-
chen et nach eng Kéier genau d’selwecht. An e 
Partner, dee sech anescht behëlt wéi Qatar, 
fanne mer net.“
Et ass och näischt gesot ginn driwwer zum Bei-
spill, ob an Zukunft vläicht dru geduecht gëtt, 
e Vertrag mat engem Aktionär, deen ëmmerhin 
awer am Fall vu Qatar minoritär war, fir dee 
Vertrag esou ze maachen, dass net deen Ak-
tionär d’Soen huet iwwer wichteg Punkte vun 
der Strategie vun deem Betrib.
Mir hunn dem Qatar an deem Memorandum 
of understanding, dee virläit, wäitgehend Rech-
ter zougestanen, wat d’Personalpolitik ugeet, 
wat de Businessplang ugeet a souguer wat de 
Kaf an de Finanzement vu Fligeren ugeet. Da 
wëll ech awer wëssen: Ass datselwecht nach 
eng Kéier geplangt mat engem aneren Inves-
tor?

yw M. le Président.- Här Nohaltegkeetsmi-
nister, wann ech gelift.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Also, ech 
soen elo nach eng Kéier ganz kloer an däitlech:
Éischtens hu mer nach net mat engem anere 
Partenaire iwwerhaapt ugefaangen ze négo-
ciéieren. Ech hunn Iech d’Reiefolleg gesot, wat 
mer elo maachen.
An zweetens kënnt et iwwerhaapt net a Fro, 
datt ech hei iwwer Inhalter vun Diskussiounen 
an Négociatioune schwätzen, déi mer emol 
nach net ugefaangen hunn. Sérieusement! Et 
ka jo awer net sinn, dat do!
Mir mussen dat uerdentlech a seriö a profes-
sionell an deenen nächste Woche maachen. 
Esou maache mer et, fir datt en uerdentlechen 
Accord erauskënnt. An ech hoffen, datt mer e 
Partenaire fannen, dee fir d’Cargolux uerdent-
lech ass. An ech maachen alles derfir!

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Mir kennen 
Är uerdentlech Accorden! D’Schierbelen hu 
mer doleien!

yw M. le Président.- Merci. Domadder wär 
dëse Punkt ofgeschloss.
Mir kommen elo zum Projet de loi 6393, eng 
Direktiv iwwert d’Équipements sous pression 
transportables. D’Riedezäit ass hei nom Basis-
modell festgeluecht. Et huet sech just 
ageschriwwen: den Här Negri. D’Wuert huet 
elo de Rapporteur vum Projet de loi, den hono-
rabelen Här Marcel Oberweis. Här Oberweis, 
Dir hutt d’Wuert.

7. 6393 - Projet de loi concernant les 
équipements sous pression transpor-
tables
Rapport de la Commission du Dévelop-
pement durable

yw M. Marcel Oberweis (CSV), rapporteur.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, Dir 

Häre Ministeren, de virleiende Projet de loi, 
deen ech Iech virdroen, wierkt sech dës Kéier 
op déi nei transportabel Équipementer aus, déi 
ënner Drock stinn an déi am Verkéier agesat 
ginn. Et gëtt hei eng europäesch Direktiv mat 
der Nummer 35 aus dem Joer 2010 an eist na-
tionaalt Recht ëmgesat. All déi transportabel 
Équipementer ënner Drock, déi virun dem 1. 
Juli 2001 zougelooss woren, déi falen net ën-
nert dëse Gesetzesprojet. Datselwecht gëllt och 
fir déi transportabel Équipementer ënner Drock, 
déi exklusiv fir den Transport vu geféierleche 
Marchandisen tëschent den EU-Memberlänner 
an de Pays-tieren agesat ginn.
Kuerz e Rappel, e puer Daten: De 14. Februar 
dëst Joer huet de Minister fir nohalteg Ent-
wécklung an Infrastrukturen de Projet de loi an 
der Chamber déposéiert. D’Chambre de Com-
merce, d’Chambre des Salariés an d’Chambre 
d’Agriculture hunn hiren Avis abruecht genau 
wéi de Conseil d’État mat Datum vum 24. 
Abrëll dëst Joer. Et ass en Avis complémentaire 
gefrot ginn. Opgrond vun enger Rei vun Amen-
dementer ass en dunn de 17. Oktober och ana-
lyséiert ginn. An deeselwechten Dag konnt de 
Rapport souguer an der Chamberskommissioun 
ugeholl ginn.
Kuerz gesot: Ënner engem transportabelen 
Équipement ënner Drock ginn ënner anerem all 
Behälter an Citernen erfaasst, déi fir den Trans-
port vu kompriméiertem Gas, sief dat flësseg 
oder deen ënner héijem Drock steet, déngen. 
Dorënner falen ënner anerem: Gasfläschen, 
Feierläscher oder Aggregater fir Killzwecker wéi 
och da Camionsciternen op de Stroossen an 
och Schëffer.
Déi transportéiert Gasen ënner Drock stelle 
sécherlech eng grouss Gefor duer, notamment 
well déi Behälter explodéiere kënnen. D’Bei-
spiller aus der Vergaangenheet weisen d’Katas-
trophen. An domat kéinte gëfteg Stoffer fräige-
sat ginn, déi d’Mënschen an d’Ëmwelt be-
laaschten an och schiedege kënnen.
Et gouf schonn eng europäesch Direktiv zu dë-
sem Thema, an déi ass den 12. Oktober 2001 
an eist nationaalt Recht ëmgesat ginn. Well 
sech awer am Laf vun de leschte Joren dat tech-
nescht Wëssen ëm Transport mat esou Behäl-
tere verbessert huet, ass eng nei Direktiv mat 
der Nummer 35 am Joer 2010 ausgeschafft 
ginn.
Ee vun den Ziler vun dëser neier Direktiv ass et, 
d’Sécherheet, virun allem beim Transport, ze 
erhéijen. Doriwwer eraus definéiert si déi de-
tailléiert Regelen, déi d’Opérateuren iwwer-
huele mussen, wa si déi Behälteren ënner Drock 
an de Verkéier erabrénge wëllen.
D’Avisë vun den dräi genannte Beruffskumme-
ren zum Gesetzesprojet ware positiv. A sengem 
Avis begréisst de Statsrot d’Ëmsetzung vun dë-
ser Direktiv duerch e Gesetzesprojet, woubäi 
hien awer rappeléiert, dass d’Direktiv deemools 
zum selwechte Sujet nëmmen iwwert de Wee 
vun engem Règlement grand-ducal ëmgesat 
ginn ass an elo duerch e Gesetzestext ëmgesat 
gëtt.
Opgrond vun dem Avis vum Statsrot sinn - ech 
hunn et gesot - e puer Artikelen an der Cham-
berskommissioun ëmgeännert ginn, soudass 
eréischt no dem Avis complémentaire de Rap-
port an och eng breet Zoustëmmung konnt 
fonnt ginn. Well dësen awer vill technesch De-
tailer enthält, an dat hei géif d’Rumm spren-
gen, géif ech gären op de schrëftleche Rapport 
verweisen. Eleng schonn déi laang Lëscht vun 
Definitioune beweist d’Portée vum Gesetzes-
projet.
Här President, erlaabt mir duerfir hei e puer Ele-
menter aus dem Gesetzesprojet virzedroen.
Am Kapitel 1 ginn d’Applikatiounen an d’Defi-
nitiounen opgefouert. Déi national kompetent 
Autoritéit ass den Transportministère. Dat 
heescht, de Ministère mat deem ganz laangen 
Numm.
(Hilarité)
Derniewent ass als national Autoritéit vun der 
Aggregatioun de lëtzebuergeschen Institut vun 
der Normalisatioun, der Akkreditatioun an der 
Sécherheet vun de Produiten a Servicer - kuerz 
genannt den ILNAS - mat abezu ginn. Hien ass 
och responsabel fir d’Evaluatioun an d’Notifica-
tioun wéi och fir d’Sécherheet.
Am Kapitel 2 gëtt festgehalen, dass all Fabri-
kant, deen déi transportabel Équipementer 
ënner Drock op de Maart bréngt, eng ganz Rei 
vu Formalitéiten an Dokumenter virleeë muss. 
Wann d’Prozedur vun der Evaluatioun a puncto 
Konformitéit ofgeschloss ass - dat dauert eng 
Zäit -, dann dierf de Fabrikant d’Markenzee-
chen π - et gläicht dem griichesche Buschtaf Pi 
- op de Behälter setzen. Wa festgestallt gëtt, 
dass en Équipement net den techneschen 
Erausfuerderunge Rechnung dréit oder e Risiko 
duerstellt, da muss den ILNAS direkt informéiert 
ginn, dee sengersäits all Informatioune vum Fa-
brikant verlaangt.

Déi Persounen, déi déi transportabel Équipe-
menter an d’Europäesch Unioun an esou och 
an eist Land erabréngen, musse beim Feststelle 
vun technesche Feeler den ILNAS ëmgehend 
informéieren.
Dat dierft hei am Haus zwar schwéierfalen, déi 
Informatioun, well do ass grousst Gebabbels 
am Sall.
Dës Iwwerleeunge gëllen och fir den Distribu-
teur vun den transportabelen Équipementer.
D’Kapitel 3: Do geet et ëm d’Konformitéit vun 
den techneschen Équipementer. Wann de Be-
hälter als konform erkläert gëtt - hunn ech ge-
sot -, da gëtt de Symbol π drop gesat. All déi 
aner Behälteren dierfen dat net droen.
D’Kapitel 4: Do gëtt festgeluecht, wat fir Dé-
marchen an Organissem, deen déi technesch 
Kontrollen duerchféiere wëllt, beim ILNAS 
duerch lafen a wat fir Ënnerlagen hien hanner-
leeë muss. All Organissem, deen eng Akkredita-
tioun huet, muss deenen aneren Organissen, 
déi ähnlech Aufgaben duerchféieren, all wich-
teg Informatioune matdeelen, dass jiddwereen 
am Bild ass vun de geféierlechen Transportmët-
telen.
Am Fall vu Verstéiss oder Feeler muss den  ILNAS 
engersäits déi Europäesch Kommissioun aver-
téieren an anerersäits all déi aner europäesch 
Memberstaten. Des Weidere mussen d’Mesurë 
matgedeelt ginn, déi den ILNAS festgehalen 
huet, besonnesch wann et e Risiko fir d’Ge-
sondheet, fir de Mënsch an Ëmwelt bedeit. 
Wann esou ee Fall antrëtt, da muss den ILNAS 
den Opérateur oder den Distributeur opfuerde-
ren, dass all déi néideg Mesuren ergraff ginn, 
fir den Équipement erëm sécher ze maachen 
oder dësen Équipement vum Maart erofzehue-
len, an dat an engem räsonabelen Délai.
All dës Démarchë mussen - dat ënnersträicht jo 
hei d’Importenz vun dësem Gesetzesprojet - 
bei der Europäescher Kommissioun a bei allen 
anere Memberstate gemellt ginn. Also relativ 
vill Informatiounsopwand.
Als Konsequenz vun enger Infraktioun sinn och 
eng ganz Rei vu penale Sanktioune virgesinn. 
De Montant vun dëser Sanktioun kann da jee 
no Gravitéit tëschent 251 bis 25.000 Euro be-
droen a souguer mat enger Prisongsstrof të-
schent aacht Deeg bis ee Joer belaascht ginn. 
Esou eng Infraktioun kann ënner anerem sinn, 
wann eng Persoun en transportabelt Équipe-
ment op de Maart setzt wuelwëssend, dass 
deen net de Bestëmmungen entsprécht, dat 
heescht geféierlech fir Mënsch an Ëmwelt ka 
sinn.
Am Kapitel 7, do geet et ëm d’Unerkennung 
vun der Equivalenz an den Iwwergangsbestëm-
mungen. Ënner anerem ass festgehale ginn, 
dass d’Dispositioune vun dësem virleiende Ge-
setzesprojet, dee mer haut stëmme wäerten, 
eréischt vum 1. Juli 2013 un applizéiert ginn.
Zum Schluss soll nach kuerz drop higewise 
ginn, dass an der Annex I eng Lëscht vun de 
geféierleche Substanzen opgeféiert gëtt, déi hei 
an den Asaz kommen. An d’Annex II, déi ën-
nersträicht hei d’Prozedur fir Reevaluatioun vun 
der Konformitéit. Dës ëmfangräich Prozedur 
kënnt Der am schrëftleche Rapport noliesen.
Dës Bemierkunge gemaach, Dir Dammen an 
Dir Hären, Här President, Här Minister, géif ech 
dann der CSV hiren Accord zu dësem Gesetzes-
projet erabréngen a soe Merci, wéi ëmmer, fir 
d’Nolauschteren.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- A Merci nach eng Kéier 
fir den Här Rapporteur, deen, wéi mer dat vun 
him gewinnt sinn, erëm méi wéi detailléiert 
war. Ech géif soen, et wär näischt méi derbäize-
fügen, soudatt mer direkt kënnen zur Ofstëm-
mung iwwert de Projet de loi kommen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6393 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi 6393 ass ugeholl mat 55 Jo-
Stëmmen.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6393 est adopté à l’unanimité des 56 votants.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher (par Mme Nancy Arendt), Félix Eischen, 
Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden, Nor-
bert Haupert, Ali Kaes, Marc Lies, Mme Martine 
Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Marc Spautz, Raymond Weydert, Serge Wilmes et 
Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Mme Vera Spautz;
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MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur, MM. Fernand Etgen, 
Alexandre Krieps, Claude Meisch, Mme Lydie Pol-
fer et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché et 
Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Um Ordre du jour vun haut de Mëtten hu mer 
eng Orientéierungsdebatt iwwert déi grouss In-
frastrukturprojete vum Stat. Hei ass d’Riedezäit 
nom Modell 1 festgeluecht. Et hu sech bis elo 
ageschriwwen: d’Deputéiert Etgen, Negri, Lor-
sché a Gibéryen. An als Éischt héiere mir de 
Rapporteur vun der Orientéierungsdebatt, den 
Här Fernand Boden. Här Boden, Dir hutt 
d’Wuert.

8. 6452 - Débat d’orientation sur le 
financement des grands projets d’in-
frastructure réalisés par l’État
Rapport de la Commission du Dévelop-
pement durable

yw M. Fernand Boden (CSV), rapporteur.- Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, säit 
2006 respektiv säit 2009, ënner enger liicht 
ëmgeännerter Form, maache mer all Joers ëm 
dës Zäit hei an der Chamber den Exercice 
iwwert de Finanzement vun zukünftege grous-
sen Infrastrukturprojeten. Mir schwätzen do-
riwwer, iwwer all déi…
(Brouhaha)

yw M. le Président.- Ech bieden Iech, dem 
Här Rapporteur nozelauschteren!

yw M. Fernand Boden (CSV), rapporteur.- Mir 
schwätzen hei iwwer all déi Projeten, déi méi 
wéi zéng Milliounen Euro kaschten. Ech 
mengen, Dir sidd alleguer iwwert dës Prozedur 
am Bild, soudatt ech direkt kann zur Saach 
kommen.
Den 18. September huet den Nohaltegkeetsmi-
nister an Infrastrukturminister Claude Wiseler 
der zoustänneger Chamberskommissioun eng 
Rei vu Projete presentéiert, déi an den nächste 
Jore solle realiséiert ginn. Ech huelen dës Pro-
jeten elo der Rei no duerch, esou wéi se och 
deemools vum Minister virgestallt gi sinn.
Ech fänken u mat de Projete vun der Bauver-
waltung.
Den éischte Projet ass do déi fënneft Extensioun 
vum Europäesche Geriichtshaff um Kierchbierg. 
Dës Vergréisserung ass an enker Kollaboratioun 
mat den europäeschen Autoritéiten ausge-
schafft ginn. An an der Kommissioun ware mer 
ons ganz schnell eens doriwwer, datt dëse Pro-
jet ganz wichteg ass fir de Fortbestand vum 
Europäesche Geriichtshaff hei zu Lëtzebuerg. 
Heivun hänken, wann alles bis fäerdeg ass, 
dann eng ronn 3.000 Aarbechtsplazen of.
Bei dësem Projet muss een ervirhiewen, datt 
eng Konventioun tëschent der Cour de justice 
européenne an dem Lëtzebuerger Stat d’Loca-
tioun an dann och spéider de Kaf vun de Ge-
baier regelt. De Projet gëtt vum Stat préfinan-
zéiert; d’Bauverwaltung ass mam Bau vum Ge-
bai beoptragt; d’Cour de justice, déi rembour-
séiert d’Kapital an och d’Zënsen iwwer eng Pe-
riod vun 20 bis 25 Joer a gëtt dann, wann alles 
erëmbezuelt ass, och Propriétaire vum Immeu-
bel.
Ech wëll och ënnersträichen, datt d’Aarbechte 
vun der véierter Extensioun, deene mer duerch 
d’Gesetz vum 18. Dezember 2009 gréng 
Luucht ginn haten, am Juli 2013 fäerdeg ginn.
De Bauprogramm vun der fënnefter Extensioun 
gesäit eng Bruttofläch vun 43.700 m2 fir d’Ge-
baier vir, plus dann och nach 5.900 m2 fir en 
ënnerierdesche Parking. An de Gesamtkäschte-
punkt gëtt op 151.800.000 Euro geschat, wat 
jo en zimlech beträchtleche Montant ass.
Vun der europäescher Justiz ginn ech dann elo 
eriwwer op déi national Justiz. Den zweete Pro-
jet ass nämlech d’Erneierung an den Ausbau 
vum Palais de justice vun Dikrech. Nieft der 
Vergréisserung vum Gebai steet och nach eng 
energetesch Sanéierung un. An der Kommis-
sioun hate mer e ganz interessanten Austausch 
an eng flott Diskussioun iwwert dëse Projet. 
Esou ass zum Beispill d’Fro opgeworf ginn, ob 
et net besser wier, zu Dikrech e ganz neit Ge-
riichtsgebai ze bauen. Dës Alternativ war och 
vun der Bauverwaltung ugeduecht ginn, ass 
dunn awer verworf ginn, well keen adequaten 
Terrain zur Verfügung steet.
Am Kader vun dësem Projet gëtt och de Sécher-
heetsniveau vum Gebai verbessert. An d’Esthe-

tik vum Gebai bréngt mat sech, datt d’Bausse-
fassad erhale bleiwe muss, soudatt d’Mooss-
name fir d’Energiesanéierung sech op de Ban-
neberäich konzentréieren, wéi zum Beispill 
d’Ersetze vun de Fënsteren oder d’Isolatioun 
vum Daach. D’Bauverwaltung ass och a stän-
negem Kontakt mat de Responsabele vum Jus-
tizministère, fir beschtméiglech op déi aktuell 
an op déi zukünfteg Besoinë vun dem Geriicht 
zu Dikrech anzegoen.
D’Bruttofläch beleeft sech op ronn 3.100 Qua-
dratmeter. Et soll am Gebai Raimlechkeete gi fir 
zwielef Magistraten an 13 Greffiere vum Ge-
riicht a fir siwe Magistraten an zéng Sekretäre 
vum Parquet. Et sinn och eng Salle de séance, 
eng Salle fir d’Affekoten, eng Salle d’audience 
an zwou Chambres du conseil virgesinn. 
D’Käschte belafe sech op ronn zwielef 
Milliounen Euro.
Den drëtte Projet ass de Lycée vu Munneref. 
Zesumme mat dem Bau vu Lycéeën zu Clierf an 
Déifferdeng ass de Bau vun engem Lycée zu 
Munneref an der zweeter Phas vum Plan direc-
teur sectoriel «Lycées» virgesinn. Dëse Projet 
ass nach ganz am Ufanksstadium. Et ass weder 
e prezisen Datum nach e Budget festgeluecht.
De Minister huet jo och an enger Question par-
lementaire kuerz eng Äntwert op dëse Projet 
ginn. E freet hei den Accord vun der Chamber, 
fir datt de Comité d’acquisition sech op d’Sich 
no engem gëeegneten Terrain ka maachen an 
datt ee mat de Planungen ufänke kann. Virge-
sinn ass eng Capacité d’accueil vun 900 bis 
1.200 Schüler fir ronn 50 Klassen. Ugebuede 
soll ginn: souwuel den Enseignement secon-
daire wéi och den Enseignement secondaire 
technique.
De véierte Projet ass den Ausbau vun den Ate-
liere Kräizbierg zu Diddeleng. Hei ass virgesinn, 
nei Atelieren um aktuelle Site vun der Fonda-
tioun Kräizbierg zu Diddeleng ze bauen. Wann 
da souwisou um Site geschafft gëtt, gëtt och 
dervu profitéiert, fir en neien Accès fir d’Autoen 
ze aménagéieren. Dës sollen net méi matzen 
duerch de Site fueren, wéi dat haut de Fall ass, 
wat aus sécherheetstechnesche Grënn och jidd-
werengem ageliicht huet.
Am Projet ass net nëmme virgesinn, nei Ate-
lieren ze bauen, mä och déi bestehend Ge-
bailechkeete ginn de modernen Ufuerderungen 
a Standarden ugepasst. Insgesamt gëtt e Vo-
lume vun 8.630 m3 ëmgebaut an et gi 
25.000 m3 nei gebaut. D’Zuel vu behënnerte 
Persounen, déi um Site schaffen, wäert vun 
haut 100 mëttelfristeg op ronn 200 eropgoen, 
also quasi verduebelt ginn. D’Gesamtkäschte 
vum Bauprojet belafe sech op 22 Milliounen 
Euro.
De fënnefte Projet ass d’Instandsetzung an 
d’Renovéierung vum Thermalbad zu Munneref. 
Wéi Der all wësst, regruppéiert den Domaine 
thermal verschidden Aktivitéiten op engem 
selwechte Site: fir d’Éischt emol den Thermalis-
mus mat de Soinen am Kader vun enger ver-
schriwwener Therapie; zweetens, de Spa, Well-
ness a Fitness; an drëttens, d’Hôtellerie an 
d’Restauratioun. Déi zwee Gebaier „Les Ther-
mes“ an „Parc Hôtel“, déi an de Jore `85 res-
pektiv `88 gebaut gi sinn, brauchen esou lues 
eng grouss Renovatioun, fir sech deenen neie 
Besoinen, Normen a Virschrëften unzepassen.
Den Deel „Santé“ vum Projet besteet doran, 
datt gréisser Renovéierungs- a Moderniséie-
rungsaarbechten an och eng Reorganisatioun 
duerchgefouert ginn. Den Deel „Mondorf Do-
maine thermal“ betrëfft d’Beräicher Wellness, 
Fitness, Spa an „Parc Hôtel“. An den Deel „Ge-
baier“ besteet doran, all Gebaier den neien 
Ufuerderungen a puncto Sécherheet, Technik 
an Energie unzepassen.
Et handelt sech hei ëm Bruttofläche vu ronn 
31.000 m2; Volume: 125.000 m3. Eng Projek-
tioun vun de Käschte gëtt et nach net.
Bei dësem Projet muss een awer ënnersträichen, 
datt de Stat nëmmen d’Deeler „Santé“ an „Ge-
baier“ bezuelt. Et ass evident, datt d’Renova-
tioun vun de Beräicher Wellness, Fitness, Spa 
an Hotel net vum Stat bezuelt ginn, mä vum 
Centre thermal et de santé selwer. Et kann een 
awer Zäit a Geld spueren, wann een dee ganze 
Projet zesumme realiséiert an et just ee grousse 
Chantier gëtt; wat och soll gemaach ginn. Well 
de Stat Propriétaire vun alle Gebaier ass, muss 
hien d’Kommodo-Inkommodo-Gesetzgebung 
anhalen an dofir och sämtlech ufalend Käschte 
beim Deel „Gebaier“ iwwerhuelen.
D’Bauverwaltung huet eiser Kommissioun eng 
detailléiert Note iwwert d’Opdeele vun de 
Käschte vum ganze Projet zougestallt gradesou 
wéi eng Kopie vun der Konventioun tëschent 
dem Centre thermal et de santé an dem Stat.
Dir Dammen an Dir Hären, dat war elo dee 
leschte Projet, deen d’Bauverwaltung betrëfft.
Ech kommen elo dann zu de Projete vum Fonds 
des routes.

Do gëtt et am Fong zwee gréisser Projeten. Dat 
eent ass déi nei N3, an do zweemol Duelem: 
de Module „nord“ an „central“; an zweetens 
dann d’Verlängerung vum Boulevard Raiffeisen 
a Richtung Zone d’activités Houwald; d’Ofän-
nerung vun den Échangeuren Hesper a Gaas-
perecher Kräiz an den Aménagement vun de 
Stroossebauinfrastrukturen am Midfield.
Dëst si wichteg Projete fir de Südaccès an 
d’Stad. Jiddwereen, dee schonn emol an de 
Spëtzestonnen hei am Stau stoung, dee weess, 
wéi noutwendeg dës Aménagementer sinn.
Déi nei N3 hëlt hiren Départ südlech vun Al-
zeng, gëtt dann un d’Rue des Scillas ugebon-
nen a verlängert sech duerno vun der Rue 
Rang wee aus laanscht d’Eisebunnsinstallatiou-
nen, fir dann erëm virum Pont Buchler zu Bou-
neweg op d’Route de Thionville ze stoussen.
Dee ganze Projet „nei N3“ besteet aus dräi Mo-
dulen: „nord“, „central“ an „sud“, déi an der 
Mobilité-durable-Stratégie als „nei N3“ defi-
néiert sinn. Heiduerch kann ënner anerem 
d’Route de Thionville zréckgestuuft ginn. Et er-
laabt eng generell a fundamental Neigestaltung 
vum öffentleche Raum an den Uertschaften Al-
zeng, Fenteng, Hesper, Houwald an och am 
Quartier Bouneweg. Heiduerch ginn déi beste-
hend Stroossen dauerhaft vum Verkéier ent-
laascht, wat jo eng däitlech Verbesserung vun 
der Liewensqualitéit fir déi concernéiert 25.000 
Awunner bedeit.
(Mme Anne Brasseur prend la présidence.)
Beim Projet, ëm deen et haut geet, handelt et 
sech ëm zwee Modulen, „nord“ an „central“, 
vun der neier N3. D’Chamber hat jo an der 
Motioun vum leschte Joer am Kader vun dësen 
Diskussioune schonn hiren Accord fir de Mo-
dule „sud“ ginn.
De Module „nord“ ass onëmgänglech, fir déi 
aktuell N3 ze reorganiséieren am Hibléck vun 
enger Verlängerung vum Tram vun der Gare 
aus a Richtung nei Quartieren: Ban de Gaspe-
rich, Midfield a Zone d’activités Houwald res-
pektiv fir den Uschloss un d’Pôles d’échange 
Houwald, Cloche d’Or a Bouneweg, esou wéi 
se och an der Strategie vun der Mobilité du-
rable definéiert sinn.
De Module „central“ gëtt den Zoufahrtswee an 
déi nei Quartiere Ban de Gasperich, Midfield a 
Zone d’activités Houwald a verbënnt déi nei 
N3 mat der Gare. An da soll de Module „cen-
tral“ och eng Kéier d’Streck gi fir den Tram. An 
et ginn och hei Moossname geholl, fir dem Bus 
d’Prioritéit ze ginn.
Éischten Estimatiounen no wäerten déi zwee 
Modulen, vun deenen ech elo geschwat hunn, 
52.100.000 Euro kaschten.
Dann den zweete Projet, also d’Verlängerung 
vum Boulevard Raiffeisen a Richtung Zone d’ac-
tivités Houwald, garantéiert den Uschloss un 
d’Autobunnsnetz, stellt och eng ganz per-
formant Kräizung mat der neier N3 duer. Dat 
erméiglecht och, e wichtege Verkéiersdräieck 
ze schafe mat dem Boulevard Raiffeisen, der 
Rue des Scillas an dem Boulevard Kockel-
scheier.
Dësen Dräieck stellt d’Haaptverbindungsachsen 
tëschent deenen neie Quartiere Ban de Gaspe-
rich, Midfield a Zone d’activités Houwald duer. 
De Projet begräift da schlussendlech och nach 
d’Ëmännerung vun den Échangeuren Hesper a 
Gaasperecher Kräiz an den Aménagement vun 
de Stroosseninfrastrukturen am neie Quartier 
Midfield.
D’Käschte vum gesamte Projet hei ginn op 
94.400.000 Euro geschat.
Et sief awer gesot, datt et sech hei bei all dëse 
Projeten, an d’Pläng ware jo och an dem Ex-
posé des motifs bäigeluecht, net ëm definitiv 
Pläng handelt, mä just ëm eng Ébauche, déi 
nach ka geännert ginn, wann et bis esou wäit 
ass. An ausser am Midfield ass och kee weide-
ren Ausbau vun de Capacitéite fir den Indivi-
dualverkéier virgesinn. Wann d’Stroosse ver-
breedert ginn, ass et just, fir dem öffentleche 
Verkéier méi Floss ze ginn an deen ze favoriséie-
ren.
Deen nächsten an domat och leschte Projet aus 
dem Fonds des routes ass dann dee vun der Sa-
néierung vum Viaduc Sernigerbaach. Dat seet 
deene meeschte vun Iech spontan net ganz vill. 
Wann ech awer soen, datt dat d’Autobunns-
bréck op der A1 op der Héicht vu Waasser-
bëlleg just virun der däitscher Grenz ass, da 
ginn ech dervun aus, datt déi meescht vun Iech 
schonn driwwergefuer sinn.
Dëse Viaduc, deen tëschent `83 a `85 gebaut 
ginn ass, muss aus statesche Grënn sanéiert 
ginn. Et handelt sech heibäi ëm zwou parallell 
Brécken, fir all Fahrtrichtung eng, mat enger 
Gesamtlängt vu 605 Meter. Well op der A1 jo 
awer vill Verkéier ass, gëtt virgeschloen, d’Aar-
bechten a Phasen auszeféieren, déi et erlaben, 
de Verkéier méiglechst onbehellegt weiderlafen 
ze loossen.

Et gëtt geschat, datt d’Aarbechten 30 Méint 
wäerten daueren a ronn 10.800.000 Euro 
kaschten.

Ech kommen dann elo schlussendlech zu de 
Projete vum Fonds du rail.

Lass geet et mat der Moderniséierung vun der 
Linn Lëtzebuerg-Klengbetten. Dëst ass en héich 
technesche Projet, soudatt ech mech bei 
mengen Ausféierungen op dat Wesentlecht li-
mitéieren. Fir de Rescht bieden ech Iech, den 
Detail a mengem schrëftleche Rapport nozelie-
sen.

Hei ass virgesinn, d’Linn Lëtzebuerg-Klengbet-
ten ze reelektrifizéieren, de Bunniwwergang 
mat Barrière zu Klengbetten ofzeschafen an 
d’Foussgängeriwwergäng iwwert d’Gleisen nei 
ze bauen.

Am Kader vum Projet Eurocap-Rail hat d’Cham-
ber schonn am Dezember 2006 hiren Accord 
gi fir eng komplett Moderniséierung vun der 
Linn Lëtzebuerg-Klengbetten. Virum Hanner-
grond vun der wirtschaftlecher a finanzieller Si-
tuatioun ass awer décidéiert ginn, dëse Projet 
an der Zäit ze strecken an an dräi Phasen opze-
splécken. Dës dräi Phase sinn: Erneierung vun 
de Stellwierker, Ofännerung vun den Installa-
tions de traction électrique, Aarbechten un der 
Streck selwer an och verschidde Bauten.

Duerch d’Gesetz vum 19. Juli 2012 ass déi 
éischt Phas autoriséiert ginn. Am Oktober 2011 
hu mer heibannen och eisen Accord de prin-
cipe gi fir déi zweet Phas vum Projet, mä am 
Laf vun den Etüde fir dës zweet Phas ass festge-
stallt ginn, datt Aarbechten un dräi Foussgän-
geriwwergäng néideg sinn, an zwar déi beim 
Mamer Lycée, zu Mamer selwer an och zu 
Klengbetten.

Des Weidere wäerten zu Klengbetten d’Schin-
nen zukünfteg esou sinn, datt et besser ass, hei 
deen aktuelle Foussgängerpassage, deen hätt 
misse vergréissert a komplett erneiert ginn, 
ewechfalen ze loossen an e Stéck niewendrun 
um Point kilométrique 17,030 duerch en neien 
Iwwergang ze ersetzen. Dës Léisung gëtt 
d’ailleurs och méi bëlleg.

De Gesamtkäschtepunkt beleeft sech viraus-
siichtlech op 65 Milliounen Euro.

Den nächsten a leschte Projet ass hei dee vun 
der Gare zu Esch-Uelzecht, a méi prezis de Réa-
ménagement an den Ausbau vum Bâtiment 
voyageurs. Dëse Projet gëtt am Kader vum Bau 
vun der neier Jugendherberg um Site vun der 
Gare zu Esch realiséiert. Et ass virgesinn, déi 
270 m2 Geschäftsflächen um Rez-de-chaussée 
ze réaménagéieren an eng ronn 1.800 m2 
Bürosflächen, verdeelt op fënnef Stäck, iwwert 
dem Hall vun der Gare ze schafen.

Momentan gëtt geschat, datt dëse Projet eng 
12.500.000 Euro kaschte wäert.

En Drëttel dovunner géif fir d’Instandsetzung 
vun dem bestehende Gebai fir d’Voyageuren 
opgebraucht ginn. Déi nei Geschäftsfläche solle 
verlount ginn, wat ongeféier 588.000 Euro u 
Loyer all Joer soll erabréngen. Wann een do-
vunner d’Ënnerhalts- an d’Gestiounskäschten 
an der Héicht vu ronn 117.000 Euro ofzitt, da 
bleiwen nach eng 471.000 Euro rescht pro Joer, 
an et brauch een net emol fréier e Mathésproff 
gewiescht ze sinn, fir da séier am Kapp, oder 
wéi et haut gemaach gëtt, um Handy oder op 
der Rechemaschinn auszerechnen, datt den In-
vest domat no 27 Joer amortiséiert wier. Also 
en interessanten Invest.

Hei ass awer nach ervirzehiewen, datt, éier mat 
dësem Projet ugefaange gëtt, déi bestehend 
Geschäftsfläche renovéiert a moderniséiert 
ginn, well se awer och guer net méi den ak-
tuelle Kritäre vu Confort fir d’Clienten an 
d’Benotzer vum öffentlechen Transport gerecht 
ginn.

Dëse klenge Projet soll ronn 1.050.000 Euro 
kaschten.

Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
dëst war dee leschte Projet vun der Lëscht, déi 
ech haut virzestellen hat. D’Kommissioun hat 
weider keng Bedenke bei all dëse Projeten an 
huet e favorabelen Avis dozou ginn.

Am Numm vun der Kommissioun froen ech 
dann och d’Chamber, hiren Accord ze ginn, fir 
datt déi néideg Etüden a Planunge fir d’Realisa-
tioun vun dëse wichtegen Infrastrukturprojete 
kënnen an Ugrëff geholl ginn. Ech erlabe mer 
och, Iech, Här President, eng deementsprie-
chend Motioun ze iwwerreechen. An ech ginn 
och gläichzäiteg d’Zoustëmmung vun der CSV-
Fraktioun zu dëser Motioun.



  www.chd.lu82

Séance 8 jeudi, 22 novembre 2012

Motion 1
La Chambre des Députés,
- vu la nécessité de garantir une transparence op-
timale lors de I’élaboration des grands projets 
d’infrastructures;
- vu la volonté du Gouvernement d’assurer la dé-
finition, la conception et la mise en œuvre d’une 
politique intégrée en matière d’aménagement du 
territoire, de réseaux de transports et de bâ-
timents publics;
- vu d’autre part:
- l’avis de la Cour des Comptes sur l’adaptation 
du budget voté des grands projets d’infrastruc-
tures du 22 mars 2001;
- la motion de la Chambre des Députés du 29 
janvier 2002 prise suite à la présentation de l’avis 
précité;
- les propositions des groupes parlementaires au 
sujet d’une amélioration des procédures permet-
tant d’éviter les dépassements des coûts des 
grands projets d’infrastructures dans le futur, 
transmises en date du 12 avril 2005 par Mon-
sieur le Président de la Chambre des Députés à 
Monsieur le Premier Ministre;
- vu la nouvelle procédure à suivre en matière  
de préparation et de présentation des grands 
 projets d’infrastructures adoptée en date du 3 
avril 2006 par la Commission du Contrôle  
de l’exécution budgétaire et des Comptes sur 
 proposition de Monsieur le Ministre des Travaux 
publics et dont les points principaux ont été  
repris dans une motion «grands projets d’in-
frastructures Travaux publics» du 23 octobre 
2008;
- considérant que ladite procédure répond aux 
préoccupations dans la motion précitée du 29 
janvier 2002;
- vu la motion du 13 mai 2009 de la Chambre 
des Députés invitant le Gouvernement à veiller à 
ce que ces procédures soient appliquées, mutatis 
mutandis, par tous les départements ministériels 
lors de la mise en œuvre de projets d’infrastruc-
tures susceptibles d’atteindre un coût d’au moins 
10 millions d’euros;
- vu la liste des projets d’infrastructures suscep-
tibles d’atteindre un coût d’au moins 10 millions 
d’euros, à soumettre à l’approbation de la 
Chambre des Députés en vue de l’autorisation 
pour l’imputation des dépenses pour frais d’études 
et d’élaboration d’un avant-projet détaillé  
(APD) à charge du département du Déve-
loppement durable et des Infrastructures, présen-
tée par Monsieur le Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures lors des séances  
des 18 septembre 2012 et du 17 octobre  
2012 de la Commission du Développement du-
rable;
- considérant que suite aux informations détail -
lées fournies par Monsieur le Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures, la  
Commission du Développement durable a avisé 
favorablement chaque projet de la liste présen-
tée;
marque son accord à I’élaboration des études né-
cessaires à la réalisation des projets en cause à 
partir de l’exercice budgétaire 2013 afin de ga-
rantir les objectifs suivants:
a) en ce qui concerne le champ d’intervention de 
l’Administration des Bâtiments publics
- procéder à la construction d’une 5ième extension 
de la Cour de Justice de l’Union européenne, de-
venue nécessaire afin de donner suite à l’évolution 
de l’effectif de la Cour;
- réaliser le réaménagement et l’extension du Pa-
lais de Justice à Diekirch et une remise en état gé-
nérale du bâtiment historique;
- faire construire un lycée à Mondorf-les-Bains qui 
est un des trois lycées prévus dans la phase 2 ins-
crite au plan directeur sectoriel «Lycées», zone du 
Sud-Est;
- procéder à I’extension des ateliers de la Fonda-
tion Kräizbierg à Dudelange par la construction 
de nouveaux ateliers, la mise en conformité ainsi 
que le réaménagement et l’adaptation des bâ-
timents existants;
- procéder à la mise en conformité ainsi qu’à  
la rénovation des immeubles du domaine thermal 
de Mondorf-les-Bains construits dans les années 
1980 et nécessitant une remise en état pour  
se conformer aux normes et prescriptions en vi-
gueur;
b) en ce qui concerne le champ d’intervention de 
l’Administration des Ponts et Chaussées
- mettre en œuvre la réalisation de la «nouvelle 
N3», qui prendra son départ sur la N3 au sud de 
Alzingen, se raccordera à la rue des Scillas et se 

prolongera à partir de la rue Rangwee le long  
des installations ferroviaires pour rejoindre de 
nouveau la route de Thionville/N3 en amont  
du pont Buchler à Bonnevoie, ceci dans le contexte 
de la stratégie MoDu qui recherche à restruc- 
turer le réseau urbain existant de manière à per-
met-tre à la fois la desserte des zones à haut 
 potentiel de développement urbain et un 
 délestage  durable des localités Alzingen, Fen-
tange, Hesperange, Howald et du quartier de 
Bonnevoie;
- réaliser le prolongement du boulevard Raiffeisen/
CR231 vers la Z.A. Howald et modification des 
échangeurs «Hesperange B3/CR2311» et «Croix 
de Gasperich» avec aménagement des infrastruc-
tures de transport routières du nouveau quartier 
Midfield;
- procéder à la réhabilitation du viaduc de Serni-
gerbaach, qui s’impose (- mise en conformité  
de la structure métallique; - remise en état des en-
corbellements, de l’étanchéité et des super-
structures) suite à l’observation de désordres im-
portants au niveau du tablier et de certaines dé-
formations (voilement) au niveau des âmes de la 
structure porteuse de l’ouvrage, construit entre 
1983 et 1985 afin de permettre à l’autoroute A1 
de traverser la vallée de Sernigerbaach au niveau 
de Wasserbillig, juste avant la frontière alle-
mande;
c) en ce qui concerne le champ d’intervention du 
département des Transports
- réaliser la modernisation de la ligne de Luxem-
bourg à Kleinbettingen - deuxième phase: réélec-
trification de la ligne, suppression du passage à 
niveau n°85 à Kleinbettingen et reconstruction de 
passages supérieurs;
- procéder au réaménagement et à l’extension  
du bâtiment-voyageurs en gare d’Esch-sur- Alzette, 
ceci dans le cadre de la construction, par la  
ville d’Esch-sur-Alzette, de la nouvelle auberge  
de jeunesse sur le site de la gare d’Esch-sur-Al-
zette.
(s.) Fernand Boden, Lucien Clement, Fernand 
Etgen, Roger Negri, Marc Spautz.
Ech soen Iech Merci.

yw Mme le Président.- Merci.

yw M. Fernand Boden (CSV), rapporteur.- 
Madame Presidentin! Entschëllegt, ech hat net 
hanneru mech gekuckt.

yw Mme le Président.- D’Madame President 
hëlt dat entgéint an iwwerreecht dem Här Pre-
sident dat dann. An da soen ech domat dem 
Här Rapporteur Merci.
Den éischte Riedner, deen agedroen ass, ass 
den Här Fernand Etgen. Här Etgen, Dir hutt 
d’Wuert.
Débat

yw M. Fernand Etgen (DP).- Madame Presi-
dentin, Kolleeginnen a Kolleegen, d’Debatt 
iwwert de Finanzement vun de groussen Infra-
strukturprojete steet dëst Joer ganz kloer am 
Zeeche vun der Konsolidéierung vun de 
Statsfinanzen. D’Regierung wëllt den Defizit am 
Statsbudget duerch Aspuerunge bei den Inves-
tissementer kompenséieren.
Vun deem ganze Spuer- a Steierpak, deen d’Re-
gierung eréischt am zweeten Ulaf mat Hëllef 
vun de Majoritéitsfraktiounen op d’Been kritt 
huet a wou am Ganzen 952 Milliounen Euro 
agespuert ginn, maachen déi direkt an indirekt 
Investissementer 287 Milliounen aus. Dat sinn 
287 Milliounen Euro, déi beim Gesamtvolume 
vun den Investitiounsausgabe manner ausgi 
ginn, wéi dat fir dat Joer virdrun de Fall war. 
Dat ass een zolitte Montant, wou een net 
gesäit, opgrond vu wat fir enge Kritäre ver-
schidden Investissementer elo getätegt ginn an 
anerer net.
Et ass genausou wéi bei deenen anere Spuer-
moossnamen: De Griffel gëtt gezückt an et gëtt 
ouni erkennbart Konzept dat gestrach, wou ee 
mengt, et géif am mannste wéi dinn. Déi Poli-
tik muss een awer a Fro stellen, well mir d’Gefill 
net lassginn, datt hei méi mat Kontabelslogik 
operéiert gëtt, wéi mat wierklechen inhaltleche 
Politikwiesselen.
Mat Subventioune kréie mer net alles geregelt. 
An oft erreeche mer déi Ziler emol net, fir déi 
mer d’Subventiounen iwwerhaapt ausginn 
hunn. Mir soen duerfir, et misst een zwou Saa-
che maachen: d’Politikziler iwwerpréiwen, fir 
déi déi eng oder aner Subventioun agesat ginn 
ass, an d’Subventiounsmechanisme selwer 
iwwerpréiwen a kucken, wat d’Alternative 
kéinte sinn.
Sou wëll ech drun erënneren, datt mir am Be-
räich vun der Familljepolitik proposéieren, kloer 
Choixen ze treffen, déi de Besoinë vun der 
Gesellschaft haut méi no kommen a wou mir 
méi op Betreiungs- wéi op Geldleeschtunge 
setze wëllen. Mir mengen, datt een am Ener-
gieberäich méi kann erreeche mat Virfinanzéie-
rungsmechanismen anstatt mat Subventiou-
nen.

De Finanzminister huet zwar fir dësen an och 
fir de Budget vum nächste Joer, dee mir ge-
schwënn hei diskutéieren, a senger Circulaire 
d’Administratiounen opgefuerdert, de Prinzip 
vum „zero-based budgeting“ ze applizéieren, 
mä d’Resultat kenne mir. Amplaz all Dépensen 
op de Leescht ze huelen an ze kucken, ob se 
nach berechtegt sinn an hiert Zil och erree-
chen, huet de Finanzminister eng aner Lëscht 
aus zesummegewierfelte klenge Poste presen-
téiert. D’Majoritéitsfraktioune ware selwer esou 
geschockt, datt si nach eng Kéier nogebessert 
hunn. Mä och si hunn deeselwechte Feeler ge-
maach a just gekuckt, wou et nach eppes ze 
rafe gëtt.
Madame Presidentin, genausou wéi eise Stats-
budget, mat deem een d’Politike fir d’Wuel vun 
eisem Land a senge Leit finanzéiert, sinn och 
d’Investissementer, déi de Stat tätegt, ee wich-
tege Facteur fir eis Gesellschaft, net nëmmen 
opgrond vun deenen Infrastrukturen, déi ge-
schaf ginn, mä och, well se eis Ekonomie ënner-
stëtzen. Et ass duerfir schued, datt an dësen 
Zäiten net op dat vollt Potenzial vum Stat sen-
ger Finanzcapacitéit kann zréckgegraff ginn, 
well d’Regierung et net fäerdegbréngt, dee vir-
drun ugeschwatene Politikwiessel ze maachen.
Eiser Meenung no gëllt et awer, d’Effortë fir déi 
öffentlech Infrastrukturen ze moderniséieren, 
virunzeféieren. An der Kris däerf ee keng Feeler 
maachen. Et wier falsch, bei den Investissemen-
ter ee radikale budgetäre Spuerkurs ze fueren.
Madame Presidentin, duerch eng geziilt Infras-
trukturpolitik mussen d’Jalone gesat ginn, fir 
gestäerkt aus der Kris erauszegoen. D’Zilrich-
tung vun den Zukunftsinvestitioune muss op 
nohalteg Entwécklung mat Zukunftspotenzial 
ausgeriicht sinn. Dat kënne mer mat Investi-
tiounen a Bildungsinfrastrukture respektiv mat 
Investitiounen a Fuerschungsprojete maachen. 
Grad an der Kris däerf een net un déi Projete 
fréckele goen, déi eis Zukunft virbereeden.
An den Nohaltegkeetsminister ass zesumme 
mat der Stad Lëtzebuerg iwwerzeegt, datt 
d’Mobilitéitskonzept MoDu eis Zukunft virbe-
reet, well d’Mobilitéit e wesentleche Standuert-
facteur ass. An en Tram ass een Haaptelement 
vun dëser Mobilitéitsketten, sot den Nohalteg-
keetsminister. Hie schreift: «Il n’en demeure pas 
moins que la mise en œuvre de cette stratégie 
globale coûtera toujours beaucoup d’argent, 
mais les dépenses afférentes constituent autant 
d’investissements en partie anticycliques dans 
notre avenir. En ce sens, il s’agit de dépenses à 
la foi nécessaires et bien placées qui nous per-
mettront d’être plus compétitifs demain et 
après-demain, dans un souci de dévelop-
pement durable.» Dat war virun der Vakanz.
An dësem Sënn goufen dëst Joer Projete vum 
Fonds des routes op d’Schinn gesat, déi wich-
teg Elementer an der Mobilitéitskette verbonne 
mam Tram duerstellen: déi nei N3 wéi och 
d’Verlängerung vum Boulevard Raiffeisen, 
d’Modifikatioun vun den Échangeuren Hesper 
a Gaasperecher Kräiz wéi och de Stroossenamé-
nagement vum neie Quartier Midfield, an dat 
genau esou, wéi dës Projeten an der MoDu-
Strategie definéiert goufen.
Mat der Stad Lëtzebuerg huet de Stat sech eens 
gemaach iwwert de Finanzement, wat den 
Tram ubelaangt. No der Vakanz elo op eemol 
seet de Fraktiounschef vun der CSV am Numm 
vu senger Fraktioun, d’Majoritéit géif net méi 
zum Finanzéierungskonzept vum Tram stoen.
(Interruption)
Mir hätten hei an haut gären Opschluss do-
riwwer, ob dat just dem Här Spautz seng Mee-
nung ass oder och der ganzer Regierung hir 
Meenung. De Rapporteur, deem ech wëll Merci 
soe fir säin ausféierleche schrëftlechen a mënd-
leche Rapport, huet schonn drop higewisen, 
datt d’Projeten am Ganze 94.400.000 Euro 
kaschten.
Madame Presidentin, war dës Debatt iwwert de 
Finanzement vun de groussen Infrastrukturpro-
jeten uganks geduecht, fir e bessere finanzielle 
Suivi ze garantéieren, gouf et een Ëmdenken an 
deene leschte Joren, wou geziilt gekuckt ginn 
ass, wou déi eenzel Projeten, déi am Laf vun de 
Joren op d’Lëscht gesat goufen, an der Të-
schenzäit dru sinn. An dës Lëscht gëtt ëmmer 
méi grouss. A wann een de Käschtepunkt vun 
all deene Projete géif addéieren, d’Dronkenelle 
géifen engem ausgoen!
Et mussen also Prioritéite gesat ginn. An dat 
huet de Minister och a senger MoDu-Strategie 
gemaach, mam Resultat, datt d’Projeten, déi 
viru fënnef, sechs Joer vun der Chamber op dës 
Lëscht gesat goufen, virun 2030 keng Chance 
kréien, realiséiert ze ginn.
Do fanne mir och vill Projeten erëm, déi den 
Norde betreffen. Als Beispill wëll ech hei 
d’Ëmgehung vun Nidderfeelen nennen: Fënnef 
Joer, nodeems dës Chamber gréng Luucht ginn 
huet, fir mat der Planung vun dësem Projet un-
zefänken, ass d’Realisatioun vun dësem Projet 
op den Zäitraum wäit no 2030 zréckgeréckelt 
ginn.

Aner wichteg a richteg Projeten, fir d’Ent-
wécklung vun der Nordstad zum Beispill - 
d’Nordëmgehung vun Dikrech an d’Südëmge-
hung vun Ettelbréck, déi jo och scho viru fënnef 
Joer gréng Luucht an dësem Haus kruten -, gi 
fréistens no 2025 realiséiert.
Ech kéint nach vill esou Beispiller opzielen. Dat-
selwecht gëllt fir eng Rei Eisebunnsprojeten, 
wichteg Projete fir d’Zukunft vun eisem Land, 
wichteg Projeten, fir um Horizont 2020 e Pour-
centage vu 25% öffentlechen Transport ze er-
reechen.
Et ass dëst de Bewäis, datt d’Regierung den 
Iwwerbléck verluer huet iwwert d’Prioritéite bei 
den öffentlechen Infrastrukturen. Et ass dëst de 
Bewäis, datt deen Exercice, dee mer haut maa-
chen, zu enger renger Ukënnegungsprozedur 
verkomm ass, wou just Tape-à-l’œil gemaach 
gëtt. Et ass dëst awer och de Bewäis, datt et 
der Regierung an der Vergaangenheet un 
engem klore Konzept gefeelt huet, wat souwuel 
de Bauprogramm wéi awer och d’Programma-
tion financière ubelaangt.
Et ass awer de Bewäis, datt mer och an der Ver-
gaangenheet ze deier an ze lues gebaut hunn. 
Mir bauen ze deier, och wann d’Käschte besser 
am Grëff gehale gi par rapport zu den Devisen, 
wéi dat virdrun de Fall war. Mir bauen alles 
selwer, an och hei musse mer eis d’Fro stellen, 
ob mer net op aner Finanzéierungsmechanisme 
wéi och op PPPe mussen zréckgräifen. Do-
riwwer musse mer eng Debatt hei am Haus 
féieren.
Här President, Madame Presidentin, et ass rich-
teg: D’Infrastrukturprojeten ze plangen an ëm-
zesetze brauch seng Zäit. Mir brauchen duerfir 
een neie Konsens hei zu Lëtzebuerg iwwert 
d’Bedeitung vun den Infrastrukturen an iwwert 
d’Prozeduren, fir d’Zukunftsprojete méi séier 
ëmzesetzen. An hei ass d’Politik gefuerdert. Et 
ass un der Politik, den Infrastrukturen eng méi 
héich Prioritéit ze ginn a Planungs- a Genehme-
gungsprozedure virunzedreiwen an ze opti-
méieren. Dës Prozedure musse virun allem méi 
séier, méi effizient a méi verständlech fir jidd-
weree gemaach ginn. Dat setzt awer eng poli-
tesch a gesellschaftlech Akzeptanz viraus. Grad 
esou Projeten hei zu Lëtzebuerg dauere Jor-
zéngten a fannen net genuch Akzeptanz an der 
Gesellschaft.
Beispiller aus der Vergaangenheet: d’Nord-
strooss. An elo ass et och esou beim Tram. Vill 
hänkt vun enger biergerfrëndlecher Participa-
tioun a vun enger transparenter Kommunika-
tioun of. Vill Biergerinnen a Bierger hunn den 
Androck, datt grouss Projeten iwwer hir Käpp 
ewech entscheet ginn. Eng Fäerdegstellungs-
dauer vun 20 Joer, wéi bei der Nordstrooss, 
kritt een net vermëttelt. Transparenz beim Plan-
gen, Käschtentransparenz an Transparenz, wat 
d’Nofolgekäschten ubelaangt, dat muss eist Zil 
sinn. Ech hunn et virdru gesot: Et ass wichteg, 
Akzeptanz ze schafen. A grad duerfir muss een 
esou Virstéiss wéi deen a puncto Tram vum 
CSV-Fraktiounschef vehement zréckweisen!
Madame Presidentin, erlaabt mer elo, e puer 
Projete vun der Lëscht vun de Bauteprojete méi 
genee ze analyséieren.
Esou wéi de Rapporteur freeën ech mech 
iwwert de fënneften Ausbau vum Europäesche 
Geriichtshaff. Mat dësen Investitiounen an 
Héicht vun 152 Milliounen Euro gëtt d’Präsenz 
vun dëser Institutioun mat 2.500 Leit ofgesé-
chert. De Bau kritt Aarbecht fir e puer Joer an 
de Statsbudget gëtt net laangfristeg belaascht, 
well een den Invest a Kapital an Zënse rem-
bourséiert kritt.
Als Dikrecher Verwaltungsmënsch freeën ech 
mech och iwwert den iwwerfällege Réaména-
gement an d’Vergréisserung vum Geriichtsge-
bai zu Dikrech. Mir begréissen, datt dat majes-
tätescht an ästhetescht Gebai der Justiz am 
Häerz vun Dikrech erhale bleift. Mat dësem 
Projet kritt d’Dikrecher Geriicht endlech déi 
Raimlechkeeten, fir optimal kënnen ze funktio-
néieren, opgrond vun deem personellen 
Zouwuess vun deene leschte Joren an deem 
Plus u Personal, deen déi nächst Joren nach 
muss derbäikommen.
(Interruptions)
Bei den Debatte vun deene leschte Joren huet 
d’Demokratesch Partei d’Regierung schaarf kri-
tiséiert wéinst hirem onverständlechen Zick-
zack kurs, wat de Bau vun neie Lycéeën ube-
laangt. Mir wëllen dem Minister dëst Joer Merci 
soen, datt eiser Motioun vum leschte Joer, fir 
direkt mat der Planung vun engem neie Lycée 
zu Munneref unzefänken, Rechnung gedroe 
ginn ass. Et ass definitiv falsch, fir bei de Schoul-
infrastrukturen ze spueren. Als DP kënne mir 
net akzeptéieren an domadder d’accord sinn, 
datt déi verschidde Schoulprojeten, de Clierfer 
Lycée, dee vun Déifferdeng an dee vu Munne-
ref, net konsequent virugedriwwe ginn.
Bedauere wëlle mer och, datt weider Schoulin-
frastrukturen am Tube peche bleiwen. An dat 
besonnesch am Nordstad-Raum, de Lycée tech-
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nique vun Ettelbréck, fir den Nordstad-Lycée 
heescht et nach ëmmer: «étude d’implantation 
en cours», fir de CNFPC: «terrain d’implanta-
tion non défini, comité d’acquisition en pros-
pection», a fir de Lycée technique pour profes-
sions de santé muss nach d’PAG-Prozedur fina-
liséiert ginn. An alleguer déi, déi an de Ge-
mengen aktiv sinn, déi wëssen, datt dat kann 
daueren!
Et feelt ganz einfach un engem Gesamtkon-
zept, fir am Raum Nordstad d’Schoullandschaft 
esou ze gestalten, datt mer hei eng komplett a 
perfekt Offer vun alle méigleche Formatioune 
fir de gesamten Nordbezierk kënnen ubidden.
An och dëst Joer wëll ech widderhuelen, datt 
grad Schoulinfrastrukturen op en IVL-kompati-
bele Site mussen implantéiert ginn. Et geet net 
duer, fir ee Ministère fir nohalteg Entwécklung 
ze schafen, vun nohalteger Entwécklung ze 
schwätzen. Et muss ee senge Wierder och kon-
kret Rechnung droen. An dat ass bei der neier 
Akerbauschoul net geschitt! Obwuel deen ent-
spriechende Projet de loi gestëmmt ass, kënnt 
de Minister mat den Exécutiouns- an Autorisa-
tiounsetüden net virun. De virleiende Projet ass 
a bleift a krassem Widdersproch zu de Leitlinne 
vum Masterplang Nordstad, a krassem Widder-
sproch zu deem hei festgeluechtene Rah-
mekonzept an ass net IVL-konform!
Et ass nëmmen normal, datt d’Gemeng Dikrech 
dësem Projet hir Zoustëmmung net ka ginn. An 
awer hält de Minister um Site vun de Gilsdrefer 
Héichte fest an huet de Laboratoire vun der 
ASTA vum Schoulprojet lassgeléist, ouni fir dë-
sen Deel eng Alternativ ze hunn. An dobäi 
brauch d’Landwirtschaft dréngend en Aus-
bildungszentrum, e Kompetenzzenter, woubäi 
d’Schoul d’Häerzstéck soll sinn.
Als Demokratesch Partei géife mir eis wën-
schen, datt de Minister de Site zu Gilsdref géif 
opginn, fir esou schnell wéi méiglech op enger 
anerer Plaz eng nei, funktionell Akerbauschoul 
opzeriichten, déi esou schnell wéi méiglech an 
déi konkret Realisatiounsphas soll goen. Fir 
d’DP ass et eng absolut Prioritéit, an d’Käpp 
vun eise jonken zukünftege Baueren ze inves-
téieren.
Madame Presidentin, no all deenen Explikatiou-
nen, Kritiken, Suggestiounen a Wënsch wollt 
ech d’Zoustëmmung vun der DP-Fraktioun zu 
den neie Projete ginn, fir déi d’Chamber 2012 
gréng Luucht soll ginn, fir d’Planungsphas kon-
kret ulafen ze loossen.
Ech soe Merci fir d’Nolauschteren.

yw Mme le Président.- Merci dem Här Etgen. 
Deen nächste Riedner ass den Här Negri. Här 
Negri, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Roger Negri (LSAP).- Madame Presi-
dentin, Dir Dammen an Dir Hären, als Éischt 
wëll ech dem Président-rapporteur Fernand Bo-
den Merci soe fir seng exzellent Rapporten, 
schrëftlech wéi mëndlech.
Wéi all Joer leien eis eng Rei öffentlech Infra-
strukturprojete vun de Bâtiments publics, de 
Ponts & Chaussées an der Eisebunn vir, zu 
deene mer haut den Accord ginn, dass dës Pro-
jete sollen en détail studéiert ginn, ouni awer 
domadder implizit den Accord zu hirer spéide-
rer Realisatioun bei deene gréissere Projete mat 
ze ginn.
Éischtens, am Beräich vun de Bâtiments publics 
sinn et fënnef Projeten: wéi zu Mondorf de Bau 
vun engem Lycée an d’Renovatioun vum Do-
maine thermal, zu Diddeleng d’Extensioun vun 
den Ateliere vun der Fondatioun Kräizbierg, zu 
Dikrech d’Erweiderung vum Geriichtshaff, wou 
ech de Minister froe wëll, ob déi virgesinne 
Raimlechkeete wierklech duerginn, fir déi 19 
Riichter, 13 Greffieren, zéng Sekretärsposten, 
mat den entspriechende fënnef néidege Säll, 
ënnerzebréngen. Wann dat net de Fall sollt 
sinn, wollt ech den Här Minister froen, ob et 
net méiglech ass, aner, zousätzlech Raimlech-
keeten zu Dikrech an d’A ze faassen.
Dann um Kierchbierg: Déi weider Extensioun 
vum Europäesche Geriichtshaff ass fir de Stand-
uert Lëtzebuerg als eng vun den Europahaapt-
stied enorm wichteg, wat Lëtzebuerg verstäerkt 
hëllefe wäert, d’EU-Institutiounen an eisem 
Land ofzesécheren. Dat schaaft net nëmme 
Prestige, mä och ëm déi 2.500 Aarbechtspla-
zen, déi der Attraktivitéit an der Wirtschaft vun 
eisem Land zeguttkommen.
Madame Presidentin, zweetens, am Stroosse-
bau sinn niewent der néideger Remise en état 
vum Viaduc vum Sernigerbach op der Auto-
bunn fir op Tréier, um Grenziwwergang Waas-
serbëlleg, nach an der Stad Lëtzebuerg, virun 
allem am Süddeel, eng ganz Partie nei Stroosse 
geplangt, vum Ban an der Croix de Gasperich, 
Midfield, Houwald, Bouneweg iwwert de Pont 
Jean-Pierre Buchler a Richtung Gare centrale. 
Do verlafen deelweis parallell Trassen a 
schéngen nach net definitiv fixéiert ze sinn.
Dofir wär et vläicht interessant, vum Minister e 
puer Informatiounen ze kréien iwwert d’Ge-

samtkonzept, wou dës Stroossen hiféieren, a 
besonnesch mat Bléck op den Tram, dee jo hof-
fentlech seng Roll do wäert spillen am Sënn 
vun engem optimalen „modal split“ fir den öf-
fentlechen Transport.
Madame Presidentin, drëttens, um Eisebunnsré-
seau ginn ebenfalls zwee nei Projete propo-
séiert. Deen éischte Projet betrëfft d’Erneiere 
vun der Escher Zuchgare an de „Billjeesschalte-
ren“, wéi ee seet, déi net méi de moderne 
Standarde vun haut entspriechen.
Zur gläicher Zäit baut d’Escher Gemeng um 
Site vun der Escher Gare selwer och eng nei Ju-
gendherberg. Dat Escher „Bâtiment-voyageurs-
Gebai“, wéi dat op der Eisebunn heescht, ass 
iwwregens fënnef Stäck héich a gëtt als Büroen 
a fir Geschäfter verlount. Domat kritt de ge-
samte Site vun der Escher Gare mat der neier 
Busgare an der aussergewéinlecher, architekto-
nesch gutt gelongener Foussgängerbréck Rich-
tung Gaalgebierg en neit Gesiicht, wat net 
nëmmen de Passagéier zeguttkënnt, mä och 
méi Liewen a méi Aktivitéiten op d’Escher Gare 
bréngt an domat een neien Incentive fir 
d’Benotze vum öffentlechen Transport - 
souwuel fir Zuch wéi Bus - brénge wäert.
Hei wollt ech den Här Minister froen, wéi den 
Interface tëschent den Zich an de Busser vum 
TICE optimiséiert ka ginn, souwuel organisato-
resch wéi och visuell op Infopanneaue bannen 
a baussen.
Am Kontext vun der Mise en service vun der 
Uni Lëtzebuerg ab 2014 um Belval wollt ech de 
Minister och froen, ob do ugeduecht ass, vu 
Belval-Uni - et muss ee soen, der schéinster 
Gare aus dem Land, wann net aus Europa - eng 
Navette op d’Escher Gare...
(Interruption et hilarité)
...zirkuléieren ze loossen, scho mat Ausbléck op 
den Escher Tram, wat sécherlech eng Plus-value 
a puncto Liewensqualitéit duerstelle géif, an 
net nëmme fir déi vill Studentinnen a Studen-
ten, déi ab 2014 op de Belval kommen a be-
stëmmt och gären en Deel vun hirer Fräizäit an 
der Stad Esch selwer verbrénge wëllen. Mä dat 
gëllt natierlech och fir d’Leit selwer, déi elo 
schonn zu Esch an um Belval wunnen a weider 
dohinner wunne kommen.
Vläicht kann eis de Minister an deem Sënn e 
puer Informatioune ginn, och virun allem a 
senger Fonctioun als Minister vum Aménage-
ment du Territoire - well all dat, wat de Mo-
ment an a ronderëm déi zweetgréisst Stad vum 
Land, zu Esch, geschitt, eng riseg Chance a 
puncto Liewensqualitéit duerstellt.
Beim zweeten Eisebunnsprojet geet et ëm 
d’Aarbechte vun der Lëtzebuerger Gare a Rich-
tung Klengbettener Streck. Hei ginn d’Héich-
spannungsleitungen, am Eisebunnsjargon „Ca-
ténairen“, vun 3.000 Volt Gläichstroum a 
25.000 Volt Wiesselstroum ëmgebaut. Dëst er-
laabt et der CFL, vun dann u mat deene-
selwechten Zuchvoituren um ganzen Eise-
bunnsréseau ze fueren, an et erlaabt der bel-
scher Eisebunn, net méi mat hiren 3.000 Volt-
Voituren, déi méi wéi 50 Joer al an délabréiert 
sinn, an d’Lëtzebuerger Land eranzefueren. 
Soss géifen déi wahrscheinlech nach Joren do 
scharjeekelen, wann ech dat emol kann e bësse 
sarkastesch ausdrécken.
Mä déi éischt Fro dohannert ass awer, wéi de 
Minister dat mat de belsche Kolleege geregelt 
huet, wat fir Voyageursvoituren agesat ginn të-
schent Arel an der Gare Lëtzebuerg, déi jo mat 
Bicourants-Maschinnen, also souwuel 
3.000 Volt Gläichstroum wéi och 15.000 Volt 
Wiesselstroum, équipéiert musse sinn.
Fir déi nei 15.000 Volt-Caténaire op déi néideg 
Héicht vis-à-vis vun der Schinn normgerecht an 
domat sécher installéieren ze kënnen, mussen 
och eng Partie Brécken adaptéiert ginn an, well 
se souwisou scho wäit un hir Limite d’âge 
erukomm sinn, och komplett erneiert ginn, wéi 
zu Mamer d’Haapteisebunnsbréck am Duerf 
selwer, an och déi beim Mamer Lycée.
Genausou néideg sinn och d’Erneierunge vun 
den zwou Tunnelbrécken am Agank an Aus-
gank vu Mamer, déi, wéi gewosst, op aner Pro-
jetskonte lafen, mä ech wëll ëmmer erëm drun 
erënneren, well déi héich leemeg Talusë ron-
derëm - a well mer do d’Buedemkonsistenz all 
ze gutt kennen - mer eescht Suerge maachen.
Zu Klengbetten gëtt de Passage à niveau oder 
d’„Barrière“, wéi se genannt gëtt, eliminéiert 
an duerch en imposante Bréckecontournement 
ersat, wou, esou huelen ech un, déi aktuell och 
eeler Bréck am Ausgank vun... am Agank, par-
don, vu Klengbetten mat eliminéiert gëtt.
Zu der Suppressioun vu Barrièrë wollt ech den 
Här Minister froen, ob d’Suppressioun vum Pas-
sage à niveau zu Capellen - eng Barrière, déi 
extrem geféierlech ass, well eng S-Kéier vir-
druläit a séier e Camion, en Auto oder e Bus 
agekäilt ka ginn - net och misst realiséiert ginn. 
Datselwecht gëllt och fir déi Barrière zu Bar-
treng.

Da bleift nach just op där Streck de Passage à 
niveau zu Märel. Mä do ass et kaum virstellbar, 
dass dee kann eliminéiert ginn, dat aus Plaz-
grënn.
Am Kader vum Eurocap-Rail, der Verbesserung 
vun der Fahrzäit vu Lëtzebuerg op Bréissel, hu 
mir, wéi gewosst - an Ärer Äntwert, Här Minis-
ter, op meng parlamentaresch Fro N°2275 -, 
nach ëmmer de Problem, dass et an der Belsch, 
do, wou de Schung a puncto Augmentation de 
vitesse am meeschten dréckt, an de belschen 
Ardennen, dass et weider do schwiereg bleift, 
déi néideg Kurven-Rectificatioune mat méi 
groussem Radius ze finanzéieren - déi eenzeg 
Léisung, fir d’Vitesse an d’Luucht ze setzen.
A fréieren Zäiten, wou nach keng Kris war, hätt 
ee grad wéi beim TGV a Frankräich eng Kofi-
nanzéierung mat eis an d’A faasse kënnen. Mä 
an dësen Zäiten ass op béide Säite kee Geld do, 
soudass sech un där ze laanger Fahrdauer vu 
Lëtzebuerg op Bréissel an absehbarer Zäit och 
kaum eppes verbessere léisst, wat schued ass fir 
den Image vum öffentlechen Transport, mä de 
Moment awer net ze änneren ass.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Roger Negri (LSAP).- Madame Presi-
dentin, mat de Projete vun haut a mat deene 
villen, déi amgaang sinn, nach studéiert ze 
ginn, an deenen, déi schonn an der Realisa-
tioun sinn, gesi mer, dass mer hei am Land wei-
der an eis Infrastrukturen investéiere mussen, fir 
eist Land fit fir d’Zukunft ze maachen. Dofir ass 
et och gerechtfertegt, dass mer als Stat an 
engem verträgleche Mooss Schold maachen, 
wann et sech ëm generatiounsiwwergräifend 
Projeten handelt. Dës Investitioune sinn och 
wichteg fir eis Ekonomie an domadder schafe 
mer och Aarbechtsplazen, e Kreeslaf, dee mer 
trotz Budgetsenkpäss - a besonnesch dann - 
erhale mussen.
Dat geet nëmmen, wa mer déi richteg Priori-
téite setzen. An dat kënne mer nëmmen, wa 
mer dee genaue finanziellen Impakt vun de 
Projete kennen. Dofir musse mer, éier mer 
bauen, detailléiert Etüde maachen. An dëst ge-
nehmegt d’Chamber mat der Motioun vun 
haut fir déi ugesprache Projeten.
Domat ginn ech den Accord vu menger Frak-
tioun zu där Motioun a soen Iech Merci fir 
d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme le Président.- Merci, Här Negri. Déi 
nächst agedroe Riednerin ass d’Madame Lor-
sché. Madame Lorsché, Dir hutt d’Wuert.

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Madame Presidentin. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, fir d’Éischt dem Här Boden e grousse 
Merci, net nëmme fir seng ausféierlech 
Erklärungen zu de Projete vun haut, mä och fir 
seng sachlech a fair Aarbecht als President vun 
der Kommissioun.
D’Debatt iwwer Infrastrukturprojeten erlieft 
haut eng weider Editioun, mëttlerweil déi 
siwent, mam villverspriechenden Zil, méi Trans-
parenz bei der Planung a beim Finanzement vu 
grousse Bauprojeten ze schafen. Mir wieren 
awer frou, vun der Regierung eng Äntwert ze 
kréien op eenzel Froen a Bedenken am Kontext 
vun dëse Projeten.
Ech wéilt mat deem fir eis heikelste Volet ufän-
ken, an zwar mat deem vun de Projeten am 
Stroossebau, déi an der Vergaangenheet bei 
der grénger Fraktioun ni op Begeeschterung 
gestouss sinn an dat och dëst Joer nach net 
maachen, och wa mir gären zouginn, datt dat 
neit Mobilitéitskonzept méi Akzenter wéi jee op 
den Ausbau vum öffentlechen Transport leet, 
wat begréissenswäert ass.
Nach ëmmer si mir awer fundamental der Mee-
nung, datt duerch e besser organiséiert Netz an 
e flächendeckend Netz vun öffentleche Ver-
bindungen an duerch eng flächendeckend Of-
fer fir den net motoriséierte Verkéier de Bau vu 
weidere Stroosse längst iwwerflësseg gi wier an 
eisem Land.
Als erwisenen Europameeschter an der Zersie-
dlung vun der Landschaft an an der Zerstéie-
rung vun der Biodiversitéit opgrond vu massi-
vem Stroossebau aus de leschte Jore brauch 
Lëtzebuerg sech jiddefalls net ze bretzen, wat 
seng Mobilitéitspolitik aus der Vergaangenheet 
ubelaangt.
Eng vun de Stroossen, déi haut zur Diskussioun 
stinn, ass déi nei N3, déi am Numm vum 
ugekënnegte Paradigmewiessel zugonschte 
vum öffentlechen Transport soll entstoen. No-
deems den éischte Module vun dëser Strooss 
trotz evidenten Naturschutzproblemer schonn 
d’lescht Joer an déi grouss Lëscht vun den 
zukünftege Projeten opgeholl ginn ass, geet et 
haut ëm d’Modullen 2 an 3, déi d’Quartiere 
ronderëm Bouneweg, Houwald, Cloche d’Or, 
Midfield a Ban de Gasperich spéiderhi mam 
Tram solle verbannen.

Konsequenterweis ginn déi zwee Modullen 
dann och als indispensaabelt Element vum 
MoDu duergestallt, wat zumindest aus der 
Perspektiv vun deem Verkéierskonzept eng lo-
gesch Approche ass.
Manner logesch gëtt dëse Projet awer, wann ee 
weess, datt d’Zukunft vum Tram nees um Spill 
steet, nodeems e politescht Schwéiergewiicht 
aus der Partei vum Nohaltegkeetsminister, an 
zwar keen anere wéi de Fraktiounschef vun der 
CSV, offiziell deklaréiert huet, datt hien net méi 
mam staatleche Kofinanzement vum Tram 
d’accord ass, an domat seng eegen Décisioun 
vu viru fënnef Méint iwwer Bord gehäit.
Déi prinzipiell Fro, déi sech noutgedrongen aus 
deem Paukeschlag ergëtt, ass duerfir net méi 
déi vun enger neier Stroosseverbindung zum 
Tram, mä déi elementar Fro vun haut ass déi, 
wéi grouss d’Réckendeckung vum Här Spautz a 
sengen eegene Reien ass, an d’Fro ass och 
déi,…

yw Une voix.- Immens grouss!

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- …wéi 
wäit dat eenzegt Transportmëttel, wat a Spët-
zestonnen Dausende vu Beschäftegten op hir 
Aarbechtsplaz ka beförderen an duerfir vun na-
tionaler Bedeitung ass, der Kierchtuermspolitik 
an dësem Land muss Plaz maachen.
Fir eis als Gréng besteet jiddefalls keen Zweifel 
drun, datt souwuel d’Ëmwelt wéi och d’Ekono-
mie nëmmen dann eng Zukunft hunn, wann 
den Tram zu Lëtzebuerg Realitéit gëtt. A mir 
zweifelen och net drun, egal a wéi engem Be-
zierk mir liewen a wunnen, datt de Projet vum 
Stat kofinanzéiert muss ginn, well et sech hei 
net ëm e kommunale Luxus handelt, mä eng 
national Noutwendegkeet.

yw Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruption)

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Sou-
laang wéi dat net méi kloer ass, brauche mir 
weder vun enger Strooss bei den Tram ze 
schwätzen nach vun enger Etüd, déi de Bau 
vun dëser Strooss soll analyséieren. D’Motioun 
vun haut, déi dës Etüd an Optrag soll ginn, gëtt 
domat zumindest an deem Punkt hifälleg a 
wäert och net vun der grénger Fraktioun ën-
nerstëtzt ginn, mat aller Sympathie, déi mir vir-
dru fir d’Motioun haten.
Vum Zentrum dann an de Süden. Den Här 
Spautz ass net hei.
(Interruptions diverses)
Dat si seng eege Paradoxer, dat sinn net eis.
Vum Zentrum dann an de Süde bei den Échan-
geur Biereng, deen an der Motioun zwar net 
opgelëscht ass, allerdéngs och op der Lëscht 
vun de Stroossebauprojete steet, déi kuerz- bis 
mëttelfristeg solle realiséiert ginn.
Den Échangeur mat enger Parallellstrooss zu 
der Collectrice du Sud an engem Rond-point 
am Stil vum „Irrgärtchen”soll am Hibléck op de 
Logistikcenter an op den Ausbau vum Contai-
nerterminal tëschent Diddeleng a Beetebuerg 
entstoen an den totale Kollaps vum Verkéier an 
deem Raum verhënneren.
Mir gi gären zou, datt dëse Projet um Pabeier 
no engem ausgeräifte Konzept ausgesäit, fir 
den Duerchgangsverkéier aus den Uertschaften 
erauszehalen, an - oh Wonner -, et ass och un 
de Vëlo geduecht ginn. Dat ass scho bal eng 
Revolutioun.
Trotzdeem si mir der Meenung, datt sech an 
der Praxis eng ganz Rei Froe stellen, net nëmme 
par rapport zu engem rasanten Zouwuess vum 
Verkéier an där Regioun, mä och par rapport 
zum Logistikcenter als héich gepriesent neit 
Standbeen vun der Lëtzebuerger Ekonomie.
Quitte datt d’Schafung vun 3.000 Aarbechts-
plazen an engem wirtschaftlech geschwächte 
Raum aus sozialer an ekonomescher Vue eng 
gutt Saach ass, froe mir eis awer, ob e Logistik-
betrib, dee vum Schwéiertransport iwwert 
d’Stroossen ofhänkt - och wann den Transport 
herno um Zuch weidergeet - an domat och 
vum rasant steigende Pëtrolspräis, ob deen 
nach eng bléiend Zukunft viru sech huet. Dat 
woe mir ze bezweifelen.
Mir denken drun, wéi den Här Krecké am Joer 
2006 versprach huet, d’Aarbechtsplazen op 
deem Site ze verdräifachen. Et ass net geschitt, 
et ass net emol en Zéngtel vun deem agetratt, 
wat e virausgesot huet.
Sollt de Projet dann awer geléngen, entgéint 
deem, wat mer mengen, bezweifele mir nach 
ëmmer, ob et verkéierstechnesch iwwerhaapt 
sënnvoll ass, e Logistikcenter mat 3.000 neien 
Aarbechtsplazen an deeglech 800 zousätzleche 
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Camionen op engem Site tëschent zwou Ge-
menge mat insgesamt bal 30.000 Awunner ze 
implantéieren, an der gudder Hoffnung, datt 
all déi Leit, déi dohi schaffe kommen, an all déi 
Camionen, déi dee Site bedéngen, laanscht an 
net duerch d’Gemenge fueren.
Als Gréng si mir iwwerzeegt, datt de Problem 
vun Duerchgangsverkéier, souwuel an dësem 
Raum wéi och soss am Land, net duerch de 
massive Stroossebau an duerch ee Contourne-
ment nom aneren ze léisen ass, mä virun allem 
duerch e flächendeckende Réckbau vun all de 
Stroossen an de Gemengen. Also och déi 
Stroossen, déi ënnert der Kompetenz vu 
Ponts & Chaussées stinn an och ënnert der Res-
ponsabilitéit vun där Verwaltung, mussen nei 
aménagéiert ginn, an dat an enger konstrukti-
ver Zesummenaarbecht mat de Gemengen. 
Nëmmen esou bleift de Schwéiertransport do-
baussen.
Op deem Chantier waarden also nach vill 
Zillen. Amplaz sech just drop ze stäipen, wier et 
méi sënnvoll, déi Zillen ze bewegen.
En anere Chantier, deen an eisen Ae méi the-
matiséiert misst ginn, wann et ëm grouss Bau-
projete geet, ass dee vum Tram am Süden. Ob-
schonn de Fraktiounschef vun der CSV sech a 
sengem Traktat fir eng transversal, rapid an ëm-
weltfrëndlech Mobilitéit vu Südost no Südwest 
breetgemaach huet,…
(Interruption)
…souzesoe vu Keel op Käerjeng a vu Rëmeleng 
op Stengefort, ass dat Wuert „Tram”a kenger 
Zeil opgetaucht, et sief, ech hätt et iwwersinn.

yw Une voix.- Neen.

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Begréis-
senswäert ass dergéint d’Initiativ vum Partei-
president vun der LSAP, deen den Här Wiseler 
laut enger Informatioun vum «Quotidien» wollt 
treffen, fir ënner anerem och d’Fro vum Tram 
duerch de Süden ze diskutéieren.

yw Une voix.- Aha!
(Interruption)

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Jo. Och 
wa mir net gewuer gi sinn, wat bei deem Ge-
spréich erauskomm ass, gesäit et zumindest 
esou aus, wéi wann d’LSAP der grénger Partei 
bei der Fuerderung nom Tram am Süden de 
Réck wäert stäipen.
Et sief, d’Membere vun der LSAP géifen dat 
anescht gesi wéi hire Parteipresident, wat jo net 
onbedéngt ausgeschloss ass.
(Brouhaha)
Fir eis ass et jiddefalls kloer,…

yw Une voix.- Et ass witzeg.
(Interruptions)

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- …datt 
deen Tram gebraucht gëtt, virun allem am Hi-
bléck op déi weider Entwécklung an dëser Re-
gioun, déi mam Projet phare vu Belval en héich 
ekonomescht, wëssenschaftlecht a kulturellt 
Ent wécklungspotenzial opweist, wat op kee Fall 
duerch eng feelend Mobilitéit gebremst däerf 
ginn.

yw Une voix.- Très bien!

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Net 
manner wichteg fir eis ekonomesch a kulturell 
Entwécklung ass an eisen Aen de Projet Euro-
cap-Rail mat der Moderniséierung vun der 
Klengbettener Streck, déi och an der Motioun 
erwähnt gëtt a mat insgesamt 65 Milliounen 
estiméiert gi war.
Ouni eng weider Kéier op déi jorelaang Ver-
schleefunge vun dësem Projet anzegoen, wéilt 
ech just betounen, datt de Montant am Budget 
vun 2013 vun 33 Milliounen op nach just 20 
Milliounen zréckgeschrauft ginn ass. Eng Spuer-
moossnam vun 13 Milliounen an engem Joer 
op enger fir eist Land prioritärer Streck ass eiser 
Meenung no net vertrietbar. D’Attraktivitéit 
vun der Streck op Bréissel kann net mat Spuer-
moossname verbessert ginn, mä eenzeg an 
eleng mat enger geziilter Investitiounspolitik 
zugonschte vum öffentlechen Transport.

yw Une voix.- Hannert der Grenz.

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Hannert 
der Grenz wéi virun der Grenz.
Ëm d’Attraktivitéit vum öffentlechen Transport 
geet et och bei engem anere Projet, an zwar 
bei deem vun der Escher Gare. Datt dës Gare 
am Kontext vum Projet vun der Jugendherberg 
wäert erneiert, ausgebaut an duerch Geschäfter 
opgewäert ginn, ass begréissenswäert.
Wat mir als gréng Fraktioun awer bedaueren, 
ass, datt de Projet sech just op d’Gebailechkeet 

vun der Gare limitéiert, ouni de Problemer 
Rechnung ze droen, déi säit éiwegen Zäiten um 
gesamte Site vun der Gare bestinn. Ofgesi vum 
aarmséilegen, dreckegen an deelweis kapotten 
Zoustand vun de Quaien, deenen en zolitte 
Facelifting géif guttdoen, misst eiser Meenung 
no och eng weider Verbindung tëschent de 
Quaie vum Zuch an deene vun der neier Bus-
gare ugeluecht ginn, fir de Leit den Iwwergang 
vun deem engen zum aneren Transportmëttel 
ze erliichteren.
Domat widderhuelen ech d’Fro vum Här Negri, 
déi hie virdrun och schonn opgeworf hat.
Datt d’Passerelle a Richtung Gaalgebierg 
duerch a Lift an eng Trap mam éischte Quai 
verbonnen ass, ass och schéin a gutt, mä wat 
notzt den Zougang, wann d’Dier tëschent dem 
Quai an der Passerelle permanent zougespaart 
ass?

yw Une voix.- Tjo!

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Des Wei-
dere feelt et, souwäit wéi ech weess, u Kue-
rzzäitparkplazen am Beräich vun der Gare, déi 
et géifen erlaben, Persounen, déi net méi gutt 
zu Fouss sinn oder déi sech keen Taxi leeschte 
kënnen, bis bei d’Gare ze bréngen a bei den 
Zuch ze begleeden. An deem Sënn géife mir eis 
méi eng global Approche bei dësem Projet 
wënschen, déi alle Facettë vun der Benotzer-
frëndlechkeet misst Rechnung droen.
Dann zum leschte Volet vun dëser Debatt, 
nämlech de Projeten am Beräich vun den öf-
fentleche Bauten, déi mir an hirer Totalitéit 
ënnerstëtzen. Virun allem si mir frou, datt de 
Plan sectoriel «Lycées» mam geplangte Mon-
dorfer Lycée eng Suite kritt.
Allerdéngs bedauere mir, grad wéi den Här 
Etgen virdrun, datt dee Projet nach esou bal 
net ëmgesat gëtt, well nach zwee aner Lycéeën 
op der Waardelëscht stinn, nämlech déi vun 
Déifferdeng a vu Clierf. Méi eng schnell Ëm-
setzung vum Plan sectoriel «Lycées» wier an ei-
sen Aen net vu Muttwëll an dréngend nout-
wendeg, well d’Schülerzuele permanent an 
d’Luucht ginn an d’Capacitéit vu ville Lycéeë 
schonn elo un hir Grenze stéisst.
Eleng an deene leschten zéng Joer sinn 
d’Schülerzuelen am Secondaire vun 32.000 op 
40.000 Schüler geklommen, wat ëmmerhin 
eng Augmentatioun vu 25% ass. Och de mas-
sive Schülertransport queesch duerch d’Land 
kéint duerch méi e rapiden Ausbau vu regionale 
Lycéeë massiv reduzéiert ginn, iwwerdeems 
eng Gemeng mam Bau vun enger Schoul och 
méi attraktiv a méi lieweg gëtt.
Als sënnvoll betruechte mir och den Ausbau 
vun den Ateliers protégés um Kräizbierg zu 
Diddeleng, well dëse Projet souwuel d’Qualitéit 
wéi och d’Quantitéit vun den Aktivitéiten op 
deem Site wéi och den Zougang dohi wäert 
verbesseren.
Allerdéngs hu mir bei dësem Projet eng grouss 
Suerg. Dat ass déi vun enger zouhuelender 
Orientéierung vu behënnerte Mënschen an en 
Atelier protégé. Datt d’Zil vun der Behënnerte-
politik kengesfalls dierf dra bestoen, déi betraffe 
Persoune vun der Gesellschaft a vun der Aar-
bechtswelt ze isoléieren, dat soen net nëmme 
mir, mä dat seet och den Artikel 27 vun der Be-
hënnerterechtskonventioun, déi mir als Land 
2011 ratifizéiert hunn.
Op kee Fall dierfen d’Ateliers protégés benotzt 
ginn, fir Leit mat engem geeschtegen oder 
physeschen Defizit vum fräien Aarbechtsmaart 
ofzeschiermen an hir Insertioun am Numm vun 
der, zwar gutt gemengter, mä kontraprodukti-
ver Virsuerg ze verhënneren. Mam Ausbau vun 
den Atelieren um Kräizbierg a mat der Verdue-
blung vun den Opnahme vun 100 op 200 Per-
soune gëtt dës Gefor nach méi grouss, ëmsou 
méi, well de Stat d’Salairen an den Ateliers pro-
tégés säit dem leschte Joer zu 100% iwwerhëlt 
an d’Aarbecht an esou engem Atelier doduerch 
méi attraktiv mécht, wéi déi zwar méi schwie-
reg, mä wichteg Insertioun vu behënnerte 
Mënschen an d’Gesellschaft.
Domat hätt ech villes, mä net alles gesot, wat 
eis an deenen dräi Beräicher wichteg schéngt, 
mä d’Zäit leeft fort.
Zum Schluss duerfir nach just kuerz e Bléck op 
den Här Minister mat enger Hoffnung hannen-
drun: Wa mir um Ufank bedauert hunn, datt e 
Projet vu grousser wirtschaftlecher Noutwen-
degkeet am Numm vun der Kris mëssbraucht 
gëtt, fir en un d’Wackelen ze bréngen a fir eng 
Regioun géint déi aner auszespillen, sou hoffe 
mir zum Schluss, Här Minister, datt Dir Iech 
duerch esou Manöveren net un d’Wackele 
brénge loosst a weiderhi fir de staatleche Kofi-
nanzement vum Tram riicht wäert stoen.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme le Président.- Merci der Madame 
Lorsché. Deen nächste Riedner ass den Här 
Gibéryen.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Madame 
Presidentin. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, och 
vun eiser Säit aus e Merci un de Kolleeg Fer-
nand Boden fir säi Rapport, deen en de Mëtteg 
hei gemaach huet. Och mir kënnen am Prinzip 
eis averstanen erkläre mat deene Projeten, déi 
haut de Mëtteg an dësem Rapport presentéiert 
gi sinn. Ech wäert herno nach méi am Detail op 
ee Punkt agoen.
Ech mengen, déi Rapporten, déi mer hei all 
Joers virgeluecht kréien an déi mer a Form vun 
enger Motioun dann hei stëmmen, déi si jo a 
priori geduecht, fir datt d’Regierung ka mat der 
Planung ufänken, fir an déi éischt konkret Phas 
eranzegoen. Wéini datt déi Projeten allerdéngs 
realiséiert ginn, dat steet op engem anere Blat.
Wa mer am Rapport kucken, dee mer zu dëser 
Debatt verdeelt kritt hu vun der Kommissioun, 
do ass jo och eng Oplëschtung gemaach vun 
2005 u vun all deene Rapporten, vun deene 
Projeten, déi all Joers hei an der Chamber ge-
stëmmt ginn, da kann een esou feststellen, datt 
et an der Regel tëschent véier a sechs Joer 
dauert, bis déi gréisser Projeten ulafen. Ver-
schiddener lafe kuerzfristeg och emol un, an 
anerer lafen och méi laangfristeg un, mä an der 
Regel kann een tëschent véier a sechs Joer 
schwätzen, wou et dauert, fir datt déi Projeten, 
déi mer hei an der Diskussioun hunn, wäerten 
ulafen.
Ech mengen, wa mer kucken, wat mer haut 
erëm alles hei iwwer eng Motioun herno wäerte 
stëmmen, da stelle mer fest, datt mer haut och 
erëm Projete fir e Käschtepunkt tëschent véier a 
fënnef Milliounen décidéieren, déi mer dann an 
deenen nächste Joren iergendwann eng Kéier 
an d’Phas vun der Realisatioun kréien.
(M. Laurent Mosar reprend la présidence.)
Mir wëssen alleguer, wéi d’Finanzsituatioun 
vum Lëtzebuerger Stat ass, a mir wëssen och, 
datt am Kader vum Budget fir d’Joer 2013 d’In-
vestitioune beim Stat vis-à-vis vun dësem Joer 
zréckginn ëm 180 Milliounen, wat nach ëmmer 
en héijen Niveau ass, an da leie mer um Niveau 
vun den Investitioune vun dem Joer 2011.
Deemools war e relativ héijen Investitiounspro-
gramm virgesinn, fir als Stat antizyklesch ze 
wierke vis-à-vis vun der Wirtschaftskris, déi mer 
deen Abléck och schonn haten. Mä mir wëssen 
alleguerten, mengen ech, wa mer éierlech sinn, 
datt mer deen Niveau an deenen nächste Joren 
net méi wäerten halen an datt d’Investitiounen, 
och beim Stat, wat d’Zomm ubelaangt, an 
deenen nächste Jore beschtefalls stagnéieren. 
Mä ech ginn dovunner aus, datt se souguer 
wäerten an deenen nächste Jore weider zréck-
goen, well de Stat einfach net méi déi finanziell 
Capacitéiten huet, fir d’Investitiounspolitik op 
deem Niveau kënnen ze behalen.
Och wa mer an eise Fongen am Fong nach eng 
Reserv stoen hu vun 1,8 Milliarden Euro, déi 
mer fir Investitiounen hunn, déi mer aus de Jo-
ren, wéi mer d’Plus-valuë gemaach hunn, op 
déi verschidde Fongen transferéiert hunn, an 
iwwert de Wee vun enger Rei vun Emprunten, 
déi mer gemaach hunn, déi och op d’Fongen, 
virun allem op de Fonds des routes an de Fonds 
du rail, transferéiert si ginn, do kéint een do-
vunner ausgoen, datt am Fong 1,8 Milliarden 
Euro do wieren. Mä d’Realitéit ass déi - mir 
hunn dat och déi leschte Kéier an der Finanz-
kommissioun duerchdiskutéiert, an d’Cour des 
Comptes huet et och dës Kéier an hirem Rap-
port zum Budget vun 2013 geschriwwen -: Et 
si keng Reserve méi do.
Et ass also eng Écriture administrative, déi do-
steet. Déi Sue sinn eng Kéier dorobber gebucht 
ginn, mä déi Sue sinn an der Tëschenzäit fir 
aner Saache geholl ginn, soudatt also och déi 
Reserven net méi do sinn. Wa mer elo am Fong 
an Zukunft Investitioune maachen, maache 
mer se net méi aus Reserven, mä mer musse se 
iwwert de lafende Budget an nei Emprunte fi-
nanzéieren.
Alles dat wäert weisen, datt mer net méi esou 
wäerten à même sinn, hei am Land kënnen ze 
investéieren, wéi mer dat am Fong misste maa-
chen, wéi den Nohuelbedarf un den Infrastruk-
turen hei am Land besteet.
Sécherlech wäerten doduerch d’Investitioune 
gestreckt ginn, wat jo schonn am Abléck de Fall 
ass, well eng Rei vun Décisioune si jo scho ge-
holl ginn am Kader vun de Spuerprogrammer, 
fir Projeten ze strécken. An duerfir wier et och 
flott, wann ee vun der Regierung emol eng 
Kéier eng Tabell krit, net nëmme wat mir hei 
gestëmmt hunn, mä genau wéini datt si seet, 
datt déi Aarbechte géifen ulafen, a wéini datt 
se seet, datt déi eenzel Projete géifen ophalen. 
An da krit een och de Gesamtkäschtepunkt, 
wat an deenen nächste Jore gebraucht gëtt, fir 
déi Investitiounen ze finanzéieren.
Well et ass am Fong e flotte Geste, dee mer hei 
maachen, datt mer all Joers eng ganz Rei vu 
Projete stëmmen, an d’Leit am Land dobaus-
sen, déi mengen dann, da géif de Bagger an 
deenen nächste sechs Méint lafen. Mä et ass 

am Fong nëmme just eng Absichtserklärung, 
géif ech soen, oder eng Méiglechkeet, fir der 
Regierung kënnen d’Méiglechkeet ze ginn, fir 
datt se d’Etüd vun de Projete kann ulafe loos-
sen, mä wéini dat se konkret an Ëmsetzung 
kommen, wéi gesot, dat steet op engem anere 
Blat.
Mir mengen och - an dat hu mir jo och schonn, 
mengen ech, parteiiwwergräifend diskutéiert -, 
datt déi Zäiten eriwwer sinn, wou mer nach 
konnten eis déi Luxusprojete leeschten. A mir 
hunn eis där an deene leschte Jore jo nach vill 
doruechter geleescht. Ech wëll elo net op déi 
Projeten zréckkommen, déi um Kierchbierg 
stinn, mä mir hunn eis och erlaabt, Garen ze 
bauen doruechter, déi e Käschtepunkt hunn, 
dee mer haut sécherlech net méi emol am 
Dram wéilte realiséieren, deen onwahrschein-
lech héich war an deen och herno am Entretien 
wäert esou vill sinn. Mir mussen also wierklech 
definitiv zréckkommen.
An et gesäit een heiansdo nach Projete lafen... 
Ech sinn déi lescht Kéier nach vu Mamer eriw-
werkomm. Et ass formidabel, de Kolleeg Buer-
germeeschter vu Mamer, dee war bestëmmt 
frou, wéi mer all déi Stroossen do gebaut hunn. 
Mä wann ee kuckt, mat wat fir engem Luxus 
datt mer déi Ënnerféierungen an alles do, an 
Iwwerféierunge gebaut hunn do, ënne bei 
deem Rond-point, dann ass sécherlech och do 
mat der grousser Schëpp investéiert ginn. Dat 
hätt sécherlech och kënne méi rentabel a fir vill 
manner Geld investéiert (veuillez lire: gebaut) 
ginn.
Mä dat sinn nach Projeten, déi aus Zäiten hier-
stamen - well mir soe jo ëmmer, wa mer e Pro-
jet realiséieren, dann dauert dat véier, fënnef 
Joer -, dat do ass e Projet, deen also nach aus 
där Zäit wahrscheinlech staamt, wou mer gesot 
hunn: Wat kascht de Rescht vun der Welt? Mir 
bezuelen dat aus der Portokeess, wat Der gären 
hätt!
Haut gesi mer awer, datt mer iwwer Joren 
d’Geld zur Fënster erausgehäit hunn, datt mer 
gemengt hunn, dat Bescht wier grad gutt ge-
nuch an et misst nach e bëssen dropgetässelt 
ginn. An haut si mer nun emol an där Situa-
tioun, datt kee Geld méi do ass, datt keng Re-
serven do sinn, an datt op där anerer Säit awer 
nach e ganz groussen Nohuelbedarf bei den 
Infrastrukturen ass. An dat, dee Luxus, dee mer 
eis virun enger Rei vu Jore geleescht hunn, 
d’Konsequenz dovun ass elo, datt aner Pro-
jeten, déi eist Land wierklech brauch an den In-
frastrukturen, datt mer déi net kënne realiséie-
ren.
Och musse mer d’Normen iwwerkucken, well, 
och an deene gudde Joren, mer bei den Nor-
men ëmmer erëm e Krack no uewe gaange 
sinn an Normen hunn, déi vill méi héich sinn, 
wéi se deelweis am Ausland praktizéiert ginn. 
An och do muss een erëm versichen, d’Normen 
unzepassen un de Besoin, de reelle Besoin, an 
och do kann ee sécherlech Geld spueren.
Här President, ech mengen, ech verroden 
näischt Neies, datt mir ëmmer frou sinn, wa 
mer net iwwert den Tram brauchen ze schwät-
zen, datt deen net gebaut soll ginn, an awer 
verstitt Der, datt ech no den Diskussioune vun 
de Mëtteg e puer Wuert heibanne wëll schwät-
zen.
Ech sinn ëmmer erëm erstaunt festzestellen, 
wat fir eng Wellen déi Diskussioun am Tram do 
schléit. Eng Kéier, et ass nach net esou laang 
hier, hate mir eng Motioun hei an der Chamber 
eraginn, wou mer gesot hunn, den Tram sollt 
einfach net gebaut ginn, mir sollten dat Kapitel 
zouschloen. Ech mengen, eis Partei war déi 
eenzeg, déi fir déi Motioun gestëmmt huet, an 
op där anerer Säit war eng praktesch Eestëm-
megkeet heibannen, datt deen Tram misst ge-
baut ginn.
Och d’Finanzéierung war dra virgesinn, datt 
dat tëschent dem Stat an der Gemeng Lëtze-
buerg sollt gedeelt ginn. De Fraktiounspresi-
dent vun där gréisster Regierungspartei huet 
elo kierzlech - an dat war sécherlech keen Zou-
fall, dat war keen Ausrutscher, mä dat war eng 
Strategie mat Hannergedanken -, huet deen 
dann du lancéiert, wann d’Stad Lëtzebuerg 
gären en Tram hätt, da soll se e selwer 
bezuelen.
Ech muss éierlech soen, Här President...
yw M. Xavier Bettel (DP).- Skandal!
yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat ass kee 
Skandal, well en huet dat am Fong vu mir iw-
werholl, Här Bettel, well ech hunn d’lescht Joer 
bei de Budgetsdebatten heibanne gesot: Wann 
déi Häre Bausch a Bettel gären eng Spillsaach 
vum Kleeschen hätten, gären eng Spillsaach 
hätten, déi se Tram nennen, da solle se sech déi 
beim Kleesche bestellen, awer se sollen net 
d’ganzt Land bludde loossen, fir dat ze 
bezuelen.
yw M. Xavier Bettel (DP).- Zu Fréiseng hu se 
och laang un de Kleesche gegleeft. Kuckt emol 
Iech un! Den Housécker ass du komm...
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yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Heiansdo ass et 
gutt, wann een un de Kleesche gleeft fir d’Kan-
ner. Dat Gleewe bréngt de Kanner och eppes.
Här President, ech mengen, wann haut hei eng 
Rei vu Projete gebaut ginn, wou da gesot gëtt, 
déi mussen och gebaut gi wéinst dem Tram - a 
mir wäerten eis dofir bei der Motioun enthalen 
-, déi Projete géifen awer gebaut ginn. Elo gëtt 
ëmmer gesot, se gi wéinst dem Tram gebaut; 
genausou gutt wéi d’Nei Bréck muss nei ge-
maach ginn, och wa keen Tram eng Kéier wäert 
driwwerfueren. Duerfir, wéi gesot, mir wäerten 
eis awer trotzdeem enthale bei der Motioun, 
well verschidde Leit eng Interpretatioun do dra-
leeën, déi mir mengen net géif dragehéieren.
Awer zréck op den Här Spautz a seng Ausso, 
d’Stad Lëtzebuerg soll hiren Tram da selwer 
bezuelen. Här President, wann een esou hei an 
de Sall erakuckt, an ech wëll awer elo keng 
Nimm nennen, aus purer Fairness vis-à-vis vun 
de Kolleeginnen a Kolleegen, weess ech wierk-
lech net méi, wéi vill datt der heibannen nach 
fir den Tram sinn.
Wann ech bei eis Kolleege vun der CSV esou 
erakucken, also ech muss Iech soen, ech gesinn 
ënnert deenen, déi dosëtzen, kee méi! Ech gesi 
kee méi, kee méi vun deenen, wann ee mat 
deenen ënner véier Ae schwätzt, gesinn ech 
kee méi, dee fir den Tram ass.
(Interruptions diverses)
Ech hu jo gesot, net an der öffentlecher 
Sitzung. Wann ee mat deenen ënner véier Ae 
schwätzt, hunn ech jo gesot.
(Interruptions diverses)
Här President, wann ech elo an de Sall do era-
kucken, dann ass vun der CSV kee méi fir den 
Tram.
Bei de Sozialisten, Här President...

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Mir soen eis ënner 
véier Aen ëmmer de Géigendeel!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Bei de Sozia-
liste kommen ech esou op 50%. Do ass et fifty-
fifty...
(Hilarité)
...vun deenen, déi derfir sinn.
A bei der DP, do weess een et net esou richteg, 
well do war eng ganz Partie, déi haut derfir ass, 
déi war soss carrément dergéint. Ech mengen, 
d’Madame Polfer...
(Interruptions diverses)
...d’Madame Polfer, wëll ech fairerweis, 
mengen ech, dann awer hei ernimmen, déi jo 
och eng Kéier demonstrativ virun dem ARBEDs-
Gebai doënnen demonstréiert huet, wéi 
schrecklech esou een Tram hei an der Stad 
wier.

yw Une voix.- ...huet fir d’Motioun ge-
stëmmt...

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- An den Här 
Bettel...
(Interruption)
An den Här Bettel, deen am Fong och nach 
géint den Tram war a sech elo neierdéngs 
iwwerzeege gelooss huet fir den Tram. Aner 
Kolleege wëll ech elo net hei nennen...
(Interruption)
Ech wollt just déi zwee ervirhiewen. Soudatt 
am Fong, wann ee fair ass, muss ech soen, et 
sinn am Fong just eis gréng Kolleegen, wou 
ech géif soen, souwäit wéi ech se aschätzen, 
déi nach geschlossen...
(Interruptions diverses)
...déi nach geschlossen hannert dem Tram hei 
stinn.
Mir sollten dach emol éierlech sinn, deen Thea-
ter, deen hei periodesch opgefouert gëtt, an 
dat, wat den Här Spautz...
(Interruption)
...dat, wat den Här Spautz elo gemaach huet, 
wéi…

yw Une voix.- Wou ass en, wou ass den Här 
Spautz?

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- …wéi e gesot 
huet, den Tram, da soll d’Stad Lëtzebuerg dee 
selwer bezuelen, dat war - dat wëll ech just hei 
ofschléissend soen -, dat war keen Zoufall, dat 
war keen Ausrutscher, dat war eng Strategie, 
déi duerchduecht war, fir déi Saach nach eng 
Kéier nei ze lancéieren. An dat ass och dee 
beschte Bewäis, datt deen Tram do ni wäert 
gebaut ginn, an dat ass och gutt esou.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Här 
Gibéryen, bei allem ginn ech Iech net recht, 
mä Äre leschte Saz, do hutt Der recht.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Gibéryen. Da kritt d’Wuert den Här Nohalteg-
keetsminister Claude Wiseler.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President. Ech wëll fir d’Éischt emol ufän-
ken, andeems ech dem Fernand Boden als 
Rapporteur Merci soe fir déi Aarbecht, déi mer 
hei an der Kommissioun gemaach hunn, fir déi 
Motioun respektiv déi Projeten. An dee Rapport 
esou duerchzekréien, dat ass ëmmer fir mech 
eng ganz flott Diskussioun, well se och erlaabt, 
eng Aarbecht mat der Chamber ze maachen, 
déi sënnvoll ass, a well mer och gemeinsam 
eng Aart a Weis fonnt hunn, fir ze schaffen.
An ech muss da soen, mech stéiert awer eppes, 
Här Gibéryen, mech stéiert awer eppes...
(Interruptions et hilarité)

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech hoffen, 
datt den Här Henckes mech elo net ënner-
brécht.
(Hilarité)

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Mir hu 
virun enger Rei Joren eng Method ausgemaach, 
fir mateneen ze schaffen. Firwat? Mä well eng 
ganz Rei Dépassementer do waren, a well mer 
du gesot hunn, mir musse méi laang plangen, 
vill méi laang. A wa mer dat awer maachen, 
kascht dat Plange vill Suen, an duerfir musse 
mer virdrun an d’Chamber kommen a soen: Si 
mer eis grosso modo eens?
An da gesinn ech elo, wou mer dat awer gutt 
agespillt hunn, elo kënnt dann d’Ironie, fir ze 
soen, dat ass eng Ukënnegungsdebatt, et ass 
eng Absichtserklärung, déi do gemaach gëtt. 
Jo, lauschtert, ech hu se net gefrot! Ech hunn 
déi Method mat Iech ofgemaach, fir korrekt déi 
Dossiere kënnen ze maachen. Elo kënnt Dir 
driwwer ironiséieren esou vill wéi Der wëllt, a 
wann Der se net wëllt, da maache mer se net. 
Mä et war awer einfach eng Aart a Weis, fir mat 
der Chamber uerdentlech a korrekt ze schaffen. 
An ech fannen déi Aart a Weis gutt.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech hunn 
d’Prozedur jo och net a Fro gestallt.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Mä Dir 
hutt gesot, eng Absichtserklärung ass elo just 
hei gemaach ginn.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Et ass eng Ab-
sichtserklärung, well mer elo net méi wëssen, 
wéini d’Projeten da realiséiert ginn.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Richteg 
ass et, datt et eng Absichtserklärung ass, esou 
war et jo en fin de compte och geduecht.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Ma da sot eis, 
wéini...

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Et war an 
der Realitéit esou geduecht, an ech kommen 
duerno nach eng Kéier zréck op d’Ëmsetzung 
vun de Projeten. Well richteg ass, datt während 
dem Plangen, wann ee vun null ufänkt a wann 
een dat fréi an d’Chamber gëtt, jo eng Rei Saa-
chen au fur et à mesure changéieren. Eng Rei 
Projete ginn anescht, well mer gesinn, datt déi 
Planifikatioun muss anescht gemaach ginn. 
D’Zäite ginn anescht. Et muss een och kucken, 
datt een de finanzielle Volet dann, wann et un 
d’Bauphas kënnt, och ofgedeckt kritt. Duerfir 
changéiert ganz vill.
Also ech fannen, malgré der Ironie a malgré der 
Ausdrocksaart a -weis, déi Aart a Weis, wéi mer 
hei als Regierung/Chamber matenee schaffen, 
eng gutt Aart a Weis. Et gëtt eng Preparatioun 
gemaach vun de Projeten an der Kommissioun 
vum Développement durable, wou se einfach 
ugekënnegt ginn, wou d’Planifikatioun ge-
maach gëtt, wou mer se och virbereeden, bis 
dann dee Moment, wou se gestëmmt ginn, an 
da gi se vun der Commission de l’Exécution 
budgétaire iwwerholl, wou dann de Suivi ge-
maach gëtt, wou se gebaut ginn.
Dat heescht, d’Chamber huet an där doter Aart 
a Weis d’Méiglechkeet, vum Ufank bis zum 
Schluss e Suivi op déi richteg Aart a Weis ze sui-
véieren. An ech hunn d’Méiglechkeet, och a re-
gelméissegen Ofstänn mat der Chamber do-
riwwer ze schwätzen. Ech fannen et nach ëm-
mer gutt. Ech soen also deenen zwou Kommis-
sioune Merci fir déi Aarbecht, déi se geleescht 
hunn.
Wat elo d’Projeten ugeet, sinn eng ganz Rei 
Froen, déi gestallt gi sinn. Ech hoffen, datt ech 
se elo net vergiessen. Ech wëll zwar virdrun 
nach e puer generell, eng, e puer generell Re-
marquë maachen.
Déi éischt Remarque, dat ass déi, datt mer 
gekuckt hunn, fir och an deene Projeten, déi 
mer elo hei an d’Chamber eraginn, deene Prio-
ritéiten ze entspriechen, déi mer a sech ini-
tialement geduecht hunn, fir ze maachen. 
Éischtens maache mer hei elo haaptsächlech 
am Héichbau en europäesche Projet, well et 
wichteg ass, datt mer och Lëtzebuerg zousätz-

lech als europäesch Haaptstad nach positio-
néieren.
Wann Der kuckt, wat mer als aner Gebaier 
hunn, da gesitt Der, datt mer déi Prioritéit vun 
de Lycéeën, Mondorf op där enger Säit an op 
där anerer Säit déi Infrastrukturen, déi mer als 
Ateliere fir handicapéiert Leit dohinnerstellen, 
wat och Schoulinfrastrukturen am grousse Sënn 
vum Wuert sinn, datt mer deenen d’Prioritéit 
ginn.
Wann een elo d’Ponts & Chaussées kuckt, wat 
do an de Bau geet, dann ass haaptsächlech dee 
grousse Projet iwwer eng nei N3 mat der En-
trée vun der Gare an och mam neien Tracé vun 
dem Tram, esou wéi dat effektiv geduecht ass, 
ee wesentleche Projet, dee ganz einfach deem 
entsprécht vun dem Mobilitéitskonzept, wat 
mer an där leschter Zäit, an deene leschte 
Méint presentéiert hunn a wat och hei vun 
enger ganz grousser Majoritéit an der Chamber 
gestëmmt ginn ass, mat deene Prioritéiten, déi 
drastinn.
An um Rail ass et genau d’selwecht. Wat 
d’Schinnen ugeet, ass et d’Klengbettener 
Streck, déi zweet Phas, déi hei um Ordre du 
jour steet, déi och soll hei en Accord fir d’Plani-
fikatioun kréien, an d’Gare Esch, well mer och 
wëllen déi Ëmschaltstelle vun deem engen 
Transportmëttel op dat anert moderniséieren.
Et sinn also genau déi Prioritéiten, déi mer och 
haut presentéieren, déi an deene Konzepter, 
déi mer an deene leschte Jore presentéiert 
hunn, hei ëmgesat ginn. Och wann een dat net 
ëmmer an deenen eenzelne Projeten, wann ee 
se esou vereenzelt gesäit, erëmerkennt, ass 
d’Logik awer ganz kloer.
Da wëll ech op e puer Punkten agoen, déi elo 
an der Debatt hei komm sinn. Dat Éischt, dat 
ass, wat den Här Etgen gesot huet. En huet u 
sech gesot, mir géifen effektiv eng ganz Rei 
Milliounen, 280 par rapport zu deem Spuerpak, 
am Allgemenge spueren.
Mä ech wëll awer trotzdeem preziséieren, datt 
- wat och ëmmer gesot ginn ass - dat, wat hei, 
déi Vergläicher, déi gemaach gi si vun den 
Zommen, dat sinn haaptsächlech Vergläicher, 
déi gemaach gi si vun deem, wat initialement 
prévu war fir d’Joer 2013, par rapport zu deem, 
wat elo fir 2013 prévu ass. Et ass also net, wéi 
et duerchgeklongen ass an Äre Wierder, eng 
Aspuerung par rapport zu dem Budget respek-
tiv zu dem Dépensé 2012 par rapport zu 2013, 
mä par rapport zum Prévu 2013 par rapport zu 
deem, wat elo am Budget richteg steet.
Wann ee kuckt, effektiv dat, wat richteg am 
Joer 2012 wäerten als Dépenses effectives ausgi 
ginn, op där enger Säit, a wat elo am Budget 
prévu ass, da stellt ee fest, datt mer do onge-
féier op enger ähnlecher Zomm bleiwen. Mir 
hunn also par rapport zum Prévu 2013 ge-
spuert, mir bleiwen awer an eisen Dépenses 
d’investissement, zumindest dat, wat dat Haus, 
wat mech elo ugeet, concernéiert, bleiwe mer 
op deeneselwechten Zommen, hu mer also 
eng Dépense d’investissement constante, wat 
och wichteg ass fir déi Lëtzebuerger Entrepri-
sen, déi am Secteur vum Bau, ob dat am Héich-
bau oder am Déifbau ass, wat wichteg ass, datt 
se dat wëssen an datt se déi Konstanz och 
kënnen hunn.
Dir hutt gesot, d’Prioritéit, dat sinn d’Schoulen. 
Dat ass richteg! An dem Mobilitéitskonzept gëtt 
alles gemaach, wat am Mobilitéitskonzept als 
Prioritéit considéréiert ginn ass. Mä wéi hu mer 
dat, wéi hu mer déi Prioritéite gesot? A wat hu 
mer als Prioritéiten an dem Mobilitéitskonzept 
elo erausgeschielt? Dir hutt gesot, d’Regierung 
huet keng Prioritéit. Ma ech verstinn, datt 
d’Oppositioun dat seet. Ech wëll se awer 
trotzdeem soen, well ech gesi se do hannen-
drun.
Wat sinn déi Prioritéiten? Et muss een haapt-
sächlech dat kucken, wat mer elo nach am 
Budget stoen hunn, fir ze kucken: Firwat hu mir 
dat am Budget stoe gelooss an dann déi aner 
Saache vläicht no hanne geschoben? Dat, wat 
elo am Budget steet, am Kader vum Mobili-
téitskonzept, dat sinn haaptsächlech all déi Pro-
jeten, déi ekonomesch relevant sinn. Ech wëll 
wierklech d’Investissementer, déi haut de Stat 
mécht, esou maachen, datt déi Investissemen-
ter, déi mer maachen, och kënnen duerno, 
duerch hir ekonomesch Relevanz op eis Ekono-
mie, Aarbechtsplaze schafen a weiderhëllefen.
Wann zum Beispill esou e Projet wéi de Ban de 
Gasperich, wa mer deen erofgeholl hätten, hätt 
en eis natierlech vill Suen am Budget 2013 a 
2014 net kascht, hätte mer gespuert. Mä hätte 
mer et net gemaach, dann hätte mer eng ganz 
Rei Entreprisen, déi sech net kéinten do eta-
bléieren, hätte mer also der Ekonomie geschuet 
a wäre mer net weiderkomm. Also war dat fir 
mech den Haaptkritär, wann ech gekuckt hunn, 
wat fir eng Projeten: jo; a wat fir eng Projete 
vläicht méi spéit.
Den zweete Kritär, dat war e sécherheetsrele-
vante Kritär. Et ass evident, wann een op 

Stroosseprojete massiv Sécherheetsproblemer 
huet, datt ee muss intervenéieren, an dat war 
do deen zweete Kritär.
Deen drëtte Kritär, dat waren dann déi Haapt-
strecken, déi mer hunn, fir d’Mobilitéitskonzept 
dann och ëmzesetzen. Woubäi deen éischten - 
ekonomesch Relevanz - an dee leschte Kritär 
ganz oft deeselwechte sinn, well mer schonn 
am Erausstelle (veuillez lire: Opstelle) vum Mo-
bilitéitskonzept och dorobber opgepasst hunn.
Da muss ech Iech awer soen, Här Etgen, déi 
Projete fir den Norden, déi Der - an ech weess, 
dat muss jo nécessairement, esou wéi bei ville 
Leit, Ären Dada sinn -, mä ech wëll Iech just 
soen...

yw Une voix.- Den Här Kaes awer och.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des infrastructures.- Den Här 
Kaes selbstverständlech och. Also, ech wëll elo 
net all déi Leit aus dem Norden hei opzielen, 
déi sech d’selwecht derfir asetzen an interes-
séieren. Just nach eng Kéier, an ech soen dat 
ëmmer an ëmmer erëm: All déi Dépensen, déi 
mer maachen, an ech hat elo gëschter oder vir-
gëschter all déi Buergermeeschtere vun der 
Nordstad - den Här Schaaf ka sech dorunner 
erënneren, den Här Haagen war och derbäi - 
hei, fir ze kucken, wat fir eng Investissementer 
an deenen nächste Joren an där Nordstad ge-
plangt sinn, getätegt ginn.
Ech hunn d’Zuel net méi genau am Kapp, mä 
et si wäit iwwer 400 Milliounen Euro - wäit 
iwwer 400 Milliounen Euro! -, déi an deenen 
nächste Joren do geplangt ginn, well mer 
mengen, datt d’Nordstad eng Zukunft huet, 
well mer wëllen an déi Gemengen do investéie-
ren, well do och an deenen nächste Joren Eko-
nomie ka geschéien.
Also, all Kéiers déi Diskussiounen, fir ze soen: 
Dir maacht net genuch fir den Norden! - Mir 
maachen enorm vill fir den Norden, méi wéi an 
deene leschte Jorzéngte fir den Norde gemaach 
ginn ass!
A wann dann - an ech weess, datt dat Iech 
nach méi um Häerz läit - dee Contournement 
Feelen elo net e Contournement ass, deen 
dann do an der éischter Prioritéit ass, ech 
mengen, dann deet dat mer leed. Ech géif jo 
och gär alles zesummen d’nächst Joer ufänken, 
mä mir packen awer net alles zesummen 
d’nächst Joer.
A wann et fir mech evident ass, datt mer, wa 
mer dee Contournement, fir d’Éischt de Süd-
Contournement vun Ettelbréck bauen, éier mer 
un déi nächst Phas, de Contournement vu Fee-
len kommen, dann ass dat awer just eng pur 
an eng reng Logik vun deem, wat een am 
Stroossebau muss maachen. Du muss mat 
deem éischte Stéck ufänken, éier s de bei dat 
zweet kënns, soss geet et net! An et ass genau 
dat, wat mer hei amgaang sinn ze maachen.
Duerfir deet et mer leed, mä ech bréngen net 
alles, mir bréngen net alles zesumme fäerdeg 
aus techneschen, ekonomeschen, finanzielle 
Grënn. Eent nom aneren, soss packe mer et 
net!
Richteg ass, wat Dir gesot hutt, d’Akzeptatioun 
vun de Projeten, déi am Land musse sinn, déi 
grouss Projeten, stellen ech just fest, egal wéi 
vill ech diskutéieren, egal wéi vill mer bei d’Leit 
dobausse ginn an egal wéi vill mer explizéieren, 
ech muss Iech soen, ech si vill Owender 
amgaang a vill Owender ënnerwee - an ech 
kréien dat och heiansdo doheem ze héieren, 
datt ech der vill ënnerwee sinn -, mä ech spie-
ren awer bei all Projeten, déi Leit, déi direkt 
concernéiert sinn, do si Blocagen, dauernd Blo-
cagen.
An och wa mer explizéieren, wann d’Leit direkt 
concernéiert sinn, si se awer net ëmmer bereet, 
mat op dee Wee ze goen. Dat ass esou hei am 
Land. Dat ass esou hei am Land! Dat empê-
chéiert eis net, esou vill wéi méiglech ze expli-
zéieren, mä déi Blocagen, déi dann awer do 
sinn, däerfen eis awer och net empêchéieren, 
an de Projete weiderzekommen. Dat eent an 
dat anert, soss geet et net!
Dann den Här Negri, deen och eng Rei Froe 
gestallt huet. Déi éischt, dat ass iwwer Dikrech: 
Geet dat duer an deem Projet, esou wéi en elo 
ass? D’Äntwert ass: Jo, et geet duer. Mir hu par 
ailleurs nach a Proximitéit vun deem Gebai, wat 
elo transforméiert ass, d’Méiglechkeet, déi al 
PTT ze benotzen, wou och en Accord vun de 
Justizbehörden do ass, fir dee Komplex esou 
fonctionnéieren ze loossen.
Dann dat Gesamtkonzept, huet den Här Negri 
gefrot, fir d’Streckeféierung bei der N3 elo ze 
erklären. Also, ech maachen dat jo schrecklech 
gär, well ech jo all Bierger, inklusiv den Depu-



  www.chd.lu86

Séance 8 jeudi, 22 novembre 2012

téierten, dat gären explizéiere ginn. Mä dat ass 
awer elo komplex, ech hunn de Plang net hei, 
soss géif ech Iech dat alles gär um Plang wei-
sen. Ech maachen dat och gär an der Chamber, 
mä ech mengen, et wier awer elo net de Mo-
ment, fir dat ze maachen.

Da soen ech awer ganz kloer, déi do Strecke-
féierung huet sécherlech eppes mam Tram ze 
dinn. An deem ganze Mobilitéitskonzept, wat 
mer entwéckelt hunn, ass den Tram en zentrale 
Punkt dovunner. An ech soen dann och nach 
eng Kéier ganz kloer, datt ouni den Tram dat 
Mobilitéitskonzept, esou wéi et elo entwéckelt 
ginn ass, net an d’Realitéit kann ëmgesat ginn. 
Mir brauchen deen Tram an deenen nächste 
Joren, fir déi Mobilitéitssuergen, déi mer hunn, 
hei och an de Grëff ze kréien.

Ech weess net, wéi ech 30.000, 40.0000, 
50.000 Leit um Kierchbierg soll kënnen eng 
Mobilitéit garantéieren, assuréieren, wéi ech 
déi ekonomesch Surfacen do soll kënne maa-
chen, ouni datt ech esou ee Mobilitéitsmëttel 
mat héijer Capacitéit hunn. Do gi mer mat-
eneen eens, net eens, oder eens - wéi och ëm-
mer - mateneen, mä dat ass meng profund 
Iwwerzeegung. Dat ass och dat, wat d’Regie-
rung décidéiert huet, inklusiv déi Finanzdiskus-
siounen, déi mer haten. An dat steet fir d’Re-
gierung an domat fuere mer och weider, fir 
d’Saachen och nach eng Kéier kloer hei ze 
soen.

Datt ee sech da ka Froe stellen iwwer all Projet 
an iwwert d’Finanzéierung, fannen ech eng 
Normalitéit. Ech wëll just d’Wichtegkeet an déi 
Ausso do nach eng Kéier répétéieren.

Den Interface vun dem Zuch an de Bussen, 
mam TICE, wéi et den Här Negri gefrot huet, 
donidden. Dir wësst, datt mer amgaang sinn, e 
ganzt Konzept ze entwéckelen, fir u sech déi 
modern Elektronik an d’Zich an an d’Bussen 
eranzekréien. Dat soll och zesumme kënnen or-
ganiséiert ginn. Mir wäerten ufanks 2013 bei 
der Eisebunn schonn esou ee GPS-System an 
den Zich hunn, deen eis erlaabt, e ganze Repé-
rage ze maachen, wou jiddwer eenzelnen Zuch 
drun ass, dat och op de Quaie kloer an däitlech 
ze weisen.

Mir hunn ausgeschriwwen, an d’Soumissioun 
ass elo adjugéiert, fir eppes Ähnleches bei sämt-
leche Bussen ze maachen. Wann dat bis fäer-
deg ass, mussen déi zwee Systemer zesumme-
schaffen. Dat hëlleft eis ganz vill an et ass a 
mengen Aen och enorm wichteg.

Wat elo déi Voyageursmaschinnen ugeet, hutt 
Der mech gefrot, déi elo do fueren tëschent 
der Belsch a Lëtzebuerg… Also, Dir musst mer 
erlaben, dat ass elo net eng Matière, iwwert déi 
ech mam belsche Minister schwätzen, ob déi 
elo 13.000, 15.000 Volt hunn. Ech mengen, hie 
kennt nach manner (veuillez lire: nach méi) do-
vunner wéi ech, awer nëmmen, well e méi jonk 
derbäi ass. Mä mir sinn net Spezialisten op dem 
Voltage vun de Schinnen.

Par contre weess ech awer - well dat ass déi 
Fro, déi Der gestallt hutt: „Wat fir eng Ma-
schinne loosst Der dann elo circuléieren?“ -, 
datt dat fir d’CFL d’Lok 3000er sinn an dat fir 
d’SNCB d’Loc-bicourantë sinn. Dat seet Iech 
elo méi wéi mir, mä ech wollt Iech awer d’Änt-
wert ginn; och wann ech se net ganz verstinn. 
Mä Dir verstitt se jo dann awer. Okay, da si mer 
eis do eens.

Dann ass et, wat déi Gleisen, déi Passage-à-ni-
veaue sinn, déi mer mussen iwwerqueren do, 
fir ze soen. Dir hutt no dräi Steng, dem 77 zu 
Märel, dem 80 zu Bartreng an dem 81b op der 
Kap gefrot. Déi mussen net onbedéngt e Projet 
sinn, deen zesumme mat der Elektrifikatioun 
gemaach gëtt. Dat kënnen À-part-Projete sinn. 
D’Elektrifikatioun muss elo vir gemaach ginn, 
déi ass eis wichteg.

Eurocap-Rail. Et sinn e puer Leit, déi dorobber 
agaange sinn. Dir hutt, Här Negri, gesot, déi 
Fro iwwert déi belsch Ardennen, ob do d’Kéier-
féierunge musse riicht gemaach sinn. Dat ass 
elo nu wierklech net mäin Dossier, wat an de 
belschen Ardenne muss gemaach ginn. Ech 
weess awer, datt Infrabel eng ganz Rei Mil-
lioune prettgestallt huet, fir och d’Kéiere méi 
riicht ze maachen, datt méi schnell kann 
driwwergefuer ginn, mä ech kann Iech awer 
net prezis soen, wat fir eng Kéier an den Arden-
nen elo drënnerfält oder net drënnerfält. Dat 
musst Der verstoen.

Da wëll ech soen, d’Madame Lorsché, déi mer 
seet: „Et si just nach 20 Millioune virgesi fir de 
Projet Eurocap-Rail.“ Also, dat ass awer eng Ex-
pressioun, fir „just“ nach 20 Milliounen. Dat 
sinn enorm vill Suen, déi mer wäerten d’nächst 
Joer...

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Et waren 
der 33.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Et waren 
der 33 virgesinn, et sinn der elo just nach 20. 
An déi just nach 20 sinn der immens vill. Et ass 
eng héich Zomm. Déi musse mer d’nächst Joer 
och nach ausginn. An dat ass dat, wat mer 
wëlle maachen.

An dee Projet, deen an der Chamber gestëmmt 
ginn ass, déi Poste-directeuren an déi Mise en 
service, soll fir 2014 mat deenen dote Reparti-
tiounen nach ëmmer geplangt sinn, soudatt 
mer och op deem Projet, dee fir eis wichteg 
ass, virukommen.

Ech regrettéieren, datt Dir déi Motioun do net 
kënnt matstëmmen. Ech soen Iech just: Wann 
Dir sot, firwat muss de Logistik…

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Et ass dem Här 
Spautz seng Schold.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Jo, jo. 
Also, ech mengen, et kann een ëmmer alles si-
chen, firwat ee Saache wëllt oder net wëllt.

(Interruption)

yw M. François Bausch (déi gréng).- Här Mi-
nister, Dir musst awer verstoen, wann Ären 
eegene Fraktiounschef, dee jo am Fong am 
Numm vu 26 Deputéierten hei schwätzt, datt 
mer natierlech do Problemer hunn, wann dee 
Saache seet an eis Froe stellt, ob verschidde 
Saachen nach ofgeseent ginn.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Dir musst 
awer verstoen, datt dat strictement näischt mat 
där Motioun hei ze dinn huet an datt dat stric-
tement…

yw Plusieurs voix.- Dach! Dach!

yw Une voix.- Den Här Spautz ass keen Hinter-
wäldler.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Ech muss 
just soen, datt strictement näischt dovunner an 
där Motioun steet,…

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Wou ass en iwwerhaapt?

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- …weder 
vu bannen nach iergendeppes anescht.

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Nach ëmmer net do!

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Dir kënnt 
also hei déi Argumenter huelen, déi Der wëllt, 
mä dat do ass en… Ech verstinn all Argument, 
mä dat do ass a mengen Aen net logesch.

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Mir wënschen ons, Dir hutt recht.

(Interruptions diverses)

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Sou! 
Elo…

yw M. le Président.- Här Minister, fuert 
virun!

yw Une voix.- Jo, wou ass den Här Spautz?

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President. Ech fueren elo einfach virun, an-
deem ech awer och nach eppes soen. An der 
grénger…

(Interruptions diverses)

yw M. le Président.- Ech bieden Iech, dem 
Här Minister nozelauschteren!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Ech hat 
nach geduecht, den Här Spautz, dee kéim de 
Mëtteg eng Brandried halen heihinner, no 
deem Elan, deen en hat…

yw Une voix.- Wou ass en?

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- En ass 
fortgelaf.

(Hilarité)

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Sou! Ech 
wollt deen nächste Sujet uschwätzen, dee fir 
mech extrem wichteg ass. Ech hu vun deene 
Gréngen och eppes héieren, wat mech awer 
liicht erschreckt - oder net erschreckt huet; et 
erschreckt mech net méi ganz vill -, mä wat 
mech gestéiert huet. Dat ass drëm, fir ze soen: 
„Firwat muss dee Logistikcenter, dee mer hunn, 
do op Beetebuerg tëschent zwou Gemenge 
kommen?“ Dat ass eng Fro. Mä d’Äntwert ass 
fir mech…

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Et war 
eng Fro.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Ech sinn 
nach net erschreckt. Ech probéieren, op d’Fro 
calme ze äntwerten.

yw Une voix.- Voilà!

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Dat, wat 
wichteg ass, dat ass ganz einfach, datt mer, wa 
mer op d’Logistik setzen, probéieren, och op 
eng Logistik ze setzen, déi ekologesch ass. An 
dat ass am Fong d’Äntwert. Firwat maache mer 
dat zu Beetebuerg? Mä mir maachen dat zu 
Beetebuerg, well d’Schinnen do sinn a well mer 
déi Ëmschlaggare do hunn zu Beetebuerg. Mir 
hunn déi néierens anescht.
A wann ech e Logistikcenter maachen, da maa-
chen ech der am Fong zwee: Ech maachen ee 
ronderëm de Flughafen. Dat hutt Der net esou 
gär, mä dat ass awer d’Realitéit, well do 
kënnt…

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Mä Dir 
schwätzt awer elo net vum…

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- …dee 
ganze Fret eran. An ech maachen dat natier-
lech zu Beetebuerg, well ech do d’Méiglech-
keet hunn, vun de Camionen d’Fracht erofze-
huelen an op den Zuch ze setzen an ëmgedréit. 
Dat ass logesch, dat ass sënnvoll. An ech gesinn 
net, wa mer wëllen e Logistikcenter maachen, 
wéi mer dat sollen anescht maachen. Ech ge-
sinn et wierklech net. Duerfir wollt ech Iech, 
wann et eng Fro war, déi Äntwert ginn.
Déi Diskussioun iwwert de Südtram, déi den 
Diddelenger Buergermeeschter wëllt mat mer 
féieren, an Dir hutt gefrot: „Wat ass aus deenen 
Diskussioune mam Diddelenger Buerger-
meeschter erauskomm?“ Do ass nach guer 
näischt erauskomm, well déi Réunioun nach 
net war. Mir hunn déi misse verleeën.

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Déi war 
virgëschter ugekënnegt.
(Interruptions)

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Dann 
zielen ech Iech, wat awer duerno dann eraus-
komm ass. Den Här Bodry zielt Iech dat.

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dann ass 
se verluecht ginn.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Elo soen 
ech Iech awer just…

yw Une voix.- Dann hutt Der se verluecht.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Ech schaf-
fen elo emol… Ech si ganz gär bereet, iwwer all 
Zort vu Südtram oder Mobilitéit mat ze disku-
téieren, mä Dir wësst awer och, datt dat do 
eng Propositioun ass, déi an de Prioritéiten, an 
den zweete respektiv drëtte Prioritéite vun dem 
Plan sectoriel steet. Do soll een och selbst-
verständlech driwwer schwätzen, mä meng 
ganz Konzentratioun geet selbstverständlech 
momentan, datt mer emol den Tram hei an 
dem Zentrum an der Stad hikréien. Ech maa-
chen all aner Diskussioun, mä un deem anere 
schaffe mer ganz konkret.
De Gast Gibéryen huet gesot, datt mer véier bis 
sechs Joer bräichten, fir mat deene Projeten un-
zefänken. Ech soen…

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat war kee 
Virworf, et war eng Feststellung.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Neen, 
neen! Ech wëll just soen, dat ass bei deenen 
enge Projete richteg, bei deenen aneren ass et 
net esou richteg, well mer ganz oft bei deene 
Projeten, wa mer bei Iech kommen, strictement 
nach näischt hunn, deelweis souguer nach guer 
keng Plaz hunn, fir se ze bauen.
Duerfir ass et bei deenen engen effektiv méi 
laang. Bei deenen, wou et scho méi prezis ass, 
wou eng Plaz do ass, wou och den Terrain 
schonn dem Stat gehéiert, kann et natierlech 
vill méi séier goen. Mä ech mengen awer, datt 
et wichteg wär, esou fréi wéi méiglech bei Iech 
ze kommen, just well mer déi Planifikatioun 
dann nach guer net amgaangen hunn. Soudatt 
ech dat just als eng Realitéitsbeschreiwung 
dohinnerstellen an net onbedéngt als Re-
proche.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Dir hutt 
gesot: „Elo si mer hei iwwer 400 Milliounen.“ 
Ech lauschteren Iech jo gutt no, Här Gibéryen.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Et ass ëmmer 
derwäert.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Et ass ëm-
mer derwäert, iwwer 400 Milliounen ausze-

ginn, dat ass richteg. Mä Dir hutt awer och ge-
sot: „Mir gi se jo elo nach net aus.“

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Dat, wat 
mer elo soen, ass: Mir wëllen dat emol studéie-
ren an da kucken, wat an d’Realitéit kann 
ëmgesat ginn a vläicht och deen een oder deen 
anere Projet, wou mer en net kënne maachen. 
A wa mer gesinn, datt en elo finanziell net 
méiglech ass, deen elo net maachen an dee 
vläicht eréischt an zéng Joer maachen. Vläicht 
geet dat esou. Ech weess jo net, wéi déi eko-
nomesch Evolutioun an deenen nächste Jore 
geet.
Mä vun deene 400 Milliounen, déi Der be-
schriwwen hutt, wëll ech awer soen, datt der 
do 152 sinn, déi mer zwar virfinanzéieren, mä 
duerno réckbezuelt kréien, an datt dat natier-
lech Investissementer sinn, déi zu Lëtzebuerg 
extrem wëllkomme sinn, wa se kënne gemaach 
ginn. An duerfir, Bâtiments publics, déi dee 
Projet och maachen, schaffen a kollaboréiere 
selbstverständlech esou vill wéi méiglech mat, 
fir dee Projet och schnell hinzekréien.
Da wëll ech nach eng Kéier iwwert déi Ënner-
féierung Mamer ee Wuert soen. Dat ass, datt 
déi Administratiounen, mat deenen ech zesum-
meschaffen - ob dat elo Bâtiments publics ass, 
ob dat Ponts & Chaussées ass, ob dat de Fonds 
du Kirchberg ass oder aner Organismen, déi fir 
d’Baue responsabel sinn -, alleguer kloer an 
däitlech och gesot kritt hunn, datt déi Projeten, 
déi mer elo amgaange sinn auszeschaffen, ganz 
genau sollen op de Käschtepunkt iwwerpréift 
ginn, dee mer hunn, fir ze kucken, datt se zwar 
zolidd sinn, datt se dauerhaft sinn, mä datt se 
esou präiswäert wéi méiglech an deenen 
nächste Jore gebaut kënne ginn.
All déi Administratiounen hu ganz kloer Instruk-
tioune kritt. An all déi Administratiounen hu 
sech dat och zu Häerz geholl. A bei all deene 
Projeten, déi ausgeschafft ginn, sinn ech 
honnertprozenteg iwwerzeegt, datt d’Adminis-
tratioune sech un déi do Regelen an deenen 
nächste Joren halen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren. A fir 
déi, déi mech ënnerstëtzen oder déi Motioun 
hei ënnerstëtzen, och villmools Merci fir d’Ën-
nerstëtzung. An ech ginn net op, datt se 
d’nächst Joer erëm all derbäi sinn.
Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem zoustännege 
Minister. D’Diskussioun wär ofgeschloss.
Motion 1
Mir kéimen elo zur Ofstëmmung iwwert déi 
Motioun, déi vum Här Fernand Boden era-
bruecht ginn ass. Den Här Fayot freet d’Wuert.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Här President, ech 
wollt just vun den Auteure vun der Motioun 
eng Explikatioun iwwer en Deel op der zweeter 
Säit. Ënner klengen „b“ ass: «en ce qui 
concerne le champ d’intervention», drëtte 
Punkt steet eppes iwwert d’Réhabilitatioun vum 
Viaduc de Sernigerbaach. An do liesen ech 
dann: «- remise en état des encorbellements, 
de l’étanchéité et des superstructures suite à 
l’observation de désordres importants au ni-
veau du tablier et de certaines déformations 
(voilement) au niveau des âmes de la structure 
porteuse de l’ouvrage…»
Ech verstinn dat net.
(Hilarité)

yw M. le Président.- Den Auteur vun der Mo-
tioun kritt d’Wuert. Här Boden, wann ech ge-
lift.

yw M. Fernand Boden (CSV), rapporteur.- Ech 
ginn et virun un den Här Wiseler, well ech…
(Hilarité)
Ech hunn deen Text do ofgeschriwwe vun him, 
vun hiren Texter, déi si eis presentéiert hunn. 
Also.
(Hilarité)

yw Une voix.- Knäipen d’Professeren ënner 
sech?
(Hilarité)

yw M. le Président.- Här Minister, da sot 
eis…

yw M. Fernand Boden (CSV), rapporteur.- De 
Geescht vun de Brécke kennen ech och net.
(Hilarité)

yw M. le Président.- En huet awer eng 
déiwer Bedeitung.

yw M. Fernand Boden (CSV), rapporteur.- 
Haha!

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Ech erën-
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nere mech un déi Zäit, wou den Här Fayot Prof 
war an ech Schüler, datt e schonn heiansdo 
esou Froe gestallt huet, wou et schwéier war, 
him ze äntwerten.
(Hilarité)
Dat, gesinn ech, geet elo riicht weider esou.
Ech sinn elo amgaang ze probéieren, mech hei 
duerch d’Grammaire vum Saz ze bewegen, wéi 
déi ass, well ech mengen, datt mer hei haapt-
sächlech e grammatikalesche Problem hunn, 
manner wéi en technesche Problem.
Also, ech mengen, d’«remise en état des encor-
bellements, de l’étanchéité et des superstructu-
res», do ass eng Klammer ze vill. «…suite à 
l’observation de désordres importants au ni-
veau du tablier et de certaines déformations»: 
Jo, do ass zweemol «au niveau», deen dosteet. 
Quitte datt d’Logik richteg ass, mä de Saz ass 
am Opbau vläicht falsch. Da géif ech soen: «…
suite à l’observation de désordres impor-
tants…»

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Solle mer se 
net an d’Kommissioun schécken?
(Hilarité)

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Neen, 
neen. Neen, kommt! Mä dann, da waart. «Suite 
à l’observation du désordre important au ni-
veau du tablier et de certaines déformations 
des âmes de la structure porteuse.»
(Interruptions diverses)

yw M. le Président.- Den Här Bettel freet 
d’Wuert.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Här President, hei 
geet et jo ëm e grand Projet d’infrastructure de 
l’État. Mir sinn eis jo eens.
Ech muss awer soen, dass dat, wat déi lescht 
Woche jo op eis duerkomm ass an och wéi den 
Här Gibéryen probéiert huet, den Débat ze re-
duzéieren, géife mir proposéieren, ob et net 
méiglech wier, eben och nach eng Kéier, fir 
dem Här Gibéryen ze soen, dass mer nach ëm-
mer hannendrustinn an dat, wat hie virdrun hei 
gesot huet, jo net der Wourecht entsprécht, 
beim klengen „c“: «en ce qui concerne le 
champ d’intervention du département des 
transports» e leschte klenge Punkt ze maachen, 
wou en einfach draschreift: «confirme son atta-
chement au projet MoDu dans son intégralité». 
Punkt.
Einfach fir et nach eng Kéier ze soen, dass mer 
do hannendrustinn. An da kann ech mer vir-
stellen, dass dat wierklech… Einfach fir ze soen: 
Dat, wat mer deemools gesot hunn, ass haut 
nach ëmmer richteg.
(Interruptions diverses)

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech verstinn 
Iech, Här Bettel. Ech géif hinnen och net 
trauen.

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Da si 
mer derbäi.

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Dann dierf den Här Spautz erëm erakommen.

yw Une voix.- Den Här Spautz ass jo net hei.
(Hilarité)

yw M. le Président.- Mir hunn also elo hei 
eng Propositioun vum Här Bettel, fir déi Mo-
tioun liicht ëmzeänneren. Wëllt nach een där 
Demande de modification eppes bäifügen?

yw M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- Ma Dir 
stëmmt souwisou géint d’Motioun.

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Neen!

yw Une voix.- Gast, stëmm mat!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech verstinn 
Iech, Här Bettel.

yw M. le Président.- Also…

yw M. Fernand Boden (CSV), rapporteur.- Dat 
war keng seriö Propositioun vum Här Bettel.

yw M. le Président.- Gutt.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Also, eis Propos…

yw M. le Président.- Also mir stëmmen elo 
iwwert déi original Motioun of, esou wéi den 
Här Boden se eragereecht huet.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Här President, ech 
hu jo eng Propositioun gemaach. Eise Vote 
hänkt jo of och vun deem, wat dosteet. Ech 
froe jo just, dass drasteet: «Confirme son atta-
chement au projet MoDu dans son intégralité.» 
Punkt. Et steet hei iwwert dat Ganzt dran. An 
et ass ee Saz.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Dir hutt se 
awer schonn ënnerschriwwen.

yw M. le Président.- Den Här Boden, wann 
ech gelift.

yw M. Fernand Boden (CSV), rapporteur.- Här 
Bettel, hei geet et ëm eng Motioun, déi soll er-
laben, datt Projeten, déi op enger Lëscht wa-
ren, déi de Minister eis dëst Joer presentéiert 
huet, datt do ka mat de Planungen ugefaange 
ginn. An do ware bei der N3 zwee Modullen: 
Dat war de Module „nord“ an de Module „cen-
tral“. Do ass also net déi ganz N3 drop, mä et 
sinn nëmmen zwee Modullen drop. An et steet 
also näischt vun deem drop, wat Dir elo gesot 
hutt.

yw Une voix.- Eben!

yw M. Fernand Boden (CSV), rapporteur.- 
Majo eben! An déi hei Motioun geet ebe just 
drëm, fir der Regierung ze erlaben, déi Planun-
gen unzefänke vun deene Projeten, déi se pre-
sentéiert huet.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Här President, 
den Här Boden seet et selwer. Et steet jo hei 
dran: «en amont du pont Buchler à Bonnevoie, 
ceci dans le contexte de la stratégie MoDu». 
De MoDu, ech erfannen deen net. Dee steet 
hei am éischte Paragraph. «Dans le cadre de la 
stratégie MoDu.» Da seet een einfach: «Dans le 
département du transport confirme son atta-
chement au projet MoDu dans son intégralité.» 
Punkt.
Et ass driwwer gesot ginn, dass déi aner Aar-
bechte jo fir de MoDu gemaach ginn. Da soe 
mir: Och an deem leschten. A mir stinn nach 
ëmmer zum MoDu! Punkt. Et ass einfach, fir ze 
soen, dass dat, wat mer am Juni oder am Juli 
hei gestëmmt hunn, all 56 Leit, nach ëmmer 
richteg ass. Méi ass et net. Ech froen hei ein-
fach, fir datt mer… Dat passt och ganz richteg 
heidranner.

yw M. le Président.- Den Här Minister, wann 
ech gelift.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Also, ech 
mengen, éischtens, dem Ben Fayot säi Problem 
- dann deen aneren -, dee kann een domadder 
léisen, datt een einfach den zweeten «au ni-
veau» ewechhëlt an ee seet: «…de certaines 
déformations des âmes de la structure porteuse 
de l’ouvrage.» Da gëtt de Saz erëm méi Sënn. 
En ass natierlech nach ëmmer ganz schlecht 
formuléiert.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Voilà! Et hätt ee 
léiwer solle Saachen…

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Dat hue-
len ech dann op mech.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Jo.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Dat 
Zweet, wat ech wëll zu där ganzer Propositioun 
do soen: Ech mengen, d’Chamber huet mat 55 
Stëmmen e Soutien vun dem Mobilité-dura-
bles-Konzept virun dräi, véier Méint, wéi mer 
en hei presentéiert hunn, wéi mer e laang dis-
kutéiert hunn, en long et en large gestëmmt.
Dee Soutien, deen ass, wéi gesot, mat 55 Stëm-
men duerchgaangen. Dee steet och nach ëm-
mer. Dovunner ginn ech aus. Deen ass nach 
do. Dee brauch net sechsmol répétéiert ze 
ginn. Deen ass kloer an däitlech do. Et steet 
och nach hei eng Kéier an der Motioun, esou 
wéi se elo formuléiert ass, absolut dran.
Dat huet och strictement näischt mam Finanze-
ment ze dinn. Hei ass jo just d’Ënnerstëtzung 
vun engem Konzept MoDu, soudatt emol 
iwwerhaapt net déi Diskussioun, déi Dir elo 
opwerft, géif iergendeng Ausso maachen. 
D’Ënnerstëtzung ass do vum Konzept op där 
enger Säit. An d’Konzept ass nach eng Kéier hei 
erwähnt, soudatt ech net gesinn, firwat da 
muss modifizéiert ginn. Well dat, wat Der frot, 
steet schonn hei dran.

yw M. le Président.- Gutt! Ech géif propo-
séieren, mir stëmmen dann elo iwwert d’Mo-
tioun esou of, wéi den Här Boden se erage-
reecht huet. De Vote électronique gëtt jo wahr-
scheinlech verlaangt.
Vote sur la motion
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
D’Motioun ass ugeholl mat 41 Jo-Stëmmen, 
géint 7 Neen an 11 Enthalungen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher (par Mme Nancy Arendt), Félix Eischen, 
Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden, Nor-
bert Haupert, Ali Kaes, Marc Lies, Mme Martine 
Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Mme Tessy Scholtes (par M. Jean-Paul Schaaf), 
MM. Marc Spautz (par Mme Martine Mergen), 
Robert Weber (par M. Marc Lies), Lucien Weiler, 
Raymond Weydert et Serge Wilmes;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Roland Schreiner;
MM. Fernand Etgen, Claude Meisch et Carlo Wag-
ner.
Ont voté non: MM. Claude Adam, François 
Bausch, Félix Braz, Camille Gira, Henri Kox, Mmes 
Josée Lorsché et Viviane Loschetter.
Se sont abstenus: MM. André Bauler, Eugène 
Berger, Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, M. 
Alexandre Krieps, Mme Lydie Polfer;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser;
M. Serge Urbany.
Eise leschte Punkt vum Ordre du jour vun haut 
de Mëtten ass de Projet de loi 6103, eng Ofän-
nerung vum Code pénal. Hei ass d’Riedezäit 
nom Modell 2 festgeluecht. Et hu sech bis elo 
ageschriwwen: d’Madame Polfer, den Här Bo-
dry, d’Madame Loschetter, den Här Kartheiser, 
den Här Urbany an den Här Henckes. D’Wuert 
huet elo de Rapporteur vum Projet de loi, den 
honorabelen Här Lucien Weiler.

yw Mme Marie-Josée Frank (CSV).- Här Pre-
sident, ech wëll och d’Wuert kréien, a mengem 
eegenen Numm.

yw M. le Président.- D’Madame Frank gëtt 
dann och nach ageschriwwen.

9. 6103 - Projet de loi portant 
modification des articles 351, 353 et 
353-1 du Code pénal
Rapport de la Commission juridique

yw M. Lucien Weiler (CSV), rapporteur.- „Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, déi Tex-
ter, iwwert déi haut de Mëtteg diskutéiert gëtt, 
loosse keen heibanne gläichgülteg, well se e 
Sujet behandelen, deen äusserst delikat ass. All 
heibannen hu mer e Gewëssen. An no deem 
Gewësse musse mer handelen a bei dësem Ge-
setz eis voll Responsabilitéit iwwerhuelen. Mir 
sollen awer bei esou engem schwierege Pro-
blem probéieren, fair ze bleiwen, all Demago-
gie op der Säit ze loossen. Et ass ze vill eng 
eescht Saach, fir dass se politesch soll ausge-
schluecht ginn.“
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dat 
sinn net meng Wierder als Introduktioun zu dë-
sem Rapport, mä et ass en Zitat. Et ass en Zitat 
aus der Ried, déi viru 34 Joer op dëser Tribün 
d’Madame Marthe Bigelbach-Fohrmann geha-
len huet; d’Ried, déi si 1978 als Rapportrice 
vum Projet de loi betreffend d’Reglementatioun 
vum Avortement gehalen huet.
Ech hunn dësen Extrait vun der Marthe Bigel-
bach-Fohrmann zitéiert, well ech mengen, dass 
si hei an einfache Wierder an an e puer Sätz 
eng Rei Eckpunkte gesat hat fir d’Debatt vun 
1978. An ech mengen, dat sinn Eckpunkten, 
wou mer gutt berode wären, wa mir haut hei 
an der Diskussioun, déi mer féieren, eis un dë-
sen Eckwäerter géifen orientéieren.
D’Madame Bigelbach-Fohrmann huet, wann 
ech dat emol a menge Wierder däerf résuméie-
ren, am Fong geholl dräi Saache gesot.
Si huet fir d’Éischt gesot, dass déi ongewollt 
Schwangerschaft en äusserst delikaten a sensi-
bele Sujet ass, dass et e Problemberäich ass, un 
deen ee muss ganz virsiichteg, ganz behutsam 
a ganz gewëssenhaft a mat Versteesdemech an 
Toleranz erugoen. Dat war hiren éischte Punkt.
Hiren zweete Punkt war deen, dass d’Konse-
quenzen, déi eng Fra aus enger ongewollter 
Schwangerschaft zéie soll, kann oder däerf, eng 
Gewëssensfro sinn. Et ass selbstverständlech 
eng Gewëssensfro fir d’Fra selwer, mä et ass 
och eng Gewëssensfro, déi ganz Problematik, 
fir de Législateur, fir eis heibannen, a fir jidd-
weree vun eis ass et eng Gewëssensfro.
An drëttens huet d’Madame Bigelbach-Fohr-
mann an hirer Interventioun plädéiert, fir bei 
esou enger schwiereger Fro fair ze bleiwen, all 
Demagogie op der Säit ze loossen an net ze 
versichen, de Problem politesch auszeschluech-
ten.
Ech perséinlech géif mer wënschen, dass mer 
déi dräi Eckwäerter do, dass mer déi an dëser 
Debatt géife respektéieren. Ech sinn iwwregens 
och ganz optimistesch, dass dat eis ka gelén-
gen.
D’Reform vum Avortement, déi mer haut disku-
téieren, déi schreift sech an an e gesellschaft-
lecht Klima, an eng politesch Ambiance, déi 
glécklecherweis anescht ass wéi déi, déi mer 
haten 1978, wéi mer dat éischt Gesetz iwwert 
den Avortement gestëmmt hunn.
D’Debatt vun dëser Reform, wann een déi an 
deenen zwee leschte Jore verfollegt huet, huet 
ee gesinn, dass et eng lieweg Debatt war, dass 

et eng engagéiert Debatt war an dass et zum 
gréissten Deel eng respektvoll Debatt war, 
d’Meenung vun deem enge vis-à-vis vun deem 
aneren, déi respektéiert ginn ass.
A wien haut de Mëtteg um Radio dat, wann 
ech däerf esou soen, Sträitgespréich - et war 
am Fong geholl kee Sträit, mä et war eng Dis-
kussioun - héieren huet tëschent der Madame 
Igniti vum Planning Familial an dem Här Estgen 
vun dem Katholikerot, deen huet e gutt Beispill 
kritt, wéi ee ka respektvoll an tolerant ee vis-à-
vis vun deem aneren oder ee mat deem aneren 
ëmgoen, och an enger ganz schwiereger Fro.
Ech war frou iwwert déi Debatt, déi, wéi gesot, 
och vläicht eis kann e Beispill ginn, wéi ee bei 
verschiddenaartege Meenungen tolerant a res-
pektvoll ka mateneen ëmgoen. Op jidde Fall, 
mengen ech, géif dat ganzt Klima vun dëser 
Reform sech wohltuend ënnerscheede vun där 
dach zum Deel polemescher an zougespëtzter 
an zum Deel och intoleranter Debatt, déi mer 
1978 haten.
Här President, d’Diskussioun oder d’Kontrovers 
iwwert d’Problematik, déi eis haut de Mëtteg 
beschäftegt, den Ufank vum mënschleche 
Liewen, de juristesche Status vun engem Fötus, 
huet an dëser Debatt eng minimal Roll gespillt. 
D’Regierung ass net op déi Diskussioun agaang: 
Wéini fänkt d’mënschlecht Liewen un? De 
Statsrot huet gesot, hie wéilt déi Debatt aus-
klammeren. Mir als Commission juridique hunn 
och déi Debatt net gefouert.
Et gëtt eng gutt Ursaach, firwat dass déi Debatt 
net gefouert ginn ass, an ech verweisen an 
deem Kontext op den Avis vun der Commission 
consultative des Droits de l’Homme, déi an hi-
rem Avis geschriwwen huet, nodeems dass se 
rappeléiert huet den Artikel 2 vun der Conven-
tion européenne des droits de l’Homme, dee 
seet: «Le droit de toute personne à la vie est 
protégé par la loi», an da seet d’Cour europé-
enne des droits de l’Homme, mir musse fest-
stellen «que la solution à donner à ladite pro-
tection n’était pas arrêtée au sein de la majorité 
des États contractants et qu’aucun consensus 
européen n’existait sur la définition scientifique 
et juridique des débuts de la vie», d’Kommis-
sioun fiert da virun a seet: «En l’absence d’un 
consensus tant au niveau national qu’au niveau 
international, la Commission approuve la déci-
sion de ne pas rouvrir ce débat.»
Déi Debatt iwwert den Ufank vum mënschle-
che Liewen ass 1978 ganz vehement gefouert 
ginn an d’Positioune si kloer: An deem enge 
Camp geet den Ufank vum mënschleche 
Liewen u mat der Befruchtung, währenddeems 
anerer eng ganz aner Opfaassung hunn zum 
Deel, déi esou wäit geet, dass gesot gëtt, 
d’mënschlecht Liewen ass eréischt als mënsch-
lecht Liewen ze considéréieren dee Moment, 
wou et selwer vu sech aus liewensfäeg ass. Et 
gëtt an der Wëssenschaft keng Unanimitéit 
iwwert d’Fro: Wéini fänkt d’mënschlecht 
Liewen un?
A well dat esou ass a well mer wëssen, wéi 
d’Positioune sinn op där enger Säit an op där 
anerer Säit, a well et eben do Divergenze gëtt, 
déi mer en long et en large festgestallt hu viru 
laange Joren an déi an der Zwëschenzäit net 
changéiert hunn - déi sinn haut ee Mol wéi 
d’anert Mol figéiert an et sinn ee Mol wéi 
d’anert Mol déiselwecht Attitüden -, dofir huet 
et en fin de compte kee Sënn gemaach, fir déi 
Diskussioun elo nach eng Kéier ze féieren. Mir 
kënne se féieren, mais ça ne mène à rien, well 
déi Positiounen einfach arrêtéiert sinn an 
d’Wëssenschaft an der Zwëschenzäit kee 
Schrack weider ass wéi zu där Zäit, wéi mer déi 
Debatt deemools gefouert hunn.
yw Une voix.- Dat ass dann Är Positioun, déi 
Dir…
(Interruptions diverses)
yw M. Lucien Weiler (CSV), rapporteur.- Jo, 
ech…
yw M. le Président.- Ech géif Iech elo bieden, 
dem Här Rapporteur Weiler nozelauschteren. 
Herno huet jiddwereen d’Méiglechkeet, hei ze 
intervenéieren.
yw Une voix.- Très bien!
yw M. Lucien Weiler (CSV), rapporteur.- Ech 
wëll och hei de Moment meng Meenung net 
soen. Ech sinn hei als Rapporteur vun der Com-
mission juridique.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, déi 
sougenannten „ziviliséiert Gesellschaften“, déi 
zeechne sech aus duerch en héije Stellewäert, 
dee mer de Grondrechter, de Grondwäerter, 
déi d’Mënschen hunn, araumen. Et gëtt 
d’Recht op d’Aarbecht, et gëtt d’Recht op 
d’Meenungsfräiheet, et gëtt de Schutz vun der 
Privatsphär an, an, an.



  www.chd.lu88

Séance 8 jeudi, 22 novembre 2012

Dës fir eis zënter Jorhonnerten zum Deel gülteg 
a geschätzte Grondrechter a Grondwäerter 
hunn awer - an dat muss ee feststellen - am Laf 
vun der Zäit evoluéiert. Au fur et à mesure vun 
der Entwécklung vun eise moderne Gesell-
schafte sinn och eng ganz Rei vun dëse Grond-
rechter a Grondwäerter, déi mer scho laang 
hunn, déi mer schätzen, awer ugepasst ginn. Si 
sinn affinéiert ginn, si si preziséiert ginn. Si sinn 
a verschiddene Fäll moduléiert ginn, fir se de 
Realitéiten unzepassen, ouni dass awer jee de 
Prinzip vun deene Grondwäerter a Fro gestallt 
ginn ass.
Wann ech e Beispill däerft huelen: D’Recht op 
de Schutz vun der Privatsphär an d’Recht op de 
Schutz vun den Données personnelles. Dat 
Recht ass an enger Rei vu Länner an deene 
leschte Jore moduléiert ginn opgrond vun de 
Contrainten: Contrainten, déi mat Kriminali-
téitsbekämpfung ze dinn hunn, Contrainten, 
déi mat der Bekämpfung vum Terrorismus ze 
dinn hunn, Contrainten, déi sech aus de Be-
soine vun der öffentlecher Sécherheet erginn 
hunn. Kee Mënsch huet gären un deem Grond-
recht do vun dem Schutz vun der Privatsphär 
gefréckelt, mä et gouf duerch d’Realitéit eng 
Partie Contrainten, déi derzou gefouert hunn, 
dass dat Recht huet mussen op déi eng oder 
déi aner Manéier, an deem enge Land méi, an 
deem anere manner, moduléiert ginn.
A wann d’Politik gesäit, dass an der Gesellschaft 
e Problem evoluéiert, wa se och gesäit, dass 
Problemer entstinn, déi se net gäre gesäit, mä 
déi se awer op där anerer Säit net ka verhënne-
ren, dann ass d’Politik gefuerdert, hir Res-
ponsabilitéit ze iwwerhuelen an e gesetzleche 
Kader ze schafen, fir déi Realitéiten, déi et gëtt 
an déi net ze ännere sinn, och wa se engem 
net gefalen, reglementaresch ze kanaliséieren. 
Et geet dobäi net drëm, fir dem Zäitgeescht 
nozelafen, mä et geet drëm, fir gesellschaftle-
che Realitéiten e legale Kader ze ginn a se do-
madder kanaliséiert ze kréien.
An dës generell Iwwerleeungen, Här President, 
déi treffe selbstverständlech och op d’Proble-
matik vum Avortement zou. Kee Mënsch a ken-
gem Land stellt prinzipiell d’Recht op Schutz 
vum ongebuerene Liewen a Fro. Kee Mënsch a 
kengem Land gesäit gären, dass d’Zuel vun 
den Ofdreiwunge sech op engem héijen Ni-
veau agependelt huet, an dat trotz dem Risiko 
vu strofrechtleche Sanktiounen. Trotz villen Ef-
forten, déi gemaach ginn, wat d’Sexual-
opklärung, wat d’Preventioun ubelaangt, ass 
awer d’Problematik vun den Avortementen op 
engem héijen Niveau.
Wann ee gesäit, dass zum Beispill a Frankräich - 
ronn 40%, gëtt geschat - 40% vun de Fraen zu 
iergendengem Moment an hirem Liewen eng 
IVG maachen, da stellt ee fest, dass déi Proble-
matik, mat där mer eis hei befaassen, keen ex-
zeptionelle Phenomeen ass, mä dass dat eng 
Composante ass, déi strukturell ass am Behuele 
vun de Fraen, am Ëmgoe vun de Frae mat on-
gewollte Schwangerschaften. Also nach eng 
Kéier: keen exzeptionelle Phenomeen, mä eng 
strukturell Composante.
Well dëst alles kengem Mënsch ka Satisfaktioun 
ginn, dofir hunn eis Nopeschlänner, d’Fransou-
sen, d’Belsch, déi Däitsch, mä och mir am Ge-
setz vun ‘78 der Preventioun e ganz grousse 
Stellewäert ageraumt: Preventioun duerch 
Sexualinformatioun an -éducatioun an de 
Schoulen, d’Kontrazeptioun.
De Gesondheetsminister hat eis d’Éier ge-
maach, zesumme mat der Madame Jacobs an 
d’Kommissioun ze kommen an eis ze soen an 
ze weisen, wéi d’Bestëmmunge vum Gesetz 
vun 1978 an d’Praxis ëmgesat gi sinn. An en 
huet eis opgezielt déi Panoplie vu Mesuren, déi 
op allen Niveauen - an der Schoul an ausser-
halb vun der Schoul bei de Jugendlechen an hi-
ren Organisatiounen - sougutt vum Familljemi-
nistère wéi vum Gesondheetsministère geholl 
gi sinn.
Mä et muss een awer feststellen, wann een de 
Constat mécht ënnert dem Stréch, dass déi Be-
stëmmunge vun ‘78 an all Efforten, déi ge-
maach gi sinn, net zu deem Resultat gefouert 
hunn, wat mer eis erwënscht hunn. De Beweis 
ass do. D’Zuel vun den IVGen ass héich, virun 
allem och bei deene Jonken.
Am Exposé des motifs vum Projet vun ‘78 war 
gesot ginn: «L’avortement est à juste titre 
considéré comme un échec et ressenti comme 
tel par la femme, mais aussi échec des mesures 
mises en œuvre pour éviter ce dilemme drama-
tique.»
Dee Saz, Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, zielt och haut nach, virun allem wann 
een, wéi ech virdru bewisen hunn, deen zwei-
felhafte Succès vun der Éducation sexuelle an 
och vun der Kontrazeptioun gesäit.

Här President, am Exposé des motifs vum Pro-
jet, deen de Justizminister, de François Biltgen, 
den 20. Januar 2010 an der Chamber dé-
poséiert huet, gëtt ënner anerem gesot: «L’ina-
daptation de la loi luxembourgeoise conduit à 
des situations d’injustice sociale et d’injustice 
par rapport à l’accès à une médecine de qualité 
accessible à toutes et expose beaucoup de 
femmes à des risques pour leur santé, qui pour-
raient être évités. Nous sommes donc en pré-
sence d’une réelle nécessité d’adapter la légis-
lation relative à l’interruption volontaire de la 
grossesse aux réalités du pays.»
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Commission juridique huet bei der Analys 
vun dësem Projet dës Approche vun der Re-
gierung gedeelt, gradsou wéi mer déi generell 
Philosophie, déi an deem Projet enthalen ass, 
approuvéiert hunn. Allerdéngs hu mer eng Rei 
vun Amendementen, och opgrond vum Avis 
vum Conseil d’État, ugeholl, déi ech am Kader 
vu mengem Exposé wäert kommentéieren.
Ech hunn an deem schrëftleche Rapport a virun 
allem och am Commentaire des articles ver-
sicht, déi eenzel Etappe vum Projet, d’Evolu-
tioun vum Projet, och opgrond vun den een-
zelnen Avisen, am Detail ze retracéieren. Dofir 
verweisen ech, wat deen Detail ubelaangt, op 
dee schrëftleche Rapport.
Ech wëll mech a mengem mëndlechen Exposé 
hei op déi puer wesentlech Punkten, och Kritik-
punkte vum Projet, an op déi puer wesentlech 
Neierungen, déi de Projet bréngt, beschrän-
ken.
An eiser Analys si mir als Commission juridique 
selbstverständlech ausgaange vum Projet vun 
der Regierung, dem Avis vum Conseil d’État, 
mä mir haten awer och den Avis vum Conseil 
national des Femmes, den Avis vum Ombuds-
Comité fir d’Rechter vum Kand, zwee Avisë vun 
der Commission consultative des Droits de 
l’Homme, an do dernieft hu mer d’Associatioun 
vun de Gynekologen, d’A.s.b.l. Liewensufank 
an de Planning Familial empfaangen. An ech 
perséinlech hunn eleng zweemol d’Représen-
tantë vun „Pour la vie naissante“ empfaangen.
Bei der Analys vum Projet huet d’Commission 
juridique fir d’Éischt eng Partie vu Constatë ge-
maach. Mir hu gesinn d’Resolutioun vum Abrëll 
2008 vun der Assemblée parlementaire vum 
Conseil de l’Europe, an där ënner anerem gesot 
gëtt: «que le choix d’avoir ou non recours à 
l’avortement devrait revenir à la femme qui de-
vrait disposer des moyens d’exercer ce droit de 
manière effective».
Mir haten och d’Resolutioun vum Europaparla-
ment vun 2010 virleien, wou Rieds geet vun 
der «autonomie physique et sexuelle totale de 
la femme». A mir hunn eis dat, wat d’Gyneko-
loge soten, wéi se bei eis an der Réunioun wa-
ren, zu Gemitt gefouert, wéi se eis exposéiert 
hunn, dass et no hire Schätzungen hei am Land 
tëscht 1.500 an 2.000 Avortementen am Joer 
gëtt. Dobäi sinn net déi, déi am Ausland ge-
maach ginn. De Planning Familial huet ons ge-
sot, dass si 2011 583 Fäll gehat hätten, vun 
deenen der 521 eng IVG gemaach hunn.
Mir sinn dovun ausgaangen, dass dat do Esti-
matioune sinn, well Statistiken hu mer jo keng. 
Mä et sinn awer Estimatiounen. Mir kënnen do-
vun ausgoen, dass se no bei der Realitéit leien.
A wann ech dann zu der Grondphilosophie 
vum Projet kommen, och opgrond vun deem, 
wat ech elo just exposéiert hunn, do kann ee 
véier Punkte gesinn:
éischtens, dass mer grad wéi 1978 musse fest-
stellen a soen, dass all Avortement en Échec 
ass, dass all Effortë solle gemaach ginn, fir den 
Avortement ze vermeiden; dass den Avorte-
ment, esou wéi bei eisen Noperen och, strofbar 
bleift, wann en ausserhalb vun de gesetzleche 
Bestëmmunge stattfënnt; mä dass den Avorte-
ment erlaabt ass, am Fall wou d’Fra, déi be-
traffe Frau, an enger Situation de détresse ass, 
wann deen Avortement ënner gewësse Kondi-
tioune stattfënnt - e muss virun där zwielefter 
Woch vun der Schwangerschaft stattfannen. An 
e muss ënner enger Rei vu Bedingunge statt-
fannen, op déi ech nach am Detail zréckkomme 
wäert.
Ech wëll mech fir d’Éischt emol e bësse be-
schäftege mat deem, wat mer awer nennen: 
déi wesentlech Punkte vun deem Projet.
Fir d’Éischt ass et d’Fro, déi mer genannt hunn: 
d’Appréciation souveraine vun der Fra betref-
fend den État de détresse. Regierung, Kommis-
sioun, mir sinn d’accord, den Avortement ass 
méiglech, wann d’Fra sech an enger Situation 
de détresse befënnt. Mä d’Fro ass: Wien appré-
ciéiert dës Situation de détresse?
Am Kader vum Gesetz vun ‘78 war et esou, 
dass den Dokter huet misse feststellen, ob d’Fra 
an deene Konditioune war, déi eben am Gesetz 
virgesi waren, fir ze avortéieren. D’Fra huet do 
nëmmen e Rôle passif ze spille gehat. Den Dok-
ter huet décidéiert a gesot: „An Ärer Situatioun 

sinn d’Konditiounen erfëllt, also kann en Avor-
tement gemaach ginn.“ D’Fra hat also, wéi ge-
sot, hei net vill ze soen.
Grouss Neierung an dësem Projet: Et ass elo 
d’Fra, an net méi den Dokter, d’Fra, déi eleng 
appréciéiert, ob si sech, laut hirem Emfannen, 
an enger Noutsituatioun befënnt.
Déi Appréciation souveraine vun der Fra, déi 
war am Regierungsprojet net textuell virgesinn. 
De Minister Biltgen hat allerdéngs am Com-
mentaire, an der Introduktioun vum Projet res-
pektiv am Commentaire vun den Artikelen ëm-
mer erëm geschwat vun der Autodetermina-
tioun vun der Fra. Also, et war och am Regie-
rungsprojet virgesinn, dass d’Fra a si eleng sollt 
appréciéieren, ob se an enger Noutsituatioun, 
an engem État de détresse wär oder net.
De Conseil d’État huet ons gesot: „Wann Der 
dat scho mengt, wann dat Är Iddi ass, wann 
Der dat wëllt, da schreift et och an den Text 
dran.“ A mir als Kommissioun sinn dem Conseil 
d’État gefollegt a mir hunn de Prinzip vun der 
Appréciation souveraine vun der Fra an den 
Text ageschriwwen.
Zweet Fro: den État de détresse. Am Regie-
rungsprojet goung Rieds vun Détresse phy-
sique, Détresse psychique oder sociale. Am alen 
Text, am Text vun 1978, gouf geschwat vu 
Santé physique oder psychique. An an dëser 
Fro vun Détresse huet de Conseil d’État ons - 
d’Regierung an och eis als Kommissioun - be-
léiert a gesot, dat Wuert „détresse“, dat Wuert 
„Nout“, Détresse am Franséischen, dofir géif et 
keng juristesch Definitioun.
De Conseil d’État seet: «La détresse, si on la 
considère comme sentiment d’abandon, de so-
litude, d’impuissance que l’on éprouve dans 
une situation difficile et angoissante, a une va-
leur éminemment subjective. C’est un senti-
ment propre à la femme qui ne peut être sou-
mis à une interprétation par autrui.» An deem-
entspriechend: «L’évaluation d’une détresse ne 
peut donc être que totalement personelle.» 
Keen anere kann hei evaluéieren, ob ech mech 
an enger Noutsituatioun, an engem État de dé-
tresse befannen, wéi ech selwer.
Dofir si mer higaangen a mir hu gesot - well 
och bei deenen Terme vun „détresse“ do d’De-
finitioun net kloer ass a well mer awer wëssen, 
dass mer eis hei am Kader vum Strofrecht be-
fannen, da muss ee jo awer och wëssen, e 
Riichter muss jo wëssen, wann en eng Kéier soll 
dann eppes appréciéieren, muss en awer och 
wëssen, ëm wat dass et geet -, also, well dat 
heiten nëmmen eng subjektiv Appréciatioun ka 
sinn, déi vu kengem anere ka gemaach ginn, 
hu mer et vum Statsrot hei ugeholl a gesot: Mir 
brauche keng Déclinaisoune vun der Détresse, 
eng „physique“, eng „psychique“ oder eng 
„sociale“.
D’Fra seet: „Ech sinn an enger Noutsituatioun.“ 
Si appréciéiert et. Si brauch keng Ofstufungen. 
Si weess jo, a wéi enger Zort vun Détresse dass 
se sech befënnt. An deementspriechend hu 
mer du gesot, dass mer den Terme générique 
vun „détresse“ géifen zréckbehalen a keng Dé-
clinaisoune méi géife maachen, wat aner Situa-
tioune kéint ubelaangen.
Wa mer dat esou maachen, da falen dorënner 
natierlech och eng Rei vun anere Punkten, no-
tamment d’Fro vun der Vergewaltegung, de 
Viol. Oder d’Fro vun der Gefor, dass e Kand 
kann op d’Welt kommen, wat schwéier handi-
capéiert ass. Déi Punkten, déi virgesi waren am 
fréieren Text als Indikatiounen, hu mer gesot; 
mä, de Viol: Par definition kann et jo nëmme 
sinn, dass eng Fra, déi violéiert ginn ass, dass 
déi an engem État de détresse ass! A well si jo 
selwer den État de détresse appréciéiert, brau-
che mer och déi Referenz op de Viol net méi ze 
maachen, well de Viol par essence même en 
État de détresse bei der Fra provozéiert. An 
deementspriechend ass och an deem Text, dee 
mir als Kommissioun proposéieren, net méi vir-
gesinn, fir nach déi eenzel Hypotheesen opze-
zielen. Den État de détresse à lui seul apprécié 
par la femme, wann dee ginn ass, da kann et 
zu engem Avortement kommen.
Dann, Här President, wëll ech kommen zu 
engem aneren a vläicht deem kontrover-
séiertste Punkt vun deem ganze Projet, an dat 
ass d’Fro vun der Berodung, déi sougenannten 
„consultation préalable obligatoire“. Et ass, 
wann ech dat u sech richteg aschätzen, en fin 
de compte wat d’Substanz ubelaangt vun 
deem, wat hei an deem ganze Projet erreecht 
gëtt, deen eenzege Substanzpunkt, deen en fin 
de compte d’Majoritéit an d’Oppositioun hei 
entzweit.
D’Regierung seet, et géif hir drëm goen, fir eng 
méiglechst breet an eng méiglechst komplett 
Informatioun a Berodung vun där betraffener 
Fra ze maachen, ze garantéieren, mat dem Zil, 
fir hir ze erlaben, e fräie Choix an e Choix en 
parfaite connaissance de cause ze maachen.
Dës breet a méiglechst komplett Informatioun 
vun enger Fra, déi an esou enger Situatioun 

ass, déi gëtt par ailleurs vun alle Säiten ënner-
stëtzt an als noutwendeg ugesinn. De Conseil 
de l’Europe seet souguer an engem Passage 
vun enger Resolutioun, dass et sech misst ëm e 
Choix libre et éclairé vun der Fra handelen. An 
d’Gynekologen hu gesot an engem Schreiwes, 
wat se ons zoukomme gelooss hunn, si wären 
erfreet driwwer, dass et zu esou enger breeder 
Berodung an Informatioun vun där betraffener 
Fra kéim.
D’Berodung, zwee Voleten: Op där enger Säit 
déi medezinesch Berodung. Dat schéngt eis 
evident ze sinn. D’Fra geet bei de Gynekolog. 
Si schwätzt mam Gynekolog, Vertrauensper-
soun vun hir. Do gëtt iwwert d’Problematik ge-
schwat. Den Dokter informéiert, beréit d’Fra 
iwwert déi verschidde Methoden, wéi eng IVG 
ka gemaach ginn, iwwert d’Risike vun enger 
IVG an all déi Froen, déi eben eng Fra mat hi-
rem Gynekolog an esou enger Situatioun disku-
téiert.
Mä nieft där medezinescher gëtt et déi psycho-
sozial Berodung. Ëm wat geet et hei? D’Fra soll 
nieft där medezinescher Berodung eng Be-
rodung kréien, déi neutral sollt sinn, déi d’Fra 
net an déi eng oder an déi aner Direktioun soll 
bewegen, weder fir den Avortement nach géint 
den Avortement, mä einfach eng Informatioun. 
Informatioune ginn iwwer Hëllefen, Alternati-
ven och zum Avortement, Hëllefe vum Stat, 
Méiglechkeeten iwwer Kannerbetreiung, Uge-
buet vu psychologescher Hëllef, virun an no 
engem méiglechen Agrëff. Eng neutral Infor-
matioun, net eng Mise en tutelle vun der Fra. 
Et geet guer net dorëm. Et geet einfach hei ëm 
d’Suerg, dass déi Fra, déi sech an engem 
schwierege Moment vun hirem Liewe soll déci-
déieren esou oder esou, dass déi eng méig-
lechst breet Informatioun huet, objektiv Infor-
matioun huet vun deem, wat ka geschéien.
Ech weess net a kee weess et, Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, wéi vill Frae sech 
opgrond vun esou enger Berodung wäerten 
décidéieren oder géifen décidéieren, vläicht 
awer opgrond vun deenen Informatiounen, déi 
se kréien, da sech géint en Avortement ze déci-
déieren. Kee Mënsch kann dat wëssen.
Mä wann ech gesinn, dass déi Berodung, déi 
mir hei proposéieren an déi obligatoresch ass, 
dat ass keng Erfindung vun eis hei. Dës obliga-
toresch Berodung, déi gëtt et an der Belsch, déi 
gëtt et an Däitschland, déi gëtt et a Portugal. 
Portugal, wat jo ëmmer dohinner gestallt ginn 
ass, no de Referenden, déi se haten, als e ganz 
fortschrëttlecht Land mat Fristeléisung, déi dat 
esou nennen, a wou d’Portugise soen: Neen, et 
muss zwou Berodunge ginn.
Do gëtt et och déi psychosozial Berodung, déi 
mir hunn, sauf dass déi net, wéi bei eis, bei 
engem psychosoziale Service ugesiedelt ass, mä 
déi ass bei engem Dokter ugesiedelt. A Portu-
gal...
(Interruption)
Jo, Här Bettel, ech wëll just hei soen, wéi et ass. 
An ech denken, dass d’Madame Polfer am 
Numm vun Ärer Fraktioun genee hei duerleeë 
wäert, wat ass. Ech wëll hei an aller Rou, wéi 
ech dat versicht hunn, versichen, d’Situatioun 
esou duerzeleeën, wéi se ass.
D’Belsch, déi Däitsch, d’Portugisen hunn, als 
grouss Länner, déiselwecht oder eng ähnlech 
gelagert zweet Consultatioun, wéi mir se hunn, 
an déi och obligatoresch ass.
D’Fransousen haten och an hunn dës Consulta-
tiounen. Si hate se obligatoresch. Virun eelef 
Joer hu se aus dem „obligatoire“ e „facultatif“ 
gemaach.
Et ass eng Etüd gemaach ginn no där Déci-
sioun, fir dës Berodung net méi obligatoresch 
ze maachen, vun enger Soziologin, déi eng Rei 
Fraen interviewt huet, zu där Zäit wou d’Con-
sultatioun nach obligatoresch war. D’Resultat 
vun hirer Etüd ass, dass déi Frae soen, de Gros 
vun hinnen: „Wann déi Consultatioun net obli-
gatoire gewiescht wär, wäre mir net dohinner 
gaangen.“ Mä si soen awer och zur selwechter 
Zäit, dass se sech zefridde gewisen hu mat dem 
Déroulement vun där Consultatioun. Iwwert 
d’Fro, awéiwäit déi Consultatioun si perséinlech 
an hirem Choix determinéiert hätt, dat eent 
oder dat anert ze maachen, doriwwer gëtt et 
keng Erkenntnisser. Mä ëmmerhi soen déi 
Fraen, dass se mat där Consultatioun a mat 
dem Déroulement dovunner zefridde gewiescht 
wären.
Also nach eng Kéier, déi Consultatioun en tant 
que tel, do si mer eis jo och alleguerten eens, 
dass déi schonn utile ass. D’Fro ass just vum 
Caractère obligatoire, dee contestéiert ass. Wéi 
gesot, d’Majoritéit huet sech derfir décidéiert, 
fir de Caractère obligatoire, währenddeems jo 
och vill vun onsen Noperen dat, esou wéi ech 
et gesot hunn, d’selwecht maachen.
Dann, Här President, kommen ech zu engem 
anere Punkt, deen och ëmstridde war, net esou 
séier bei ons an der Kommissioun, mä deen an 
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deene leschten Deeg och nach an der Opinion 
publique zu Diskussioune gefouert huet. An dat 
ass dee vun deene mannerjährege Fraen, deene 
jonke Meedercher, mannerjähreg Fraen, déi 
erwaarden.
Bis elo war et esou, dass d’Zoustëmmung vun 
den Elteren, wann en Avortement, eng IVG sollt 
gemaach ginn, dass d’Zoustëmmung vun den 
Elteren erfuerdert war. Mir si vun dëser prinzi-
pieller Zoustëmmung vun den Eltere liicht 
ofgewach, andeems dass mer soen, am Prinzip 
ass d’Zoustëmmung vun den Elteren noutwen-
deg. Mä wann awer eng jonk Damm der Mee-
nung ass, dass se hiren Elteren net onbedéngt 
wëllt matdeelen, dass si schwanger ass, an där 
Fäll gëtt et an et gëtt der eng ganz Rei, da 
brauch si laut de Propositiounen, esou wéi mir 
se maachen, net méi den Accord vun hiren El-
teren. Mä si muss sech während där Prozedur, 
bis et gegebenenfalls zu enger IVG kënnt, vun 
enger Personne majeure de confiance begleede 
loossen.
Fir d’Éischt ass et esou, dass de Service psycho-
social sech soll efforcéieren, fir dass awer 
d’Meedchen oder déi jonk Damm den Accord 
vun hiren Eltere kritt. Mä wann dat net geet 
oder wa se dat net wëllt, da begleet de Service 
psychosocial se, fir eben eng Personne de 
confiance ze fannen, déi se da während där 
ganzer Zäit begleet.
Déi Diskussioun, déi elo war, do gouf gesot: 
„Jo, et ass jo awer ganz schrecklech. D’Eltere 
mussen hiren Accord fir all méiglech Saache gi 
vun hire mannerjährege Kanner, mä wann et 
ëm esou fundamental Froe geet wéi an dësem 
Fall, ëm eng Schwangerschaft jo oder neen, da 
gëtt op eemol den Accord vun den Elteren oder 
d’Zoustëmmung vun den Elteren net méi nout-
wendeg an all Hypothees.“
Ech wëll dozou zwou oder dräi Saache soen. 
Éischtens mengen ech emol, dass den Normal-
fall deen ass: Wann eng Famill normal fonction-
néiert an et geschitt an et ass geschitt, da 
schwätzt dat Meedche mat sengen Elteren, an 
da gëtt versicht, fir gemeinsam eng Léisung ze 
fannen. Dat ass den Normalfall. A wann et net 
esou ass a wann d’Meedche refuséiert, sengen 
Elteren et ze soen, oder fäert, fir sengen Elteren 
et ze soen, da weess et firwat. An dann hunn 
d’Eltere vläicht sech emol Froen ze stellen, ob 
alles da richteg gelaf ass…
(Interruptions)
…an d’Ursaachen, firwat dass hir Duechter hin-
nen net wëllt soen, wat geschitt ass.
A wann ech da gesinn, dass déi Kritiken awer 
och vun enger Säit kommen, déi, wat déi ganz 
Problematik ubelaangt, méi eng konservativ 
Haltung huet, da muss ech awer soen, et soll 
een awer och vläicht d’Realitéit kucken. Sou 
wéi ech virdru gesot hunn, dass bei engem 
ganze Koup vu Saachen et keng Beweiser gëtt, 
sou gëtt et och hei keng Beweiser, wéi dann an 
deenen eenzelne Fäll d’Haltung vun den Elte-
ren ass. Ech sinn net sécher - well dat och vun 
där méi konservativer Säit gesot ginn ass -, dass 
all Elteren héich erfreet reagéieren a soen: „Mäi 
Kand, elo kucke mer, wéi mer dat gemeinsam 
gemaach kréien.“
Ech stelle mer emol vir, an ech hunn och eng 
Partie Gespréicher esou gefouert an deene 
leschte sechs Woche mat enger Partie Mam-
men, wéi se da géife reagéieren, wann hiert 
Kand mat 14 oder 15 Joer kéim an et wär 
schwanger. An den Drock, deem hei déi Mee-
dercher kéinten ausgesat ginn, grad just fir ze 
avortéieren, déi Gefor ass net vun der Hand ze 
weisen. A grad just aus deene Grënn och fanne 
mer et normal, dass, wann e Meedchen 
Angscht huet, fir doheem ze soen, wat geschitt 
ass, dass een dann op alternativ Léisunge muss 
a kann zréckgräifen.
Dat schéngt eis normal an et schéngt eis och 
ugesiichts de Realitéiten an deem dach psy-
chesch ganz schwierege Moment wichteg ze 
sinn, dass d’Meedche sech net doheem weide-
rem Drock aussetze léisst, mä versicht, iwwert 
de Wee vun eben enger Personne de confiance 
mat der Problematik eens ze ginn.
Dofir, wéi gesot, hunn ech perséinlech Schwie-
regkeeten nozevollzéien, wéisou déi hei Dispo-
sitioun, fir an eenzelne Fäll ze autoriséieren, 
dass d’Eltere keen Accord musse ginn, mä dass 
dat eng Personne de confiance ass, fir dat no-
zevollzéien (veuillez lire: fir nozevollzéien, dass 
dat contestéiert gëtt).
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, hei 
waren elo déi puer méi controverséiert Punk-
ten: d’Consultation préalable, dann déi psycho-
sozial Berodung an och d’Problematik vun de 
Mineuren.
Ech wëll nach op e puer méi eenzel Punkten 
agoen, déi awer och zu Diskussioune gefouert 
haten. Dir wësst, bei engem Avortement gëtt 
et zwou Formen. Et gëtt déi medikamentös IVG 
an et gëtt déi IVG chirurgicale. Déi medikamen-
tös, déi gëtt et an den éischten 49 Deeg vun 

enger Schwangerschaft; iwwer 49 Deeg eraus 
gëtt et eng chirurgesch Interventioun.
Heiriwwer waren e puer Konfusiounen 
opkomm. D’Regierung hat an hirem urspréng-
leche Projet d’Problematik scho richteg gesinn, 
andeems dass se gesot huet, mä souguer bei 
enger medikamentöser IVG, déi en ambulatoire 
ka gemaach ginn, géifen déi Dispositiounen hei 
spillen. Deen Term „en ambulatoire”huet zu Ir-
ritatioune gefouert, virun allem och beim 
Conseil d’État, deen a sengem Avis gesot hat: 
„Passt awer op, en ambulatoire, wa sech do 
Problemer stellen, da kënnen dat reell a seriö 
Problemer gi fir d’Gesondheet vun der 
Patientin.”An deementspriechend war gesot 
ginn, dass dës missten dann an enger Klinik ge-
maach ginn.
Mir hunn eis awer opgrond och vun deem, wat 
d’Gynekologen ons gesot hunn, wéi dat prak-
tesch fonctionnéiert, hei raviséiert a mir sinn 
zréckkomm, obscho mer schonn en Amende-
ment gemaach haten, op d’Propositioun vun 
der Regierung.
Mir hunn allerdéngs zum Schluss enger Re-
marque vum Conseil d’État Rechnung gedroen. 
D’IVG médicamenteuse kann am Cabinet mé-
dical gemaach ginn, muss net an enger Klinik 
gemaach ginn, à condition allerdéngs, dass de 
betreffende Gynekolog eng Konventioun huet 
mat enger Klinik, fir dass am Fall, wou Schwie-
regkeete kéinten entstoen, déi Fra géif sofort en 
charge geholl gi vun där Klinik, wou en dann 
eng Konventioun huet.
Nach dräi eenzel Punkten: No der zwielefter 
Woch, wann zwee Dokteren attestéieren, dass 
Gefor fir d’Liewe vun der Fra oder vum Kand 
besteet - wann zwee Dokteren attestéieren -, 
kann en Avortement gemaach ginn.
An ech wëll, fir Iech dat ze soen, an dësem 
Kontext drop hiweisen, ech weess net, awéiwäit 
dass Der dat matkritt hutt, déi schrecklech Ge-
schicht, déi virun engem Mount an Irland ge-
schitt ass, wou eng Fra, déi an der 17. Woch 
schwanger war, op eemol Péng am Réck krut 
an an d’Klinik gaangen ass. Dunn ass festge-
stallt ginn, dass si en cours de route vun enger 
Feelgebuert war. Dat ka sech ënner Ëmstänn 
laang hinzéien. An dunn huet d’Fra gesot zu 
den Dokteren: „Mä, wa mäi Kand schonn net 
ka gerett ginn, dann hätt ech gären, dass et elo 
sofort avortéiert gëtt, well, wa jo keng Chance 
do ass, da wëll ech net...“. An d’Dokteren hu 
refuséiert. Obschonn eng fausse Couche en 
cours war, hunn d’Doktere refuséiert, well se 
gesot hunn: „Mä onst Gesetz, dat erlaabt ons 
dat doten net an deem Mooss. Mir ginn hei kee 
Risiko an. Mir maache keen Avortement.“
An dunn, no zwee Deeg huet d’Häerz vum 
Kand opgehale mat Schloen. Dat gesäit ee jo. 
An dunn hu se dann e Curetage gemaach. 
Zwou Stonnen nom Curetage ass d’Fra age-
liwwert ginn op d’Intensivstatioun mat enger 
Bluttvergëftung. An zwee Deeg drop ass d’Fra 
gestuerwen. Et muss ee gesinn: d’Resultat vun 
där ganzer Operatioun. Mir hunn e Kand, wat 
keng Chance méi hat opgrond vun där Période 
de fausse couche, an där d’Fra war. Et gëtt keen 
Avortement gemaach aus Prinzip, well d’Gesetz 
et net erlaabt. An zwee Deeg drop ass d’Fra 
dout opgrond vun enger Bluttvergëftung.
Ech mengen, dat Beispill beweist jo awer, dass, 
wa mer iwwert déi ganz Problematik hei disku-
téieren, mer ni kënnen esou am Vage bleiwen. 
All eenzelne Fall en matière vun Avortement ass 
e Fall fir sech, ass ganz oft e ganz dramatesche 
Fall. An dofir, all déi pauschal Jugementer, esou 
oder esou oder esou, do solle mer eis schéin 
dovun zréckhalen, well déi Fraen, déi am Fall 
sinn, an déi Geforen, déi se lafen, déi Risiken, 
déi se lafen, an déi Ängschten, déi se lafen, an 
déi Geforen en fin de compte - well d’irlän-
nescht Beispill weist et -, déi loossen eis ganz 
humble ginn. Mir solle ganz humble sinn, wa 
mer déi dote Froe considéréieren, an eis prezis 
Fäll ukucken.
Da wollt ech nach just soen, dass keen Dokter 
ka forcéiert ginn, fir en Avortement ze maachen 
am Kader vun deene Froen, déi sech stellen no 
der zwielefter Woch, wa Gefor besteet fir d’Ge-
sondheet vun der Mamm respektiv vum Kand.
An ech wëll schlussendlech soen, am Gesetz 
war eng Residenzklausel virgesinn. Et kann 
nëmmen en Avortement hei gemaach ginn, 
wann d’Fra minimum dräi Méint hei ass. Ech 
wëll net dorobber agoen, mir hunn dat ge-
strach opgrond vun de Propositioune vum 
Conseil d’État.
Ech kommen zum Schluss, Här President. Ech 
hu versicht, de Projet an d’Aarbechte vun der 
Kommissioun esou korrekt wéi méiglech erëm-
zeginn. Ech wëll Merci soen de Membere vun 
der Kommissioun fir eng - esou hunn ech se 
wéinstens emfonnt - wierklech fair, eng kon-
struktiv Diskussioun an eng Diskussioun, déi an 
enger roueger Atmosphär erofgaangen ass. Et 
war en fin de compte bei engem schwieregen 
Thema agréabel, zesummen ze schaffen.

Ech wëll och all deenen, déi Avisë ginn hunn, 
Merci soen, och virun allem eisem Sekretär, dee 
mat deene villen Amendementen hin an hier a 
mat ville Minipunkte seng Aarbecht hat. An ech 
hoffen, dass deen Text, deen d’Commission ju-
ridique Iech proposéiert ze stëmmen, eng large 
Majoritéit fënnt.
Här President, ech wëll zum Schluss e puer Re-
marquë maachen, kuerz, am perséinlechen 
Numm. Ech mengen och, dass ech déi am 
Numm vun der CSV-Fraktioun ka maachen.
Eng Remarque wéilt ech maachen à l’adresse 
vun deenen, déi mat vollster Iwwerzeegung fir 
den Avortement sinn, an ech wëll och eng Re-
marque maache fir déi, déi mat vollster Iwwer-
zeegung géint den Avortement sinn, an déi al-
len zwee, déi zwee Campen, alleguerte 
mengen, si hätte recht.
Fir d’Éischt eng Remarque à l’adresse vun 
deenen, déi aus hirer Iwwerzeegung - an déi hu 
mer ze respektéieren, sou wéi mer och déi aner 
ze respektéieren hunn - fir den Avortement 
sinn. Ech wëll hinne soen, dass et vill Mënschen 
hei am Land gëtt - ech weess net wéi vill, d’Ma-
joritéit oder d’Minoritéit, ech weess et net -, vill 
Mënschen hei am Land gëtt, déi net där Mee-
nung sinn an déi och d’Recht hunn, hir Mee-
nung ze soen, déi och d’Recht hunn, dass hir 
Meenung gehéiert gëtt an dass se respektéiert 
ginn.
An ech wëll hinne soen, deenen, déi d’Selbst-
bestëmmungsrecht vun der Fra iwwer hire Kier-
per als absolut ugesinn, dass et international 
Bestëmmunge gëtt. Mir hunn d’Convention 
européenne des droits de l’Homme a mir hunn 
Décisioune vun der Cour européenne des droits 
de l’Homme. An d’Cour européenne des droits 
de l’Homme, déi seet - d’Cour européenne des 
droits de l’Homme! - dass: «Le droit de la 
femme enceinte au respect de sa vie privée doit 
se mesurer à l’aune d’autres droits et libertés 
concurrents, y compris ceux de l’enfant à 
naître.»
Ech mengen, dat ass kloer. D’Cour seet, dass ee 
Recht muss considéréiert ginn à l’aune vun 
deem anere Recht. Et gëtt hei keen absolut 
Recht, wat iwwert deenen anere Rechter steet, 
mä dat eent muss considéréiert ginn an Ube-
truecht vun deem aneren.
Ech denken awer, den Europäesche Geriichts-
haff, dat ass jo awer net iergendee Geriicht, et 
ass dat héchste Geriicht, wat mer hunn iwwert 
d’Mënscherechter, dass een awer och d’Déci-
sioune vun deem Geriicht net einfach esou 
kann an en Tirang leeën a maachen, wéi wann 
et se net géif ginn.
A wann ech da vu Respekt an Toleranz schwät-
zen, da wéilt ech ee Wuert soen - well et mech 
u sech e bësse gestéiert huet - iwwert d’Posi-
tioun vun der kathoulescher Kierch. Wéi déi 
erauskomm ass, du gouf et eng Partie Prises de 
position, déi zum Deel awer relativ virulent wa-
ren. Ech hu mer déi Positioun ugekuckt an ech 
muss soen, ech géif net all Wuert, wat an där 
Prise de position steet, ënnerschreiwen.
Mä ech muss awer soen, dass d’kathoulesch 
Kierch sech Méi ginn huet, hei ee gemässegten 
Text virzeleeën. En Text, wou se keen Uelech 
op d’Feier geschott huet; en Text, an deem se 
emol fir d’Éischt nach eng Kéier selwer mea 
culpa gemaach huet fir alles dat, wat an der ka-
thoulescher Kierch an deene leschte Méint a Jo-
ren zudag komm ass. Woufir ech iwwregens 
ganz vill Respekt hunn, well et war hei keng ab-
solut Noutwendegkeet, fir an dësem Kontext 
nach eng Kéier dorobber hinzeweisen. Ech 
hunn dat fair a korrekt fonnt an där Prise de 
position.
Mä wat mech do gestéiert huet, dat ass, dass 
d’kathoulesch Kierch an den Äerzbëschof sech 
ënner anerem, fir hir Positioun ze ënnermaue-
ren, beruffen op d’Europäesch Mënscherechts-
konventioun. Or, ech liesen awer a Prises de 
position, dass dat onerhéiert wär, dass dat e 
staarkt Stéck wär, dass déi Kierch do géif hi-
goen an, fir hir Positioun ze ënnermaueren, 
d’Europäesch Mënscherechtskonventioun géif 
invoquéieren.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, bei 
all Décisioun, déi den Europäesche Mënsche-
rechtsgeriichtshaff an deene leschte Joren a 
puncto Avortement geholl huet: Ma deen huet 
sech selbstverständlech op seng eege Konven-
tioun beruff! Wéisou kann een der kathoule-
scher Kierch refuséieren, déi Konventioun, déi 
an hiren Aen hir Positioun confortéiert, ze invo-
quéieren?
Ech muss soen, ech hunn dat net verstanen. An 
ech hunn et net ganz korrekt respektiv net ganz 
fair fonnt, fir dat esou ze maachen.
Da kommen ech zu där Remarque, déi ech wëll 
maachen à l’adresse vun deenen, déi sech ve-
hement gläich all Zort vun Avortement widder-
setzen. Jo, et gëtt all Joer 1.500 oder 2.000 
Avortementen, dat ass gewosst! A kann een 
dann einfach esou maachen, wéi wann et déi 

gesellschaftlech Realitéit net géif ginn? Et gëtt 
se, ob se engem gefält oder net! An deement-
spriechend, mengen ech, muss jiddwereen, 
dee sech da mat der Problematik auserneesetzt 
an dee weess, dass eng Défense totale zu guer 
näischt géif féieren…
Zu wat géif dat da féieren? Dass d’Frae géifen 
iwwert d’Grenz goen? Oder nach méi erëm 
géifen iwwert d’Grenze goen? Dass d’Fraen an 
d’Clandestinitéit géife goen? Dass déi fort ginn 
an d’Ausland fir Avortementen, déi sech et 
kënne leeschten, währenddeems déi, déi sech 
et net kënne leeschten, mussen hei an der 
Clandestinitéit kucken, iergendwéi mat hirem 
Problem eens ze ginn.
Et ass e seriöen an e gravë gesellschaftleche 
Problem, a keng Gesellschaft a kee Politiker 
kann de Kapp an de Sand stiechen an e muss 
Décisiounen huelen!
An da wëll ech soen, dass do och eng Partie vu 
Froe keng Äntwerte fannen: d’Froe vum Viol; 
d’Froe vu Schwangerschaften, déi duerch Inzest 
zustane kommen; d’Froen, déi ech virdru mam 
Beispill Irland opgewisen hunn.
Jo, et geet net duer, fir ze soen, dat si Froen, do 
hu mir keng Äntwert, oder et geet net duer, fir 
ze soen, dat si Froen, déi iwwerloosse mir den 
Dokteren! Et kann een d’Dokteren an deenen 
dote Froen net eleng loossen! Den Dokter wëllt 
net eleng sinn. Den Dokter däerf net eleng 
sinn. Den Dokter muss e Kader hunn, an deem 
e kann agéieren. An dofir feele mir do eng Par-
tie vun Äntwerten op Froen, déi ech zwar fir 
mech an déi mir fir eis gi wäerten, mä wann 
een d’Diskussioun awer wëllt ganzheetlech féie-
ren, da muss een och op déi do Froen eng Änt-
wert ginn.
Da wëll ech soen, dass zënter dem Gesetz vun 
‘78, mä virun allem an deene leschten zéng a 
15 Joer, et Dausende vun Avortementen hei am 
Land gouf. An dat ass eppes, wat bekannt ass! 
Déi Leit, déi sech mat där Problematik ofginn, 
déi wëssen, dass et dat zënter laange Jore gëtt 
an dass Dausenden an Dausende vun 
Ofdreiwungen an deene leschte Jore gemaach 
gi sinn.
An ech muss soen, dass déi kritesch Stëmm par 
rapport zu dësem Gesetz u Kredibilitéit gewon-
nen hätt, wann een och an deene leschte Joren 
ëmmer erëm d’Stëmm haart héieren hätt géint 
dat, wat dann d’Realitéit dobaussen am Land 
ass. Eng Stëmm, déi ech seelenst héieren hunn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mat 
deene Remarquen, déi eng an déi eng Rich-
tung, déi aner an déi aner Richtung, wollt ech 
soen, dass an där Fro hei vun den ongewollte 
Schwangerschafte keen d’Wourecht do ge-
pacht huet - kee soll mengen, en hätt d’Wou-
recht gepacht - an dass et drëm geet, no 
Ofweiung vum Recht vum ongebuerene Liewen 
op Schutz a vun dem Recht vun der Fra op 
Selbstbestëmmung, dass déi betraffe Fra hir 
Entscheedung selwer fräi an no hirem eegene 
Gewësse kann, soll a muss huelen. An ech hof-
fen, dass dee Projet, deen d’Commission juri-
dique Iech proposéiert huet, dass deen där do 
Ambitioun gerecht gëtt.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur Lucien Weiler. Als éischt Riednerin 
ass d’Madame Lydie Polfer agedroen. Madame 
Polfer, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

yw Mme Lydie Polfer (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wéilt fir d’Alleréischt, sou wéi dat 
üblech ass, mä awer och ganz éierlech, dem 
Rapporteur Merci soe fir säi Rapport an och 
awer déi gediegen Aart a Weis, wéi en déi Dis-
kussioun de Mëtteg elo hei gefouert huet.
Ech wëll och dem President vun der Commis-
sion juridique Merci soen, well effektiv an 
deene bal dräi Joer, wou mer elo iwwert dee 
Projet hei geschwat hunn - a mir hunn oft an 
intensiv a kontrovers geschwat -, hunn ech 
awer eng Ouverture gespuert, fir sech esou 
wäit wéi méiglech eben déi verschidde Stand-
punkten och unzehéieren, an ech wäert nach 
drop zréckkommen.
Besonnesch wéi mer eben d’Gynekologen, 
d’Sociétéit vun de Gynekologen héieren hunn, 
du koumen eng ganz Rei Ännerungen, well 
mer ganz einfach vun de Fachleit eng Realitéit 
beschriwwe kruten, déi fir déi Allermeescht ep-
pes Onbekanntes war. An och de Statsrot - mä 
ech kommen nach drop zréck -, huet ee Mo-
ment Propositioune gemaach, déi, obschonn 
en eng Rei ganz gudder gemaach huet, ge-
kenn zeechent waren duerch einfach en Onwës-
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sen iwwer eng Realitéit, wéi zum Beispill eben, 
wann ee vun „avortement médicamenteux“ 
schwätzt, wat dat heescht, well dat gëtt weder 
am Spidol nach och beim Dokter an der Praxis 
gemaach, dat gëtt doheem gemaach, dat leeft 
doheem. Mä ech kommen nach dorop zréck.
Et war also eng Ouverture do, fir e ganz oppe-
nen Dialog ze féieren, an ech mengen och, mir 
hunn haut deen Text, deen elo virläit - an ech 
wëll natierlech ganz kloer soen, do ass eppes 
dran, mat deem ech net kann, net nëmmen 
ech, mä meng ganz Fraktioun, net kann d’ac-
cord sinn -, mä deen awer besser ass wéi deen, 
dee mer den 20. Januar 2010 vum Minister Bilt-
gen presentéiert kritt haten.
Ech gi kuerz drop zréck. De Minister Biltgen 
huet den 20. Januar 2010 hei e Projet de loi 
presentéiert, fir eben déi Artikele vum Code pé-
nal nei ze iwwerschaffen, déi sech eben ëm den 
Avortement dréien.
An, wéi den Zoufall et gewollt huet, hate mir 
deen nämlechten Dag mëttes hei an der Cham-
ber eng Debatt, déi vun der Madame Loschet-
ter gefrot gi war, iwwert d’Situatioun och be-
sonnesch vu Jugendlechen, déi ongewollt 
schwanger gi sinn, a wat een alles do misst 
maachen.
Ech hat also den 20. Januar schonn d’Geleeën-
heet, op déi Punkten anzegoen, déi mer direkt 
deen nämlechten Dag also, wéi dee Projet dé-
poséiert ginn ass, wierklech - ech bleiwen dann 
och ganz roueg - net gefall hunn.
Dat eent war, et war keng kloer Linn: War et 
dann elo eng Fristeléisung, esou wéi d’sozialis-
tesch Kolleegen et duergestallt hunn? Et ass 
vun „Fristeléisung light“ geschwat ginn. Mir 
wëssen, Fristeléisung ass einfach: Eng Fra ka bis 
zu engem gewëssenen Datum vun der Schwan-
gerschaft op hir Demande hin ofdreiwen.
Oder ass et awer nach ëmmer eng Indika-
tiounsléisung? Dat heescht, nëmmen a ver-
schiddene Fäll - wann dat ginn ass - kann eng 
Fra ofdreiwen. Do war tëschent deenen engen, 
wéi gesot de sozialistesche Kolleegen, an dem 
Justizminister eng aner Aschätzung. An ech 
hunn dee Moment vun „Wischiwaschi-Duer-
leeung“ geschwat, well déi eng schwätze vun 
„Fristeléisung light“ an déi aner vun Indika-
tiounsléisung.
Ech wëll hei och direkt eppes drop äntwerten, 
wat den Här Weiler gesot huet. Här Weiler, an 
Dir wësst et, keen - keen! - ass fir den Avorte-
ment a fënnt, datt den Avortement misst…

yw Une voix.- Très bien!

yw Mme Lydie Polfer (DP).- …déi Léisung 
sinn, fir Schwangerschaftsverhütung ze maa-
chen. Keen ass dofir! An natierlech: Keen denkt 
och emol nëmmen drun, dat egal wéi an ënner 
wéi enge Konditiounen ze erlaben!
Natierlech gesinn all international Institutiou-
nen, déi Der jo och an Ärem Rapport opféiert, 
an zu Recht, alleguerten, ob dat de Conseil de 
l’Europe ass, ob dat d’Europäesch Unioun 
iwwert de Parlement européen oder ob dat och 
d’UNO ass, si gesinn alleguerten dat nämlecht 
vir. Si pochen alleguerten op d’Recht vun der 
Fra, fir kënnen iwwer sech, iwwer hire Kierper 
ze décidéieren, mä natierlech an dem Respekt 
vun ebe gewëssenen Délaien. Dat steet ganz 
kloer do, Dir hutt et an Ärem Rapport selwer 
erwähnt. An dat ass och richteg esou. A kee 
vun eis géif och iergendeppes aneschters do 
fuerderen.
Mä ech kommen op den 20. Januar 2010 zréck. 
Ech hunn also gesot, et ass net kloer: Ass et dat 
eent? Ass et dat anert?
Eng zweet Kritik war, datt hei Délaien agefouert 
gi sinn, eng Residenz (veuillez lire: eng Resi-
denz klausel). Et huet ee misse säin Domicile lé-
gal während dräi Méint hei hunn. An dann…
(Interruption)
Jo, jo, jo. D’Welt huet jo geännert. Ech kom-
men och dorop nach zréck. Zënter ‘78 huet 
d’Welt geännert.
An déi Haaptkritik, déi ech direkt ubruecht 
hunn, war déi vun der zweeter obligatorescher 
Consultatioun, wou ech dee Moment - dat 
kënnt Der alleguerten noliesen - schonn dat ge-
sot hunn, wat ech och haut nach soen, datt et 
eng Zoumuddung fir eng Fra ass, déi an enger 
sensibeler Situatioun ass, an enger Noutsitua-
tioun, fir déi wierklech ze obligéieren, bei e 
frieme Mënsch ze goen, dee se net kennt, dee 
se net erausgesicht huet, a fir deem sech ze of-
fenbaren a mussen ze soen: „An ech sinn on-
gewollt schwanger ginn an ech wëll vläicht 
ofdreiwen.“ Dat ass wierklech eng Zou-
muddung! An dat hunn ech, wéi gesot, viru bal 
dräi Joer gesot. An ech kommen nach herno 

drop zréck, fir ze soen, wéi dat dann elo evol-
uéiert ass.
Et war awer och, an dat hunn ech och ënner-
strach, eppes Guddes dran. Dat war, wat den 
Här Weiler elo just och scho gesot huet, déi nei 
Reglementatioun fir Mineuren, fir Jugendlecher, 
déi also mineur sinn an déi dat kënnen eben 
ënner verschiddene Bedéngungen dann awer 
ouni de Consentement vun hiren Eltere maa-
chen, wann déi en dann net ginn oder wann e 
Jugendleche sech net wëllt u seng Eltere wen-
nen, fir datt dat awer ka geschéien.
Ech hunn och nach ënnerstrach, datt an deem 
Gesetz net genuch oder näischt géif stoen, wéi 
mer dann elo géifen a wat mer méi prezis géife 
maachen, fir ze versichen, dach awer déi ganz 
grouss Zuel vun Avortementen (veuillez lire: 
vun Avortemente vu Mannerjähregen) ze ver-
hënneren. Well dat läit eis alleguerten… Ech 
mengen, dat kann net déi normal Manéier 
sinn, fir Schwangerschaftsverhütung ze maa-
chen. A mir hunn an ech hunn dee Moment 
gesot: „An dem Gesetz feelt dee ganze Volet 
(veuillez lire: Volet vun der Preventioun).“
Bon, wat ass du geschitt? Du koum dat Gesetz 
an d’Kommissioun. An ech wëll nach vläicht 
eng Kéier soen: Firwat ass iwwerhaapt déi Re-
form komm? Mä, well tëschent ‘78 an 2010 
d’Welt effektiv geännert huet. Erënnert Iech un 
‘78 - an ech si frou, datt mer dat haut an 
engem ganz anere Klima kënne maache wéi an 
deem Klima do, wéi dat dote Gesetz geholl 
ginn ass.
Wann ee bedenkt, datt bis ‘75 et verbuede war, 
fir Publizitéit ze maache fir Kontrazeptiouns-
mëttelen, da kann ee sech virstellen, a wéi 
enger Atmosphär dat Gesetz geholl ginn ass. 
An den Här Weiler huet d’Madame Bigelbach 
ernimmt. Ech si frou, well déi, déi dat gemaach 
hunn, déi hunn dee Moment mat ganz vill 
Courage wierklech eng historesch Wend ge-
holl.
Mä nawell hu mer alleguerte misse feststellen, 
datt, wéi gesot, dat och net méi eisen heitege 
Gegebenheeten ugepasst ass. Firwat? Well 
engersäits d’Mentalitéite geännert hunn, mä 
virun allem, well och ganz aner Moyenen um 
Marché sinn. Erënnert Iech, vun 2005 u kritt 
een „la pilule du lendemain“ fräi an der Apdikt. 
Wou sinn do déi Kritiken, déi sech dann op de 
Prinzip wierklech beruffen? Well „la pilule du 
lendemain“, da si mer jo och schonn deen 
éischten Dag duerno!
Zënter 2008, 2009 koumen du ganz nei Mëtte-
len op de Maart, déi den Avortement médica-
menteux erlaben. An datt déi Konsequenzen 
haten, dat gesi mer jo an den Zuelen, déi mer 
vum Planning Familial virgeluecht kruten. De 
Planning Familial huet ons déi Zuele ginn an 
der Kommissioun - mir sinn do wierklech gutt 
informéiert ginn -, datt ongeféier bis 2008 am 
Joer tëschent 150 an 200 Avortemente ge-
maach gi sinn. An op eemol, ruckaarteg, vun 
2008 un ass déi Zuel wierklech an d’Luucht 
gaangen.
Dat heescht awer net - an dat ass ganz kloer 
gesot ginn -, datt méi Avortemente gemaach gi 
sinn. Mä déi Dausende Fraen, déi bis dohinner 
hu missen an d’Ausland fueren, fir en Avorte-
ment ze maachen, well hei eben awer mat ei-
sem klenge Land a mat deene Gegebenheeten, 
wéi dat applizéiert ginn ass, et ze schwéier war, 
déi konnten elo, wa se da fréi genuch bei den 
Dokter gaange sinn oder eben an de Planning, 
déi konnten en Avortement médicamenteux 
maachen, wat vill manner traumatisant ass a 
wat och vill manner Konsequenzen hanner-
léisst.
Ech ginn nëmmen eng Zuel. An déi Zuel, déi 
fanne mer an der Proposition de loi, déi d’Ma-
dame Err 2007 gemaach huet: Souguer 2001 
sinn 1.334 Lëtzebuerger Fraen an Holland ge-
fuer, fir do ze avortéieren. Datt dat eng Situa-
tioun ass, déi mer net… An dat sinn Zuelen, déi 
vun der Inspection sanitaire aus Holland kom-
men. Dat sinn also elo net Suppositiounen, dat 
si Realitéiten!
Et war also schonn un der Zäit, fir eng Reform 
ze maachen a fir ze kucken, net fir méi Avorte-
menten ze maachen - just de Contraire! -, mä 
fir dat Ganzt op eng méi respectueux an eng 
manner traumatisant Aart a Weis ze maachen. 
An och op eng Aart a Weis, déi deene Fraen, 
déi an esou enger Situatioun sinn, déi nämlecht 
Méiglechkeete gëtt, well, wéi gesot, si konnte 
sech net alleguer d’Rees an Holland leeschten, 
an do sinn der oft, déi ënner méi schwéiere Si-
tuatiounen (veuillez lire: Konditiounen) dat ge-
maach hunn.
Well mir awer déi Propositioun, déi am Januar 
2010 gemaach ginn ass, op deene Punkten, déi 
ech elo just gesot hunn, net gefall huet, hunn 
ech mer erlaabt - an ech hunn dat awer net 
einfach esou aus heiterem Himmel gemaach -, 
deen nämlechten Dag nees d’Proposition de loi 
vun der Madame Err hei an der Chamber virze-
bréngen. Firwat? Mä, well déi Proposition de 

loi eng vill méi équilibréiert Äntwert op déi Pro-
blematik, déi sech stellt, gëtt.
Mä ech kommen nach drop zréck, well vill vun 
deene Kritiken, déi ech elo just gesot hunn, 
sinn entre-temps duerch d’Aarbechten an der 
Kommissioun effektiv verbessert ginn.
Wat ass nämlech geschitt an deenen dräi Joer, 
wou mer geschwat hunn a wou mer diskutéiert 
hunn? Mir hu ville Leit nogelauschtert a mir 
sinn iwwer villes besser informéiert ginn.
Ech huelen elo zum Beispill eben dee Punkt vun 
dem Avortement médicamenteux:
De Statsrot, deen hat a sengem éischten Avis, 
wou en eng Rei Saache wierklech dénoncéiert 
huet a wou herno och deem Rechnung gedroe 
ginn ass, mä en hat do eng schlecht Iddi. En 
hat eng schlecht Iddi, well do huet e gesot, am 
Regierungsprojet, do stoung, et kéint een en 
Avortement médicamenteux en ambulatoire 
maachen. An do muss iergendeen (veuillez lire: 
de Statsrot) eppes net richteg verstanen hunn, 
well et ass gesot ginn: Wéi kann een dat dann 
en ambulatoire maachen? Do muss d’Fra dach 
an der Klinik sinn. Déi muss dach ënner mede-
zinescher Opsiicht sinn, soss ass dat jo eng 
grouss Gefor.
Wéi mer dunn d’Gynekologen awer gehéiert 
hunn an déi ons erkläert hunn - well et muss 
awer schonn e Fachmann engem dat erklären, 
wéi dat geet -, dunn ass ganz kloer ginn, datt 
dat weder am Spidol geschitt nach souguer on-
bedéngt - iwwerhaapt net - an dem Cabinet 
vum Dokter, mä datt déi Fra, déi wëllt avortéie-
ren, vun dem Dokter eng Pëll kritt. Si hëlt déi 
dann a se geet heem a waart da 36 Stonne bis 
48 Stonnen. Déi Pëll, déi bewierkt, datt d’Gros-
sesse gestoppt gëtt, an da kënnt se nees erëm 
an da kritt se eng zweet Pëll an da geet se och 
nees heem. Da waart se, an dat ka bei deenen 
enge méi schnell goen a bei aneren e bësse méi 
laang daueren, an da gëtt dat ausgescheet. Dat 
kann, wéi gesot, dann nach eng Kéier 20 bis 30 
Stonnen daueren. Dat weist natierlech, datt, 
wann ee seet, dat muss am Spidol gemaach 
ginn, datt dat eng komplett irrealistesch Situa-
tioun war!
Mir hunn dat alleguerte gehéiert a mir hunn 
och zesummen direkt dorophin nees en Amen-
dement proposéiert, fir nees op den alen Text 
vun der Regierung zréckzekommen, fir ze soen, 
datt een dat (veuillez lire: den Avortement mé-
dicamenteux) natierlech - elo kann ee soen 
„dans le cabinet médical“, mä et ass emol net 
do, et ass effektiv „en ambulatoire“ - ka maa-
chen.
De Statsrot seet duerno: Bon, wann dat dann 
esou ass, da sinn ech d’accord, mä den Dokter, 
de Gynekolog muss awer eng Konventioun mat 
engem Spidol hunn, wann dann nach...
Natierlech! Dat ass och souwisou esou!
Et ass villes geschitt. Ech hunn elo ee Punkt ge-
holl. Wou ass nach verbessert ginn?
Et ass besonnesch verbessert ginn op dem Ni-
veau vun der Determinatioun vun der Détresse 
vun der Fra. Ech kann dat méi kuerz maachen. 
De Rapporteur huet dat laang erkläert.
Virdrun, an dem Gesetz vun ‘78, do ass ge-
schwat gi vun der «détresse physique et psy-
chique» vun der Fra. An, Här Rapporteur, er-
laabt mer do elo just eng kleng Kritik un Ärer 
Duerstellung. Et kann een net soen - an ech hat 
Iech dat scho gesot an Dir hutt dee Saz och aus 
Ärem Rapport erausgeholl, mä Dir hutt en elo 
an Ärem Virtrag awer nees erageholl -, et kann 
een net soen, sou wéi Dir et ee Moment am 
Rapport geschriwwen hutt: «il appartient donc 
exclusivement au médecin d’apprécier s’il 
existe ou non une indication légale permettant 
le recours à une IVG. La situation de la femme 
et notamment la façon dont elle vit sa gros-
sesse importe peu».
Neen, dat ass net richteg gewiescht, well et ass 
jo net den Dokter, deen d’Initiativ hëlt, fir ze 
soen: „Komm mer maachen en Avortement.“! 
Et ass jo d’Fra, déi bei den Dokter geet a seet, 
ech sinn entweder an enger Détresse psychique 
oder physique, an deementspriechend gëtt 
dann eben déi Décisioun geholl. Mä maache 
mer déi Klammer zou.
De Projet de gouvernement, deen hat virge-
sinn, datt mer dann elo méi wäit ginn a mer 
huelen net nëmmen d’Détresse physique a psy-
chique, mä mer huelen och nach derbäi d’Dé-
tresse sociale. Ech hat direkt gesot... Well wou 
ass do elo dee wierkleche Pluspunkt? Well wann 
een eng Détresse sociale huet, dann ass se 
meeschtens och psychique, well dat ass fir eng 
Fra dee Moment schwéier ze erdroen!
Jee, wat ass derbäi erauskomm, aus all eisen 
Diskussiounen, a besonnesch op den Avis vum 
Conseil d’État hin? De Conseil d’État sot genau 
dat nämlecht, e sot: „Maacht keng Schattéie-
rungen an der Détresse. Maacht net déi eng an 
déi aner, an nach vläicht eng aner. Wann eng 
Fra en détresse ass, dann ass se et, a si eleng 

kann dat och determinéieren. Dofir huelt och 
all déi aner Fäll, ob dat elo Viol ass oder ob dat 
Krankheet ass, alles dat, wann dat ass, dann ass 
déi Fra en détresse, an dat eleng geet duer.“
Dorophin ass den Text esou ëmgeännert ginn. 
Dat ass och ganz gutt esou an dat ass och vill 
besser! Den Text ass also do geännert ginn.
Wat ass nach geännert ginn? Mä et ass geän-
nert ginn, datt mer déi dräi Méint erausgeholl 
hunn, wou ee muss den Domicile légal hunn. 
Well och do huet de Statsrot gesot: „Mä dat 
bréngt jo wierklech näischt, well eis Nopesch-
länner, a besonnesch Frankräich oder och an 
Holland, déi gi vill méi wäit. Mir brauchen also 
net ze fäerten, datt hei iergendeen Tourisme 
sanitaire kéim, well, wéi gesot, déi aner sinn do 
vill méi large.“
Dat ass also verbessert ginn, mä eng Haaptkri-
tik, déi, wéi gesot, vun Ufank un do war an déi 
op alle Fall, leider, bis elo och nach bleift, dat 
ass déi vun der zweeter Consultation obliga-
toire. Den Här Rapporteur huet dorop Stellung 
geholl.
Mä souguer bei der zweeter Consultation obli-
gatoire ass eppes geschitt, ass souguer villes 
geschitt, mä dat wat geschitt ass, ass awer ep-
pes, wat ech net ka mat droen, well - wéi huet 
haut d’„Tageblatt“ geschriwwen? - do muss ee 
wierklech soen: „Ende schlecht, alles schlecht.“
Wat ass nämlech geschitt? Wat war fir d’Éischt 
virgesinn an dem Projet vun der Regierung? 
Déi zweet Consultation obligatoire, déi sollt 
stattfannen an engem Centre de consultation 
familiale agréé vun dem Familljeministère, an 
dann hätt d’Fra missen dohinnergoen - déi wie-
ren och extra geschaf ginn - an d’Fra hätt e 
Certificat kritt, e Stempel also, datt se do war. 
Da wier se mat deem Stempel, esou steet et am 
Gesetz - also, esou stoung et am Projet vun der 
Regierung -, da wier se mat deem Stempel 
zréckgaange bei den Dokter, an den Dokter 
hätt, wann all déi aner Konditiounen (veuillez 
lire: Konditiounen erfëllt wieren), dat heescht, 
wa mer virun der zwielefter Woch Grossesse, 
oder siwent Woch Grossesse, wann et en Avor-
tement médicamenteux ass, wieren, dann hätt 
den Dokter misse kontrolléieren, ob dee Stem-
pel dann och do wier an dann eréischt kënnen 
dat maachen.
Vu datt déi zweet Consultation obligatoire awer 
wierklech vun alle Säiten - vun alle Säiten! - kri-
tiséiert ginn ass, all déi Avisen, déi als Docu-
ment parlementaire virleien, ob dat den Avis 
vun der Commission consultative des Droits de 
l’Homme ass, ob dat den Avis vun dem Conseil 
national des Femmes ass, ob dat den Avis vum 
Conseil d’État ass, all déi Avisen, déi soen, datt 
déi zweet Consultation obligatoire wierklech 
inacceptabel ass!
Datt ech mech och direkt kloer ausdrécken: 
Datt eng Fra, déi an enger Situation de détresse 
ass, wann déi Hëllef brauch oder Hëllef wëllt si-
che goen, datt se déi ugebuede kritt an datt 
déi esou wäit gefächert ass wéi méigleich, do si 
mer alleguer d’accord ! Souguer - mir hunn 
nämlech an der Kommissioun och d’Représen-
tantë vun „Liewensufank“ empfaangen, sou-
guer déi soten, datt se géife fannen, datt déi 
nei Propositioun, op déi ech elo kommen, dat 
heescht, datt elo déi Consultatioun an de Kli-
nike virgesinn ass, datt se déi net onbedéngt 
gutt fannen, well dat en Environnement ass, 
deen net wierklech esou positiv ass, an datt si 
éischter derfir wieren, datt d’Fra an aller Rou ka 
mat engem doriwwer schwätzen. Mä mat 
engem, dee si erausgesicht huet!
Dat ass et jo! An dat ass dee groussen Ënner-
scheed och, Här Weiler, par rapport zu an der 
Belsch. Wann Dir bei den Dokter gitt, da gitt 
Der bei deen Dokter, deen Dir eraussicht. Dat 
ass eng Vertrauenspersoun.
Esou wéi et elo virgesinn ass - well wéi ass et 
elo virgesinn: Elo ass virgesinn, datt déi Consul-
tation, se ass nach ëmmer, esou steet et op alle 
Fall am Pabeier, se ass nach ëmmer obligato-
resch, mä Dir gitt elo an de Service de consul-
tation vun der Klinik. Dir kritt awer kee Pabeier 
méi, Dir kritt och kee Stempel méi. Dir braucht 
och net dem Dokter dat méi… (veuillez lire: dat 
méi ze ginn). Den Dokter muss dat net kontrol-
léieren. D’Fra muss just ënnerschreiwen, datt si 
do war. A wat geschitt da mat deem Schreiwes? 
Dat gëtt an den Dossier médical geluecht.
Ech muss Iech éierlech soen, dat do ass fir 
mech wierklech - wéi hat ech et gesot an 
engem Interview elo viru Kuerzem? -, dat ass fir 
mech de Summum vun der Schäinhellegkeet. 
Well hei kënnen elo déi zwou Parteien, déi dat 
hei concoctéiert hunn... A mir wëssen, wéi et 
zustane komm ass. Mir wëssen, datt dat do 
eben eng Demande war, eng absolut De-
mande, den Här Spautz huet et oft genuch rap-
peléiert, vun der CSV. Mat där dote Manéier 
kann d’CSV soen, oder ka se sech selwer hypo-
kritesch soen: „Ah dach, mir si bei der zweeter 
Consultation obligatoire bliwwen! Dach, et 
steet dran.“
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Mä, vu datt kee Mënsch dat do jo ka kontrol-
léieren, vu datt jo näischt virgesinn ass, fir 
iwwerhaapt dat do ze kontrolléieren, kënnen 
d’Sozialisten - a si kënnen et net nëmmen, mä 
si maachen et och - soen: „Mä am Fong, déi 
zweet Consultatioun, also, déi ass am Fong ën-
nert dem Dësch.“ Mä, fir datt se ënnert dem 
Dësch ass, do muss d’Fra awer dann e bësse 
léien.
Ech muss Iech éierlech soen, ech fannen, fir 
eng Situatioun, déi esou delikat ass, wou Frae 
kënne wierklech an enger Noutsituatioun sinn, 
ass dat do net déi richteg Manéier. Et gëtt 
wahrscheinlech keng Décisioun an enger Fra 
hirem Liewen, déi méi wichteg ass, wéi d’Déci-
sioun ze huelen, engem Kand d’Liewen ze 
schenken, well et geet wäit iwwert déi néng 
Méint eraus. An déi Décisioun, wann eng Fra 
ongewollt schwanger ginn ass... Mir schwätze 
jo elo hei nëmme vun deenen ongewollte 
Schwangerschaften. All déi Kéieren, wou eng 
Fra schwanger ass a se kann hiert Kand aus-
droen a si frou ass, hiert Kand auszedroen, dat 
wënsche mer jiddwerengem. A mir wënschen 
och jiddwerengem Kand, datt et als gewënschte 
Kand op d’Welt kënnt.
Dofir, eng Fra, déi an enger Noutsituatioun ass, 
déi ongewollt schwanger ginn ass, et geet net 
drëm, déi ze stigmatiséieren, déi ze culpabili-
séieren! Et geet drëm, wa se et freet, hir ze hël-
lefen, an esou breet gefächert wéi méiglech ze 
hëllefen. An et geet net an et hëlleft net, se - 
wéi gesot - hei op eng Manéier ze behandelen, 
wéi wa se net volljähreg wier, wéi wa se net 
kéint fir sech selwer décidéieren!
Frae kënne ganz gutt an hunn d’Recht - an alle 
Konventiounen hirem Sënn -, fir iwwer sech ze 
décidéieren, an ech géif dofir bieden, Här Pre-
sident, an ech géif hoffen, datt d’Chamber sech 
et nach eng Kéier iwwerleet an datt deen obli-
gatoresche Charakter vun där Consultatioun, 
déi zu näischt féiert...! Well eng Fra, déi 
gezwonge gëtt, dat do ze maachen, an déi net 
wëllt nolauschteren, dat ass jo nëmme Schika-
nerei, richteg Schikanerei!
Ech géif Iech am Fong gären eppes virliesen, 
well, wéi mer nach bei de Centrë (veuillez lire: 
Familljecentrë) waren, wéi d’Fraen nach hätte 
sollen an d’Centrë goen an en Zertifikat kréien, 
du war sech schonn ausgeduecht ginn: Jo, wat 
maache mer dann, wann eng Fra kënnt a si 
wëllt näischt soen?
Et kann ee jo kee forcéieren, engem ze soen: 
Ech sinn ongewollt schwanger ginn. Du war 
gesot ginn, an dat stoung an dem Projet de rè-
glement grand-ducal: Jo, mä mir kënne se net 
forcéieren. Souguer wa se net wëllt schwätzen, 
bon, mir kënne se net forcéieren! Et war nach 
Chance, datt se net forcéiert ginn ass! Ech 
weess net, wéi se se forcéiert hätten, mä dat 
stoung dran. Dat, fir Iech nëmmen ze soen, wéi 
wäit et gaangen ass.
Dat do ass jo elo alles vum Dësch, mä dat, wat 
elo um Dësch läit, dat ass wierklech eng hypo-
kritesch Léisung an déi ass onwierdeg. Déi ass 
onwierdeg fir esou e ganz, ganz sensibele Su-
jet.
Dofir proposéieren ech Iech, an ech déposéie-
ren deen Amendement am Numm vun der Ma-
dame Loschetter a vu mir selwer, fir an dem 
Projet de loi - an et ass ganz einfach, et ass net 
vill, wat ee muss änneren - einfach am Artikel 
353, do wou gesot gëtt: «que la femme en-
ceinte ait consulté avant que ne soit pratiquée 
l’interruption volontaire de grossesse un service 
d’assistance psycho-sociale établi auprès d’un 
établissement hospitalier», datt dat einfach er-
sat gëtt duerch: «que la femme enceinte ait été 
invitée à consulter».
Amendement 1
Art. 2. L’article 353 du Code pénal est modifié 
comme suit:
Art. 353. (1) Il n’y a pas d’infraction lorsque l’in-
terruption volontaire de grossesse est pratiquée 
avant la fin de la 12e semaine de grossesse ou 
avant la fin de la 14e semaine d’aménorrhée, et 
lorsque la femme enceinte, appréciant souverai-
nement la situation de détresse dans laquelle elle 
se trouve, la demande, à condition:
1. que la femme enceinte ait consulté au moins 
trois jours avant que ne soit pratiquée l’interrup-
tion volontaire de grossesse un médecin gynéco-
logue ou obstétricien qui lui fournit:
a) une attestation de grossesse datée qui ren-
seigne sur le siège et l’âge exact de la grossesse;
b) des informations médicales sur les différentes 
méthodes d’interruption volontaire de grossesse 
existantes ainsi que sur les risques médicaux et les 
effets secondaires potentiels de ces méthodes;
et
c) une liste des établissements agréés pour prati-
quer une interruption volontaire de grossesse se-
lon les modalités prévues au présent article, qui 
est mise à disposition par le ministre ayant la 
Santé dans ses attributions, lorsque le médecin, 

pour une raison quelconque n’est pas en mesure 
de pratiquer lui-même une telle intervention.
2. que la femme enceinte ait été invitée à consul-
ter avant que ne soit pratiquée l’interruption vo-
lontaire de grossesse un service d’assistance psy-
cho-sociale établi auprès d’un établissement hos-
pitalier ou tout autre établissement agréé pour 
réaliser une interruption volontaire de grossesse 
par arrêté du ministre ayant la Santé dans ses at-
tributions qui lui fournit:
a) des informations sur des alternatives à la déci-
sion de pratiquer une interruption volontaire de 
grossesse;
b) des informations sur les droits et aides garantis 
par la législation aux familles et aux enfants;
et
c) une offre d’assistance et de conseils sur les 
moyens auxquels la femme peut avoir recours 
pour résoudre les problèmes psychologiques et so-
ciaux que sa situation pourrait éventuellement 
poser tant avant qu’après l’interruption volontaire 
de grossesse.
3. que la femme enceinte ait confirmé par écrit:
a) être déterminée à faire procéder à une inter-
ruption volontaire de grossesse;
b) consentir à l’intervention prévue après avoir 
obtenu de la part du médecin les informations 
mentionnées au point 1.;
c) avoir consulté un service d’assistance psycho-
sociale visé au point 2., et y avoir obtenu les in-
formations mentionnées au point 2.
La confirmation écrite est versée au dossier médi-
cal.
4. que l’interruption volontaire de grossesse, 
chirurgicale ou par moyens médicamenteux, soit 
pratiquée par un médecin gynécologue ou obsté-
tricien autorisé à pratiquer l’art de guérir au 
Grand-Duché de Luxembourg dans un établisse-
ment hospitalier ou tout autre établissement 
agréé à cette fin par arrêté du ministre ayant la 
Santé dans ses attributions. Si l’interruption de 
grossesse est réalisée par moyens médicamenteux 
et si le médecin traitant le juge possible, elle peut 
être réalisée en cabinet médical, à condition que 
le médecin traitant ait passé une convention avec 
un établissement hospitalier disposant d’un ser-
vice de gynécologie-obstétrique qui assure un ser-
vice d’urgence permanent.
(2) Si la femme enceinte est une mineure non 
émancipée, le consentement de l’un des titulaires 
de l’autorité parentale ou de son représentant lé-
gal est requis. Si la femme enceinte mineure non 
émancipée désire garder le secret à l’égard du ou 
des titulaires de l’autorité parentale ou de son re-
présentant légal, il appartiendra au service d’as-
sistance psycho-sociale visé sous le para-
graphe (1), point 2. de s’efforcer d’obtenir le 
consentement pour que celui-ci ou ceux-ci soient 
consultés.
Si la mineure non émancipée ne veut pas effectuer 
cette démarche ou si le consentement n’est pas 
obtenu, l’interruption volontaire de grossesse ainsi 
que les actes médicaux et les soins qui lui sont liés 
peuvent être pratiqués à la demande de l’intéres-
sée à condition toutefois que la mineure se fasse 
accompagner tout au long de la procédure par 
une personne de confiance majeure qu’elle dé-
signe. Dans ce cas, le service d’assistance psycho-
sociale conseillera la mineure sur le choix de la 
personne majeure.
La confirmation écrite de la femme mineure non 
émancipée telle qu’exigée au para-
graphe (1), point 3. doit être contresignée soit par 
l’un des titulaires de l’autorité parentale ou par le 
représentant légal, soit par la personne de 
confiance ci-avant désignée.
(3) Il n’y a pas d’infraction lorsque l’interruption 
volontaire de grossesse est pratiquée après la fin 
de la 12e semaine de grossesse ou après la fin de 
la 14e semaine d’aménorrhée, et lorsque deux 
médecins qualifiés attestent par écrit qu’il existe 
une menace grave pour la santé ou la vie de la 
femme enceinte ou de l’enfant à naître.
(s.) Lydie Polfer, Viviane Loschetter.
Da kann de Rescht alles stoe bleiwen, all déi In-
formatioune soll se kréien, mä mir respektéie-
ren d’Fra an hirer eegener Décisioun.
Ech hoffen, wéi gesot, datt dat hei eng breet 
Ënnerstëtzung fënnt. Well wann dat net esou 
ass, wann deen Amendement do net géif uge-
holl ginn, da kënne mir als Demokratesch Partei 
op alle Fall dat Gesetz hei net matstëmmen.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame Pol-
fer, an als nächste Riedner ass den Här Alex Bo-
dry agedroen. Här Bodry, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, fir d’Éischt wéilt ech 
dem Rapporteur, dem Weilesch Luss häerzlech 
Merci soe fir déi ganz flott, propper, korrekt 

Aart a Weis, wéi en eis Aarbechten an der Kom-
missioun résuméiert huet an och dann dee 
schrëftleche Rapport hei mëndlech virgedroen 
huet. Ech mengen, deen Toun, deen hien 
uginn huet, deen huet och bis elo hei op déi 
Debatten ofgefierft. Ech hunn eigentlech och 
net wëlles, dovunner elo ofzewäichen a menger 
Interventioun.
Ech mengen, mir schwätzen haut ëm eng 
Ofännerung vum Code pénal, ëm d’Fro vum 
Avortement. Eigentlech misste mer vill méi an 
éischter Linn schwätzen iwwer gewollte 
Schwangerschaften, mir misste schwätzen 
iwwer gewënschte Kanner, wëllkomm Kanner 
an eiser Gesellschaft. Well et ass jo dach frap-
pant, dass no allen internationale Statistiken ee 
kann haut dovunner ausgoen, dass eigentlech 
op dräi Schwangerschaften een Avortement 
praktesch kënnt.
Dat ass, wéi schonn hei gesot ginn ass, e so-
ziale Phenomeen, deen net nei ass. En ass 
vläicht fréier vill méi vertuscht ginn, wéi dat elo 
haut de Fall ass, mä et ass e Phenomeen, deen 
ze denke gëtt a wou et sécherlech net duer-
geet, fir ze reagéiere mam Penalrecht, emol net 
duergeet, fir Infractioune festzeleeën, net duer-
geet, fir Strofe festzeleeën, Interdictiounen 
opzëerleeën, mä wou virun allem muss preven-
tiv ugesat ginn.
An och do wësse mer wahrscheinlech, dass net 
alles ze maachen ass. Do soll ee sech näischt 
virmaachen. Wann ech déi lescht Zuele vum 
Planning Familial kucken, dass si feststellen, 
dass bei deenen ongewollte Schwangerschaf-
ten, déi bei hinne gemellt si ginn, wou ëm Be-
rodung an Hëllef gefrot ginn ass, dass dovun-
ner d’Halschent awer och vu Frae kommen, déi 
a Kontrazeptioun waren, da weess een also 
och, dass eleng duerch méi Kontrazeptiouns-
mëttelen de Problem net geléist ass, dass also 
och vill méi déif muss ugefaange ginn. An dat 
ass eigentlech awer ze begréissen.
An do ass awer och e Punkt, wou mer eis 
eigentlech eens waren an der Kommissioun, 
nodeem mer dräi Ministeren héieren hunn: de 
Gesondheetsminister, d’Éducatiounsministesch 
an d’Familljeministesch. Do ass gesot ginn, wat 
fir Effortë momentan, a besonnesch awer och 
déi lescht Jore gemaach gi sinn an deem dote 
Beräich, wat ebe Sexualopklärung ugeet, wat 
d’Fro ugeet vum verantwortungsbewossten 
Ëmgang mat der Sexualitéit, och mam Partner, 
wat d’Fro ugeet vun och dem Kampf géint 
Sexualdelikter, Jugendschutz.
Alles dat si wichteg Punkten, a mech huet déi 
Zuel immens frappéiert, dass an engem Joer 
170.000 Kondomen hei zu Lëtzebuerg eigent-
lech verbreet gi sinn, verdeelt si ginn. Dat ass 
awer och de Beweis, dass e ganz staarke Besoin 
do ass an dass an deem Effort do net däerf no-
gelooss ginn.
Dofir mengen ech, dass ze begréissen ass, dass 
virun engem Joer d’Regierung décidéiert huet, 
fir eng quasi Gratuitéit vun de Verhiddungs-
mëttelen och bei de Frae bis 25 Joer hei zu Lët-
zebuerg anzeféieren, wat elo a Frankräich virun 
e puer Wochen eréischt agefouert ginn ass fir 
d’Frae bis 18 Joer.
Also, déi Duerstellung, Lëtzebuerg wär ëmmer 
esou hannendran an deem Ganzen, kann ech 
net esou gëlle loossen. Ech stelle scho fest, dass 
vill gemaach gëtt. Et ass vill och an de Schoule 
gemaach ginn. An ech hunn och festgestallt an 
deem Tour de table, dee mer an der Kommis-
sioun haten, dass eigentlech an deem dote 
Punkt keng gréisser Kritiken un der Regierungs-
politik formuléiert gi sinn, och net vun der Op-
positioun.
Et ass evident, dass weider muss koordinéiert 
ginn um Regierungs-, awer och um Niveau 
drënner, déi an deem dote Beräich täteg sinn, 
fir dass déi eenzel Aktioune vun Opklärung, vun 
Informatioun och aneneegräifen. An et ass fir 
eis och selbstverständlech, dass dee preventive 
Volet also och Virrang huet virun allen aneren.
Et ass evident, ech mengen, dat war ee klenge 
verbalen Ausrutscher an der Schlussvirstellung 
vum Weilesch Luss, wéi e gesot huet, déi eng, 
déi fir den Avortement sinn, an déi aner si géint 
den Avortement. Ech kennen effektiv Gruppen, 
déi géint den Avortement sinn, radikal - mä ech 
kennen eigentlech keng Grupp, déi géif soen: 
Mir si fir den Avortement. Mir sinn derfir, dass 
d’Frae sollen avortéieren.
Mir sinn derfir - dozou gehéieren ech och -, 
dass a gewëssene Konditiounen d’Frae sollen 
d’Recht kréien, ze décidéieren ze avortéieren, 
fräi ze décidéieren ze avortéieren. Dat ass dat, 
firwat, mengen ech, eng ganz Partie Leit astinn, 
déi sech och zesummefonnt hunn an engem 
Kollektiv an déi, ech mengen och, op eng ganz 
engagéiert Aart a Weis hir Positioun virgedroen 
hunn.
Dass dat Thema hei spalt, dat war ni anescht. 
Dat ass net nei elo 2012. Dat war an de 70er 
Joren esou, vläicht mat enger Virulenz, déi nach 
méi staark war deemools, wéi dat haut de Fall 

ass. An ech muss éierlech soen, ech fannen et 
och ganz normal, dass all relevant gesellschaft-
lech Kräfte sech zu deem doten Thema äusse-
ren. Si mussen et allerdéngs maachen an 
engem Mooss, wou se net blesséieren, a si 
mussen et maachen an engem Mooss, dass se 
och aner Leit net onnéidegem Drock ausset-
zen.
Ech muss soen, ech si jo awer liicht generft, 
muss ech soen, vun deenen E-Mailen, déi elo 
an deene leschten Deeg hei op eis eraprassele 
vu radikalen Avortementsgéigner - déi kann 
een esou nennen! Déi versichen, iwwert deen 
dote Wee also hei op d’Volleksvertrieder Drock 
auszeüben. Ech mengen, deem Drock do, 
deem wäerte mir ganz gären och standhalen. 
Mä et beweist, dass also och den Ëmgang mat 
esou kontroversen Themen an de Respekt vum 
aneren net jiddwerengem seng Saach sinn.
Meng Partei - dat huet sech net geännert, dat 
ass éiweg eis Propositioun, dat war se schonn 
an de 70er Joren -, d’Positioun vu menger Par-
tei war, eng Fristeléisung anzeféieren, d’Strof-
fräiheet also vun de Frae während enger gewës-
sener Period, während deenen éischten dräi 
Méint, an natierlech och d’Selbstbestëm-
mungsrecht vun der Fra. Dat si fir eis wichteg 
Punkten, bleiwe fir eis wichteg Punkten.
Mir sinn der Meenung, dass mer déi dote Prin-
zipien iwwert deen heiten Text net verroden, 
dass déi Prinzipien an deem Text, wéi en haut 
zur Diskussioun an zur Ofstëmmung virläit, res-
pektéiert sinn.
Mir sinn ewell an engem Kader vun enger kloe-
rer Fristeléisung. Et ass wouer, dat war eng élar-
géiert Indikatiounsléisung am Regierungstext. 
Doduerjer, dass all Indikatiounen erausgeholl si 
ginn, si mer net méi an der Logik vun enger In-
dikatiounsléisung dran. Mir sinn an eng Friste-
logik erakomm, dat ass selbstverständlech, dat 
kann ech schwéierlech... D’Fakte sinn do an 
d’Madame Polfer huet et jo eigentlech och 
ugedeit, och wa se dat net esou kloer herno an 
de Konklusioune gesot huet.
Mir sinn elo an enger Fristeléisung dran. Mir 
sinn an enger Fristeléisung dra mat enger 
Flichtberodung nom Modell vun Däitschland. 
Loosse mer dat och soen: Dat ass keng Lëtze-
buerger Erfindung. An Däitschland hunn aner 
Systemer bestanen, a Westdäitschland no-
tamment, an och an Ostdäitschland hu méi 
large Systemer bestanen, an zënter 1992, 
opgrond och vu Geriichtsprozesser, déi an 
Däitschland waren - dat muss ee fairerweis 
soen -, a vu Virgaben, déi d’Bundesverfassungs-
gericht ginn huet.
Bei hinnen, si hunn an der Verfassung d’Rech-
ter, de Schutz vum ongebuerene Liewen stoen, 
wat bei eis zu Lëtzebuerg kee Verfassungsprin-
zip ass. Dat ass en däitsche Verfassungsprinzip. 
D’Recht op d’Liewen allgemeng gëtt et och an 
internationale Konventiounen, mä ausgedréckt 
prezis: „de Schutz vum ongebuerenen - vum 
ongebuerenen! - Liewen“, ech kenne keen in-
ternationalen Text, dee Lëtzebuerg guttge-
heescht hätt, wou deen dote Prinzip dra wär.
Mä e steet awer an der däitscher Verfassung 
mat dran, an dat erkläert och eng ganz Rëtsch 
vun Obligatiounen, déi se hunn. An d’Rechter 
vun der Fra op där enger Säit an de Schutz vum 
ongebuerene Liewen op där anerer Säit hunn 
dozou gefouert, dass déi däitsch Virgabe komm 
sinn, e System, deen elo awer an Däitschland 
zënter 20 Joer fonctionnéiert.
Ech hu versicht, dat och e bëssen ze verfollegen 
an Däitschland, wou ech awer net gemierkt 
hunn, dass do elo eng Revolt an Däitschland 
wär, well d’Fraen do, an deem dote Fall, géife 
bevirmont ginn, wéi wann d’Frae géifen 
onwierdeg behandelt ginn duerch déi obligato-
resch Consultatioun, déi an Däitschland be-
steet. Si besteet zënter 20 Joer, si fonctionnéiert 
wahrscheinlech op deenen enge Plaze besser 
wéi op aneren, mä et kann een net soen, dass 
dat doten eigentlech e skandaléise Virgang 
wär.
En ass an Däitschland do an - et ass scho rap-
peléiert ginn - an der Loi Veil, wat jo awer sen-
gerzäit dat Gesetz war, wat ëmmer an de Vier-
dergrond gestallt ginn ass, wou d’Rechter vun 
der Fra an d’Recht op eng Ofdreiwung erstma-
leg eigentlech verankert ginn. D’Loi Veil huet 
während 25, 26 Joer en Entretien préalable vir-
gesi fir all Frae virum Avortement, an och haut 
- et ass vläicht e bëssen ënnergaangen an der 
Diskussioun - besteet nach a Frankräich en En-
tretien préalable obligatoire fir déi manner-
jähreg Fraen, déi wëllen avortéieren. Et ass also 
e System, deen et op anere Plazen och gëtt.
A Portugal, et ass gesot ginn, do ass e bëssen 
en anere System: Do mussen zwee Dokteren 
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intervenéieren. Deen Dokter, deen d’Grossesse 
feststellt, däerf net deeselwechte sinn, deen 
herno den Avortement duerchféiert - also och 
do d’Suerg eigentlech, fir eng gewësse Kontroll 
ze hunn. Esou dass een also, jee no der Ge-
schicht vun den eenzelne Länner, verschidden 
Texter huet.
Et huet een och Länner, déi nach relativ streng 
Texter hunn, déi awer relativ large ausgedehnt 
ginn, d’Belsch zum Beispill. Do sinn ech och 
frou, dass mer an eenzelne Punkten éischter op 
dee franséischen Text gaange sinn, niewent der 
Inspektioun vum däitsche Gesetz, wéi op dee 
belschen Text. Aus dem belschen Text geet 
zum Beispill net kloer ervir - dee geet op ‘90 
zréck -, dass et eng „appréciation souveraine“ 
vun der Femme enceinte ass, déi d’Noutsitua-
tioun eigentlech festleet. Do steet dran, si muss 
an enger „situation de détresse“ sinn. Mä dass 
dat eng „appréciation souveraine“ ass, dat 
heescht, déi vu kengem ka contestéiert ginn, 
vu kengem Dokter, vu kengem Geriicht herno 
ka contestéiert ginn, dat fënnt een an där dote 
Kloerheet och souguer am belschen Text net 
erëm.
Hei hu mer also en Text, dee méi däitlech ass, 
méi kloer ass, wat d’Selbstbestëmmungsrecht 
vun der Fra ugeet, wéi dat munch aner Législa-
tioune sinn, déi mer oft als Beispill mat erun-
zéien.
Et ass am Virfeld vun der Diskussioun - haut 
nach net - gesot ginn: „Deen Text do, dat ass 
erëm e faule Kompromiss!“, well jo an der Poli-
tik bal all Kompromisser musse praktesch faul 
sinn. Obwuel mir andauernd amgaange sinn, 
an eisem eegene Liewen och, Kompromisser ze 
schléissen, denken ech, well soss kënnt ee rela-
tiv schlecht duerch dat Liewen!
Ech deelen déi Aschätzung net! Ech deelen déi 
Aschätzung net, an ech wëll och soen, dass dat 
och keen neie Phenomeen ass. Ech hat jo 
schonn d’Geleeënheet, drop hinzeweisen, mä 
déi mannste Leit wëssen dat. An effektiv, ech si 
frou, dass meng Tata Marthe Bigelbach hei zi-
téiert ginn ass.
Ech war och als Jugendleche relativ staark im-
plizéiert an déi Diskussiounen deemools hei, an 
och déi Diskussiounen, déi bei eis doheem ge-
fouert gi si ronderëm dat éischt Avortements-
gesetz vun 1978. Mä dat war deemools e Kom-
promisstext tëschent enger LSAP, déi schonn 
deemools fir eng Fristeléisung war, an enger 
DP, den Hären Thorn a Mart, déi nëmmen eng 
Indikatiounsléisung deemools wollten.
Et war net méiglech - ähnlech wéi dat awer  
an Däitschland mat enger SPD-Regierung de 
Fall war, wéi et an Éisträich mat der SPÖ de Fall 
war -, zu där Zäit war et net méiglech an der 
Regierung, fir u sech en Accord ze fannen op 
enger Fristeléisung, an et ass eng Indikatiouns-
léisung fonnt ginn. Déi och esou kloer net ass, 
Madame Polfer! Also, wa mer vu Kloerheet vun 
Texter schwätzen, haut a fréier, zum Beispill 
war den Accord net do, war de politesche Kon-
sens an der Koalitioun deemools net do - an et 
war och net de Feeler vun de Sozialisten -, fir 
d’sozial Indikatioun kloer dranzeschreiwen. 
D’sozial Indikatioun, déi ass esou tëschent den 
Zeilen, do kann ee se och am aktuellen Text 
vun ‘78 mat dra liesen, mä et geet jo effektiv 
nëmme vun enger Détresse physique a psy-
chique hier, wou herno gesot ginn ass vun 
deenen, déi éischter pro sinn: „Do ass d’sozial 
Indikatioun eigentlech dran.“
Mir hunn awer net deemools schonn, wéi aner 
Länner et awer gemaach hunn, d’sozial Indika-
tioun kloer drageschriwwen. An och deemools 
war deen Text en Équiliber vu Rücksichten op 
déi eng an op déi aner, do huet och kee sech 
eent zu eent duerchgesat, an dat ass eigentlech 
mat deem Text vun haut net anescht. Och 
deen Text do ass en Équiliber vu gewëssene 
Gesiichtspunkten, well mer net därselwechter 
Meenung sinn an där dote Fro a well mer och 
prinzipiell eng aner Approche hunn zu där dote 
Fro!
Dofir denken ech, dass dee Kompromisstext 
vun haut sécherlech vu senger Essenz hier net 
méi schlecht ass wéi dee vun 1978. Op jidde 
Fall si mer eis awer eens, dass dat hei, deen 
Text hei, e Fortschrëtt duerstellt par rapport zu 
der aktueller Gesetzgebung, déi op 1978 zréck-
geet.
Dofir wëll ech och nach eng Kéier, well sech 
ëmmer op déi Fro vun der zweeter Consulta-
tioun braquéiert ginn ass - déi wichteg ass, mä 
gesetzlech jo awer net nëmmen -, aus där dote 
Fro awer déi Punkten ervirhiewen, dat sinn der 
sechs, wou mir eigentlech gesinn, dass sech do 
eppes am Positiven ännert par rapport zum Ge-
setz vun haut, am positive Sënn, dass liberali-
séiert gëtt.

An ech mengen, d’kathoulesch Kierch huet 
sech jo net gëiert an der Stoussrichtung vun 
deem heiten Text; firwat sollt soss den Erzbis-
tum erausgoen an en Hierdebréif erausginn, 
wou e schwätzt: „Mir mussen oppassen, dass 
mer net weider liberaliséieren am Beräich vum 
Avortement“, wann en der Meenung wär, dass 
alles géif beim Ale bleiwen, dass sech näischt 
géif änneren a souguer, dass dat do nach méi e 
konservativen Text wär wéi d’Gesetz vun 1978? 
Ech ginn do Vertrauen un déi Leit, déi Texter 
kënne liesen an der kathoulescher Kierch, dass 
se do eng richteg Interpretatioun vun deem 
heite Projet gemaach hunn, esou wéi en hei zur 
Diskussioun an zur Ofstëmmung virläit.
Wat sinn déi Ännerungen? Ech hunn et gesot: 
Mir komme vun enger Indikatiounsléisung op 
eng Fristeléisung hin. Mir schreiwen d’Selbst-
bestëmmungsrecht vun der Fra - et ass effektiv 
e staarke Punkt och par rapport zum Regie-
rungsprogramm, wou dat zwar d’Absicht war 
vun der Regierung, och esou dokumentéiert ass 
am Exposé des motifs -, mir schreiwen dat an 
den Text selwer vum Gesetz mat dran.
Dat gëtt deem Ganzen natierlech ganz vill 
Stäerkt an dat mécht eigentlech och déi Fro 
vun der Selbstbestëmmung vun der Fra zum 
Zentrum, zum Dréi- an Aangelpunkt vun deem 
neie System, wéi en hei proposéiert gëtt.
Dann den zweete wichtege Punkt - en ass och 
schonn ervirgehuewe ginn an och keng Selbst-
verständlechkeet. Ech mengen, ech verrode kee 
Geheimnis, dass och dat relativ haart Diskus-
sioune waren tëschent de Koalitiounsparteien, 
wou mer eis awer scho bei de Koalitiounsver-
handlungen op deem dote Punkt eenege konn-
ten: Dat ass d’Fro vun der Situatioun vun der 
mannerjähreger Fra. Déi ass haut guer net 
gekläert!
Si ass guer net gekläert, an do gëtt et zwou In-
terpretatiounen. Déi eng soen, wann et net 
gekläert ass, d’Recht vun der Fra - och eng 
mannerjähreg Fra huet Rechter -, also à la ri-
gueur kéint déi och eleng dann décidéieren. 
Mä haut huet jo den Dokter d’Responsabilitéit, 
den Dokter muss jo certifiéieren - am aktuelle 
System -, ob d’Fra an enger Situatioun ass, déi 
dem Gesetz entsprécht, oder net. A fir hien ass 
et also eng ganz onkloer Situatioun, wéi et haut 
ass.
Et sinn aner Interpretatiounen, déi soen dann: 
Neen, dat do ass eng Décisioun, déi geet esou 
wäit, do muss den Accord vun den Eltere vir-
leien. Also et gëtt vill Législatiounen an Europa, 
déi soen näischt dozou, an et gëtt der eng ganz 
Partie, déi et reglementéieren. Déi aner, et sinn 
der, déi et verbidden, do mussen d’Elteren, 
eleng d’Eltere musse mat d’accord sinn. Et sinn 
der, déi Altersgrenzen asetzen, déi soen, ab 16 
kann eng Fra och ouni den Accord vun den El-
teren esou eng Décisioun huelen.
A mir sinn hei de Wee gaangen, dass mer eis 
do un deem franséischen Text inspiréiert hunn 
- ech mengen, d’Belsch hunn en ähnlechen 
Text -, wou mer da soen, dass de Prinzip scho 
soll sinn, dass et wënschenswäert ass, dass d’El-
tere mat agebonne ginn, dass d’Elteren hiren 
Accord ginn. Mä wann d’Fra awer der Mee-
nung bleift, dass se dat net wëllt, da ka se eng 
Vertrauenspersoun bestëmmen, déi en lieu et 
place eigentlech och dann d’Responsabilitéit 
mat iwwerhëlt fir déi mannerjähreg Fra.
Ech mengen, dass dat do e ganz flotte Plus ass 
par rapport zur där Situatioun, wéi mer se haut 
hunn. Dat bréngt vill méi Rechtssécherheet par 
rapport zu deem, wat mer haut a während elo 
laangen, laange Joren, iwwer 30 Joer, hei zu 
Lëtzebuerg kannt hunn.
Da mengen ech, dass et u sech gutt ass. D’Fro 
ass natierlech, ob dat an de Code pénal ge-
héiert oder net. Déi Fro géif ech éischter mat 
Nee beäntwerten, mä dat ass awer elo hei esou 
zréckbehale ginn, fir e kohärenten a gemeinsa-
men Text ze hunn.
Dat ass dach awer, dass e Recht eigentlech op 
eng sozial a psychologesch Betreiung kënnt. 
Esou e Recht ass et bis elo net ginn. Dat Gesetz 
hei féiert eigentlech och implizit esou e Recht 
op eng psychologesch, sozial Betreiung an, net 
nëmme virun dem Avortement, mä, wat fir eis 
immens wichteg ass, och nom Avortement.
A wat also och ganz kloer ass: dass déi Be-
rodung och hei wäert fir d’Leit gratis sinn. Dat 
hei ass also eng Berodung, wou u sech d’Leit 
am Endeffekt net brauchen an d’Täsch ze gräi-
fen. Och dat ass keng Selbstverständlechkeet! 
Och haut gëtt et nach ëmmer eng ganz Partie 
Länner, wou eng IVG eigentlech net rembour-
séiert gëtt, oder net zu den normalen Tauxe 
rembourséiert gëtt vun de Gesondheetskeesen. 
Och gëtt et ganz vill Länner, wou eigentlech 
dee fräien Accès, praktesch gratis, zu de Kon-
trazeptiounsmëttelen net garantéiert ass, gëtt 
et also och Länner, déi haut, wéi dat zu Lëtze-
buerg ass, d’Pilule du lendemain net einfach an 
enger Apdikt kënne bezéien, wou et vill méi 
komplizéiert ass, fir dat ze maachen.

Alles dat ass e Ganzt. Et muss een also bei der 
Appréciatioun vun deem heiten Text och all déi 
doten Elementer mat berücksichtegen.
Dann, mengen ech, ass och e Punkt derbäi, 
deen e bëssen ënnergaangen ass, ausser bei 
deene puer méi kritesche Wegbegleiter op 
deem heiten, dat ass de Reflexiounsdélai. De 
Reflexiounsdélai, deen elo bei siwen Deeg ass, 
dee leeft vun der éischter Consultatioun beim 
Dokter bis zum Avortement, dee gëtt erofgesat, 
dee gëtt net eropgesat. Dee gëtt erofgesat, dee 
gëtt vu siwen op dräi Deeg erofgesat, an dat 
ass esou zimlech an Europa dee kierzte Re-
flexiounsdélai, deen et gëtt.
Dat och an der Iwwerleeung natierlech, dass, 
wann et zu enger obligatorescher Consulta-
tioun kënnt, dass doduerjer kënnen e puer 
Deeg verluer goen an dass et also wichteg ass, 
dat op deem dote Wee och sécherzestellen, 
dass een do net onnéideg Zäit verléiert, a virun 
allem awer och, well och gewosst ass, dass 
duerch an duerch och eng ganz Partie Fraen 
eréischt um Enn vun de legalen Délaien oft den 
Dokter consultéieren an dass et dann oft enk 
gëtt, fir an dem gesetzleche Kader ze bleiwen. 
Dofir, mengen ech, ass et ganz gutt.
An do war de Conseil d’État enger anerer Mee-
nung. De Conseil d’État war onbedéngt der 
Meenung, dass den Délai misst op siwen Deeg 
bleiwen. Mir hunn dem Conseil d’État net ge-
follegt a mir sinn eigentlech hei, wéi de Regie-
rungsprojet dat iwwregens virgesinn huet, bei 
dräi Deeg bliwwen.
E fënnefte Punkt, deen ech wëll ervirsträichen, 
dat ass och eppes, wat am Text drasteet, dat 
mer iwwerholl hunn. Dat ass, dass den Dokter, 
deen den Avortement net kann oder net wëllt 
praktizéieren, dass deen awer muss eigentlech 
d’Fra weiderleeden un eng Stell, wou den Avor-
tement ka praktizéiert ginn. Dat heescht, do ass 
et eng Obligatioun elo iwwert de Ministère. De 
Gesondheetsministère muss also eng Lëscht er-
stelle vun deenen Zentren, wou Avortementen 
duerchgefouert ginn, fir dass also d’Fra net mat 
eidelen Hänn dosteet, mä dass d’Fra eigentlech 
weess, wat den nächste Schratt ass, dee se ze 
maachen huet. Och dat ass am definitiven Text, 
dee mer haut ofstëmmen, mat dran.
Dann de sechste Punkt, dat ass dee vun der Re-
sidenzklausel. Deen ass effektiv haut am Gesetz 
vun 1978 schonn dran, dass ee muss eigent-
lech dräi Méint hei zu Lëtzebuerg wunnen, ier 
een an déi Bestëmmungen eigentlech vun 
deem Avortementsgesetz kann erakommen. Do 
ass et fir mech och relativ kloer gewiescht vun 
Ufank un, dass dat do kaum kompatibel ass 
mat europäesche Bestëmmungen an dass 
eigentlech déi Residenzklausel do aus deenen 
Ursaachen och muss falen. Also déi Residenz-
klausel, déi haut besteet, wäert an Zukunft net 
méi bestoen.
Ech géif nach gären e leschte Punkt, e siwente 
Punkt, bäifügen, dee vu wéinege Leit eigent-
lech ervirgestrach ginn ass, mä op deen ech 
och nach eng Kéier zousätzlech opmierksam 
gemaach gi sinn, wéi ech nach eng Kéier och 
d’Fuerderunge vum Collectif „Si je veux“ noge-
lies hunn opgrond vun deem éischten Text, 
vum Regierungstext. Do sinn am Fong véier 
Punkte contestéiert ginn, am ursprénglechen 
Text, vun deem Collectif.
Ech mengen haut kënnen ze soen, opgrond 
vun deem Text, deen eis elo virläit, dass der 
zwee vun deene Punkte ganz berücksichtegt gi 
sinn an zwee anerer deelweis berücksichtegt gi 
sinn. Ganz berücksichtegt ginn ass d’Fuerde-
rung, dass een aus enger Indikatiounsléisung, 
vum Opziele vun Indikatioune soll erauskom-
men. Et ass net méi de Fall am definitiven Text. 
Ganz berücksichtegt ginn ass och d’Opgi vun 
där Residenzklausel vun dräi Méint, déi ass net 
méi am Text mat dran.
Dann ass d’Fro vum Bäibehale vun der Penali-
séierung vun dem Avortement. Elo verstinn - 
ech mierken - all déi Leit, déi dovunner schwät-
zen, jiddwereen eppes aneschters dorënner. 
Déi eng soen, d’Frae solle ganz depenaliséiert 
ginn, dass am Fong ni d’Fra soll kënne behaft 
ginn, mä eigentlech ëmmer just nach den Dok-
ter, deen et vläicht duerchzitt, d’Fra selwer net. 
Et gëtt Leit, déi mengen domadder, dass déi 
Texter sollen aus dem Code pénal erausgeholl 
ginn an an aner Texter.
Wat hei awer geschitt ass - an ech géif bieden, 
a Rou nach eng Kéier den Text nozeliesen, well 
sech do awer och inspiréiert ginn ass un no-
tamment dem belschen Text: Haut ass et esou, 
am Gesetz vun 1978, dass all Avortement eng 
Infractioun ass, mä dass en Avortement, deen 
ënner gewësse Konditiounen duerchgefouert 
gëtt, stroffräi bleift. Et ass eigentlech eng Ex-
cuse légale.
Am neien Text, dee mer hei hunn, ass net méi 
all Avortement eng Infractioun, mä nëmmen 
déi Avortementen, déi net de gesetzlechen 
Normen entspriechen. Dat ass fir mech awer e 
wichtege symboleschen, prinzipielle Schratt, 

wou mer eraus sinn aus dem Prinzip, dass emol 
all Avortement schonn eng Infractioun ass, a 
jee, wann dann d’Fra an enger bestëmmter Si-
tuatioun ass, da gëtt se net bestrooft dofir. Mä 
si huet ëmmer nach immoralesch an eigentlech 
illegal gehandelt, quitte dass keng Sanctions 
pénales sinn.
Dat ass eriwwer eigentlech mat där Logik, an 
där mer elo mat deem neien Text dra sinn. Do-
duerjer, dass mer zwee Artikelen, zwee Sätz 
liicht ëmgeännert hunn an der Formulatioun, 
dass mer do déi belsch Wuertwahl gewielt 
hunn, ass dat doten an den definitiven Text och 
materakomm. Dat wollt ech och awer hei ervir-
sträichen, well bis elo dat eigentlech, mengen 
ech, och deene mannsten opgefall ass.
Dann ass déi véiert Haaptkritik eigentlech vum 
Collectif natierlech déi zweet obligatoresch 
Consultatioun an engem Centre agréé. Ech 
muss soen, dass dat do natierlech ee vun deene 
Punkte war, wou haart geronge ginn ass, och 
an der Koalitioun, och tëschent de Fraktiounen, 
well déi Amendementen, déi de Rapporteur 
proposéiert huet, waren natierlech virdrun an 
der Koalitioun och diskutéiert ginn a festgehale 
ginn.
Ech mengen, d’CSV huet op den obligatore-
sche Charakter vun där zweeter Consultatioun 
fir all Fra gehalen. Eis Suerg war et, sécherze-
stellen, dass effektiv, och duerch d’Strukturen, 
wou et ofleeft, an duerch déi Leit, déi déi dote 
Berodung maachen, net den Androck kann 
entstoen, et géif versicht ginn, Pressioun an 
engem gewëssene Sënn ze maachen.
Well mer eis awer, dat wëll ech soen, an der 
Koalitioun ëmmer eens waren, dass mer net 
deen däitsche Leitmotiv vun hirer Consulta-
tioun géifen iwwerhuelen - well an Däitschland 
gëtt zwar gesot, et ass „ergebnisoffen“, mä si 
soen awer och, et ass ëmmer awer ënnert dem 
Gesiichtspunkt vum Schutz vum „ungeborenen 
Leben“ -, hu mer dat an allen Texter kloerge-
stallt, dass dat net eis Philosophie ass. „Ergeb-
nisoffen“, jo, mä awer wäertneutral, net dré-
cken an eng Richtung oder an déi aner.
An da spillt natierlech och d’Fro: Wie mécht dat 
do? Ech muss soen, dass do d’Diskussioun um 
Regierungstext e bësse vergëft ginn ass - kann 
ech soen, vun eiser Säit aus gekuckt - duerch 
déi parallell Agrémentsdemanden, déi virlouche 
vun zwou Associatiounen, déi ech respektéie-
ren, mä déi awer vun hirem Objet hier sech 
kënnen dem Virworf aussetzen, dass se éischter 
vläicht géifen an eng Richtung hir Consulta-
tioun, hir Berodung maachen.
Dofir sinn ech frou - dat ass awer dat Positivt 
vun deem leschten Text -, dass doduerjer, dass 
gesot gëtt, déi Berodung kann nëmme stattfan-
nen an deene bestehende Servicer vun engem 
Spidol oder an engem agrééierten Zenter, deen 
och gläichzäiteg agrééiert ass, fir Avortementen 
duerchzeféieren - dat ass bis dato nëmmen de 
Planning Familial -, dass mer doduerjer déi 
Niewendiskussioun iwwert den Objet vun een-
zelnen Associatiounen, dass mer déi domadder 
net an d’Vitrine gestallt hunn, dass mer déi do-
madder op d’Säit konnte setzen. Ech mengen, 
dass dat awer u sech zu enger Objektivéierung 
och vun där ganzer Diskussioun gefouert huet 
an dass u sech een deen dote Punkt kann esou 
maachen.
Ech deelen - dat kënnt Der verstoen - déi 
harsch Kritik vun der Madame Polfer net, déi 
vun Hypokrisie an ähnleche béise Saachen hei 
geschwat huet un d’Adress vun den Auteure 
vun deenen heiten Texter, fir ze soen, wat do 
mat der zweeter Consultatioun wär, dat wär u 
sech egal wat.
Ech hu gesot, vum Prinzip hier, mengen ech, si 
mer eigentlech alleguerte fir d’Méiglechkeet 
vun enger Consultatioun. D’Fro ass eigentlech 
just: Maache mer se obligatoresch, a fir wie 
maache mer se obligatoresch?
Well och Dir, Madame Polfer, hutt an der Pro-
position de loi, déi Der iwwerholl hutt, déi Der 
awer déposéiert hutt an Ärem Numm an a ken-
gem aneren, gesot, Dir wäert der Meenung, 
dass fir mannerjähreg Fraen obligatoresch misst 
eng Consultatioun si virum an och nom Avorte-
ment, sou dass also och do...

yw Mme Lydie Polfer (DP).- Do si mer eis 
eens.

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, d’Fro ass just, 
wann ee seet, dat ass en „onwierdegen“ 
Ëmgang mat Fraen, da muss ee sech just froen: 
Jo, wann dat esou prinzipiell eng Oflehnung ass 
vun engem obligatoresche Charakter - onwier-
degen Ëmgang -, an ze soen, bei enger Fra mat 
17 an engem hallwe Joer, do ass et obligato-
resch, dann ass et wierdeg, a bei enger Fra mat 
18 an engem hallwe Joer, do ass et onwierdeg?
Wann ee prinzipiell géint eppes ass,...
(Interruption)
Ech soe just, wann ee prinzipiell, mat haarde 
Wierder géint eppes ass, da muss een awer 
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nuancéieren. Ech hu bis elo nämlech nach ni 
héieren an Aussoen, dass Der eigentlech och 
derfir wäert, dass et obligatoresch sollt si fir 
mannerjähreg Fraen. Wann dat esou ass, dann 
ass dat déi éischte Kéier, wou ech dat elo hei 
esou däitlech...
(Interruptions diverses)
...esou däitlech héieren.
(Interruption)
Wat gelift? Wéi dann?

yw Une voix.- Mir waren eis eens an der Kom-
missioun.

yw Une deuxième voix.- Dat war ni contes-
téiert. Dat war ni an der Kommissioun contes-
téiert.
(Interruption)

yw La première voix.- Mir waren eis eens an 
der Kommissioun.

yw La deuxième voix.- Dat do war ni an der 
Kommissioun contestéiert.

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Dat hunn ech jo 
net gesot!

yw La première voix.- Dach, Dir sot, Dir hätt 
dat ni héieren!
(Interruptions diverses)

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Ech hunn ni héie-
ren, effektiv, an der Kommissioun, dass Dir ge-
sot hätt, Dir wäert der Meenung, dass eng obli-
gatoresch...

yw Mme Lydie Polfer (DP).- Dach!

yw M. Alex Bodry (LSAP).- ...Consultatioun 
sollt si bei mannerjähregen...

yw Mme Lydie Polfer (DP).- Do war kee Pro-
blem.

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Da sinn ech frou. 
Also, den Här Weiler huet et och net héieren, 
da muss een d’Procès-verbaux...

yw Mme Lydie Polfer (DP).- Ma dach!

yw M. Alex Bodry (LSAP).- ...gären nokucke 
fir dat doten. Op jidde Fall, Dir hat jo eng Pres-
sekonferenz, ech hunn déi dote Remarque och 
an där Pressekonferenz net erëm...

yw Mme Lydie Polfer (DP).- Mä, entschël-
legt, Här Bodry, Dir hutt awer e kuerze Verhalt, 
well Dir hutt nämlech genau dat nämlecht do 
an der Kommissioun schonn eng Kéier gesot, 
an ech hunn Iech do an der Kommissioun ge-
nau dat nämlecht geäntwert: datt et nun eemol 
esou ass, datt eng mineur Fra eng Mineur ass, 
an datt bei Mineuren effektiv méi Schutzmooss-
name musse komme wéi bei Erwuessenen. Dat 
hunn ech Iech an der Kommissioun...

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Also, ech si frou, 
dat doten ze héieren! Da...

yw Mme Lydie Polfer (DP).- Dat ass awer 
näischt Neits, dat doten!

yw M. Alex Bodry (LSAP).- ...sinn eis Positiou-
nen erëm nach e Stéckche méi no! Also, et ass 
formidabel!

yw Mme Lydie Polfer (DP).- Wann Dir esou 
schnell vergiesst, da musst Der do awer ep-
pes...

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Dat ass formida-
bel. Neen, ech si frou, dass dat...
(Brouhaha)

yw M. le Président.- Jo, ech géif Iech awer 
elo bieden, dem Här Bodry nozelauschteren, 
net alleguer mateneen ze schwätzen! Hei freet 
d’Madame Loschetter, fir dem Här Bodry eng 
Fro ze stellen.

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Här Bodry, kënnt Der Iech net drun erënneren, 
datt ech am Numm vun der grénger Fraktioun 
an der Kommissioun souguer en Amendement 
déposéiert hunn, wou ech den obligatoresche 
Charakter an deem Paragraph fir erwuesse Frae 
wollt ewechkréien? Wat en anere Paragraph ass 
wéi dee fir Mineuren.

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Also, ech si frou, 
ech mengen,...

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- An 
Dir hutt souguer dergéint gestëmmt!

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Neen, ech 
mengen... Mä selbstverständlech. Ech mengen, 
ech si frou, dass dat dote kloer ass. Ech muss 
soen, mat der Virulenz, mat der Virulenz, wou 
de Prinzip vun enger zweeter obligatorescher 
Consultatioun attaquéiert gëtt, wou geschwat 
gëtt, dat wär onwierdeg fir d’Fraen, do huelen 
ech dann hei zur Kenntnis, dass Der awer d’ac-
cord sidd, dass, wann et eng mannerjähreg Fra 
ass, dann déi Consultatioun misst sinn.
Dann ass dat gutt, dann ass dat an der Rei.
(Interruption)

Dat entsprécht och där Positioun, déi d’Ma-
dame Err an hirer Proposition de loi vun 2007 
hat. Dofir wëll ech och profitéieren, fir e Merci 
ze soen un d’Lydie Err, well ech der Meenung 
sinn, dass mer déi Diskussioun haut net géife 
féieren, wann och net eng legislativ Initiativ ge-
holl gi wär an der leschter Period, fir dee gan-
zen Dossier erëm eng Kéier un d’Rullen ze 
bréngen. Dat wëll ech hei ausdrécklech ervir-
hiewen.
Et ass vläicht sécherlech net honnertprozenteg 
dat erauskomm, wat d’Madame Err sech selwer 
virgestallt hat, mä ech wëll awer hei betounen, 
dass fir eis dat doten e ganz wichtege Punkt 
war. Dat huet eng Situatioun débloquéiert, déi 
während 35 Joer einfach op der Plaz getrëppelt 
ass, obwuel d’Gesellschaft u sech eigentlech 
schonn 1978 e bëssen eng aner war wéi deen 
Text vun deemools a sech wäit iwwert déi 
lescht Jorzéngten anescht entwéckelt huet.
Fir eis ass wichteg, dass mer en A behalen - wéi 
mer dat als Chamber, mengen ech, bei villen 
Texter mat Recht fuerderen - op d’Ëmsetzung 
vum neien Text, dass mer net elo soen: Mir 
hunn den Text gestëmmt an domadder war et 
dat dann. Ad acta! Da kënnen déi Leit um Ter-
rain kucken, domadder eens ze ginn.
Ech mengen, dass et eng Responsabilitéit ass 
vun der Chamber, wann nei Texter kommen, 
notamment Texter, wou d’Theorie oft eent ass 
an d’Praxis um Terrain eppes aneschters ass, 
dass do wierklech gepréift gëtt, wéi déi nei Tex-
ter och gräifen, ob déi Zilsetzungen, déi ee 
sech ginn huet, ob déi och wierklech realiséiert 
ginn an ob och déi néideg Mëttelen eigentlech 
do sinn, fir déi Texter kënne korrekt ëmzeset-
zen.
Dofir leeën ech hei am Numm vun de Majori-
téitsparteien CSV an LSAP eng Motioun vir, 
wou mer eng Rei vun Demanden un d’Regie-
rung ginn.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- vu la loi du 15 novembre 1978 relative à l’infor-
mation sexuelle, à la prévention de l’avortement 
clandestin et à la réglementation de l’interruption 
de la grossesse;
- vu la déclaration gouvernementale de 2009;
- vu la résolution de l’Assemblée parlementaire du 
Conseil de l’Europe datée du 16 avril 2008;
- vu la résolution du Parlement européen du 10 
février 2010 sur l’égalité des femmes et des 
hommes au sein de l’Union européenne;
- considérant que seule l’éducation sexuelle et af-
fective large et efficace prévue par la loi de 1978 
permettra de prévenir les grossesses non désirées 
et de réduire le nombre des IVG;
- soulignant l’importance d’une information 
sexuelle préventive;
- considérant qu’une consultation psychosociale 
participe à l’autodétermination de la femme en-
ceinte à condition toutefois que le service offert 
soit neutre;
- soulignant la nécessité de garantir et de contrô-
ler la qualité et la neutralité de l’accueil des 
femmes;
- constatant que pour garantir aux femmes 
concernées un accueil, une écoute et un conseil 
neutre et de qualité, il est indispensable que les 
services d’assistance psychosociale travaillent tous 
de la même manière;
- considérant qu’à des fins statistiques, il appar-
tiendra aux médecins de déclarer les IVG prati-
quées, ainsi qu’aux services d’assistance psycho-
sociale de déclarer les consultations visées par le 
texte;
- soulignant le besoin impérieux d’un suivi statis-
tique;
invite le Gouvernement
- à l’occasion de l’entrée en vigueur de la loi, à 
lancer une vaste campagne d’information du pu-
blic sur la contraception comprenant une politique 
d’information et d’éducation sexuelle auprès des 
jeunes;
- à accorder aux établissements hospitaliers et 
autres établissements agréés auxquels se réfère le 
texte sous rubrique les moyens indispensables 
pour réaliser correctement leurs missions légales;
- à s’assurer que les services d’assistance psycho-
sociale se donnent des règles de travail communes 
afin de garantir aux femmes une prise en charge 
adéquate, neutre et de même qualité à travers 
tout le pays;
- à contrôler la qualité et la neutralité des consul-
tations obligatoires;
- à veiller à ce que les médecins et les services 
d’assistance psychosociale déclarent à des fins de 
statistiques les IVG et consultations visées par le 
texte sous rubrique;
- à procéder d’ici trois ans au plus tard à une éva-
luation de l’exécution des dispositions de la nou-
velle loi;

- à présenter ses conclusions à la Chambre des 
Députés.
(s.) Alex Bodry, Lydia Mutsch, Jean-Paul Schaaf, 
Marc Spautz, Lucien Weiler.
Mir wëlle vun der Regierung, dass déi néideg 
Moyenen, dat heescht also finanziell, personell 
a materiell Moyenen zur Verfügung gestallt 
ginn all deenen Acteuren, déi elo gefuerdert 
sinn, fir deen heiten neien Text propper ëmze-
setzen, am Sënn vun der schwangerer Fra, am 
Sënn vun der Selbstbestëmmung vun der Fra. 
Dat gëllt also fir Spideeler, dat gëllt fir déi 
agrééiert Zentren, déi souwuel d’Berodung wéi 
och den Avortement kënne praktizéieren.
Da schéngt eis wichteg ze sinn opgrond vun 
deem obligatoresche Charakter vun där Be-
rodung - nach méi wéi wann et nëmmen e 
fakultative Charakter wär -, dass u sech d’Quali-
téit an d’Wäerteneutralitéit vun där Berodung 
do am A behale ginn, dass d’Regierung eng Rei 
vu Virgabe gëtt an déi dote Richtung, dass na-
tierlech och um Terrain Kontrolle stattfannen, 
dass Qualitéit a Wäerteneutralitéit vun där Be-
rodung do och wierklech stattfannen an net 
nëmmen an den Texter oder an Absichtserklä-
rungen drastinn.
Da wär et onheemlech wichteg... Et ass jo 
eigentlech e bësse geckeg, dass mer hei op 
schwaarzen Zuele musse räsonéieren. Sécher-
lech, an alle Länner gëtt et Avortementen, déi 
net erfaasst gi statistesch. Mä dass mer eigent-
lech praktesch guer keng Basis hunn, ausser déi 
vum Planning Familial, wou ëmmerhin iwwer 
500 - an engem Joer! -, iwwer 500 Avortemen-
ten eigentlech gelaf sinn, no eise schwaarzen 
Zuele bal en Drëttel, bal al drëtten Avortement 
wär hei iwwert de Planning gelaf. Wou ech och 
hei wëll betounen, dass de Planning, well dee 
jo gläichzäiteg Berodung an Avortemente ka 
praktizéieren, eigentlech och praktesch am 
beschte gewappnet ass, fir mat deem neien 
Text och do kënnen eens ze ginn, ouni dass dat 
gréisser Schwieregkeeten och fir d’Frae wäert 
mat sech zéien.
Wichteg ass fir eis awer och, dass mer bei all 
deene Virgaben, déi mer vun der Regierung 
gären hätten, och fir ze garantéieren, dass mer 
eng eenheetlech Berodung an der Qualitéit an 
am Inhalt iwwert d’Land kréien, dass mer 
duerno och hei gemeinsam eng Evaluatioun 
maachen. Net nëmmen e Bilan zéien, wou mer 
statistesch Donnéeën einfach hei kréien op 
engem Tableau, mä wou een och wierklech 
kann herno Konsequenzen draus zéien, poli-
tesch dat do diskutéieren a kucken, wéi effektiv 
deen neien Text gegraff huet.
Also, spéitstens no dräi Joer gëtt vun der Re-
gierung verlaangt, dass eng Evaluatioun ge-
maach gëtt vun der praktescher Ëmsetzung 
vun deem heite Gesetzestext an all senge Fa-
cetten. An dat ass net nëmmen en internt Do-
kument fir d’Regierung, dat ass en Dokument, 
wat der Chamber muss virgeluecht ginn.
Sou dass ech mengen, dass mer hei korrekt 
Aarbecht geleescht hunn, dass mer hei eis wei-
derbewegen an enger Liberaliséierung vun eiser 
Avortementsgesetzgebung, déi ganz no bei de 
gesellschaftleche Realitéiten ass!
Eise Wonsch ass eigentlech, dass déi Gesetzer 
esou mann wéi méiglech misste spillen. Mir 
wëssen, dass d’Realitéit eng aner ass, an dofir 
sief och nach eng Kéier erënnert drun, dass mer 
all déi Effortë vum Preventiven net däerfen op-
ginn an all eis Efforten och dorobber musse 
konzentréieren.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Bodry. 
Als nächst Riednerin ass d’Madame Loschetter 
agedroen. Madame Loschetter, Dir hutt 
d’Wuert.

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, fir 
d’Éischt zwee Mercien, deen een natierlech un 
de Kolleeg Weiler fir seng ganz Aarbecht an der 
Chamberskommissioun an och fir seng Ried 
haut hei vir, an awer och e Merci un de Pre-
sident vun der Kommissioun, den Här Roth, 
well och deen huet déi ganz Diskussioun zu 
deem heite Projet de loi gutt presidéiert an, ech 
denken, och derzou bäigedroen, datt mir - wéi 
mir alleguerten dat och scho gesot hunn - 
konnte sachlech a strukturéiert duerch deen 
Dossier goen.
Voilà, Dir Dammen an Dir Hären, et ass scho 
ganz villes gesot ginn, dofir fänken ech net 
nach eng Kéier un, datselwecht ze soen, sief et 
d’Zuelen oder sief et verschidden Historiquen.
Et wär ganz vill ze soen zum Historique. Virun 
allem vun där Séance, wou de Projet de loi dé-
poséiert ginn ass a wou mäi Virriedner dee Pro-
jet de loi wierklech als eppes onwahrscheinlech 
Fortschrëttleches hei verteidegt huet, u sech 
déiselwecht Ried, déi hien elo just gefouert 
huet, déi jo och elo nach wëllt weisen, no esou 

villen Amendementer, datt en nach ëmmer 
ganz fortschrëttlech ass.
Dobäi wëll ech soen, datt déi Amendementer, 
déi d’Commission juridique gemaach huet, déi 
effektiv Verbesserungen och an onsen Aen 
duerstellen, bäi Wäitem net vun der Sozialiste-
scher Partei erabruecht gi sinn, éischter vun 
engem Conseil d’État, éischter vun engem 
Drock vun der Gesellschaft dobaussen.
Voilà, da wëll ech awer och nach...
(Interruption)
Da wëll ech awer och nach begréissen am 
Numm vun der grénger Fraktioun d’Avan-
céeën, déi gemaach gi si par rapport zu de 
mannerjährege jonke Fraen. Dat gëtt et schonn 
am Ausland, dat stëmmt, schonn eng Rëtsch 
Joren, et gëtt et och elo zu Lëtzebuerg. An och, 
datt den Délai erofgesat ginn ass vu siwen 
Deeg op dräi Deeg, ech denken, datt dat wierk-
lech e Fortschrëtt ass.
Da begréisse mer natierlech och d’Unhuele vun 
den Amendementer, notamment d’Sträiche 
vun den Opzielunge vun de Situatiouns de dé-
tresse, woubäi ech just wëll widderhuelen, wat 
ech ëmmer an der Commission juridique gesot 
hunn: datt all Fra, déi ongewollt schwanger ass, 
d’office an enger psychescher Nout ass.
D’Adaptatioun un d’Realitéit mat der Introduk-
tioun vun der IVG médicamenteuse an och vun 
der IVG ambulatoire ass e Fortschrëtt, an dann 
natierlech, datt d’Resistenzklausel (veuillez lire: 
d’Residenzklausel) ewechgefall ass, wat an 
engem anere Fall eigentlech skandaléis 
gewiescht wär.
Mir akzeptéieren awer net als gréng Fraktioun 
de sougenannten - an ech hunn déi Dénomi-
natioun net erfonnt, dat sinn d’Femmes socia-
listes - „faule Kompromiss“ vun der Majoritéit 
CSV/LSAP, wou déi eng Partei sech drunhält ze 
soen, datt dëse Projet de loi jo awer wierklech 
nach iergendwou och eng Indikatiounsléisung 
misst duerstellen, an déi aner net midd gëtt ze 
betounen, datt mer awer an enger klorer Friste-
léisung sinn, sou wéi et se iwwerall am Ausland 
gëtt an un där mer eis och orientéiert hunn.
Da wollt ech awer eppes soen och zu mengem 
Virriedner, deen déi lescht Deeg vill vun 
Däitschland a vum Modell Däitschland ge-
schwat huet, an un deem mer ons jo och orien-
téiert hätte bei dësem Projet de loi an datt jo 
och an Däitschland net vill géif gesot ginn, datt 
do d’Fraen onzefridde wären, oder net. Dat 
kann ech net jugéieren, wéi an Däitschland 
d’Frae versichen eens ze ginn, wa se dann on-
gewollt schwanger sinn a se ofdreiwe wëllen, 
mussen; ech schwätzen all Kéiers vun erwues-
sene Fraen.
Ech wëll awer soen, datt an där Broschür vum 
Bundesministerium für Familie, Senioren, 
Frauen und Jugend iwwert d’Schwangerschafts-
beratung, den Artikel 218, a mir maachen di-
rekt dat éischt Kapitel op op der Säit 9, do hu 
mer direkt emol grouss drastoen: „Indikatio-
nen“. An da kënnt déi ganz Rëtsch vun Indika-
tiounen. Dodra ginn ernimmt: „medizinische 
Indikationen“, „kriminologische Indikation“, an 
dann: „weitergehende Straflosigkeit der 
Schwangeren. Darüber hinaus bleibt die 
Schwangere straflos...“, wa se „seit der Em-
pfängnis“ net méi wéi 22 Wochen dann och 
bei eng Schwangerschaftskonfliktberatung 
geet, déi obligatoresch ass, esou wéi den Här 
Bodry dat virdru gesot huet.
Elo muss een awer och wëssen, datt et emol 
nach kee Joer hier ass, den 22. Dezember 2011, 
datt am Paragraph 219 iwwert d’Schwanger-
schaftsberodung eppes Zousätzleches erakomm 
ass.
An ech liesen Iech dat vir, an ech wëll Iech dat 
just soen, wa mir eis dodrun orientéieren, da 
kënnt Der verstoen, datt mir awer skeptesch 
sinn iwwer...

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Hutt Dir mir noge-
lauschtert?

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Jo, 
dach, ech hunn nogelauschtert.

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Ech hu gesot, dass 
mer eis net...

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Ech hunn nogelauschtert.
(Interruption)
Dir hutt awer och gesot: „Mir hunn eis um Mo-
dell orientéiert, an ech hunn net héieren, datt 
déi lescht 20 Joer d’Fraen do net eens ginn.“
Ech wëll Iech just soen, datt et nach kee Joer 
hier ass, wou d’Berodung nach eng Kéier ver-
schäerft ginn ass, an ech soen Iech, wéi se ver-
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schäerft ginn ass. Si ass verschäerft ginn, datt 
drasteet: „Die Schwangerschaftskonfliktbera-
tung dient dem Schutz des ungeborenen Le-
bens.“
Dat hutt Der gesot, Här Bodry, richteg.
„Sie hat sich von dem Bemühen leiten zu las-
sen, die Frau zur Fortsetzung der Schwanger-
schaft zu ermutigen.“
(Interruption)
Jo, gutt, mä da schwätzt net vum Projet 
Däitschland, un deem Der Iech orientéiert hutt. 
Ech wëll Iech just elo hei soen, an Däitschland 
hu mer weiderhi ganz kloer Indikatiounen, 
wéini een dann herno awer schlussendlech 
dierf, wann een dat muss, ofdreiwen a wéini 
net.
A Frankräich - an dat hutt Der och gesot, Här 
Bodry - a Frankräich geet et emol schonn direkt 
un, datt mer et mam Code de la santé ze dinn 
hunn, an net méi mat engem Code pénal. 
Richteg! 1975 ass europawäit e Meilesteen a 
Richtung Fraerechter, no villen Aktiounen an 
heftegen Debatten am Parlament, erreecht 
ginn.
An ech wëll Iech och do zitéieren aus dem Rap-
port vum zoustännege Ministère iwwert den 
Avortement vun 2011, déi jo awer all Joers e 
Rapport maachen an e Bilan maachen. Do steet 
dran, an ech zitéieren: «Cette loi», vun 1975, 
«a pu voir le jour grâce au principe d’émanci-
pation des femmes», si erkennen dat also un, si 
maachen d’Klammer op, «(droit des femmes à 
disposer de leur corps)», Klammer zou, «et 
dans un objectif de santé publique (drame des 
avortements clandestins)», Klammer zou. Ech 
denken, dat ass d’Ursaach, ganz einfach: datt 
d’Fraen dierfen iwwer hire Kierper disposéieren 
an datt mer wëllen eng Santé publique hunn, 
déi dat och esou gestalt, ni plus ni moins.
1979 ass dat Gesetz dann och definitiv ëmge-
sat ginn, an ab 1982 gëtt d’IVG rembourséiert. 
An der franséischer Broschür, do steet och dran: 
«La loi du code de la santé permet à toute 
femme enceinte qui s’estime placée dans une 
situation de détresse de demander à un méde-
cin l’interruption de sa grossesse, qu’elle soit 
majeure ou mineure. Seule la femme concer-
née peut en faire la demande.» Wann Der dat 
iwwerholl hutt, domadder kënne mer jo och 
liewen.
2001 ass dat Gesetz nach eemol nogebessert 
ginn. Den Délai ass vun zéng op zwielef Wo-
chen eropgesat ginn. D’Mineurë brauche keng 
Autorisation parentale méi. Dat sinn och eelef 
Joer hier, datt et dat a Frankräich gëtt. De Ca-
ractère obligatoire ass fir erwuesse Fraen 
ewech gefall. An dann, an ech kommen herno 
nach eng Kéier drop zréck, den Délit d’entrave 
ass verschäerft ginn, nämlech op «pressions 
morales ou psychologiques; actes d’intimida-
tion à l’entourage de la femme».
Ons Konklusioun als gréng Fraktioun ass déi, 
datt Däitschland a Frankräich awer zwee total 
verschidde Puer Schong sinn, zwou komplett 
verschidde Philosophien, an datt et net geet, et 
geet einfach net, fir e bësse vun där enger an e 
bësse vun där anerer, do si mer effektiv an 
engem „faule Kompromiss“ dran. Dofir fannen 
ech, datt, wann ee wëllt éierlech sinn, da soll 
een d’Kand och mam Numm nennen an da soll 
ee keng Äppel fir Bire verkafen. Mir sinn der 
Meenung, datt, wann een e Gesetz reforméiert, 
da soll een et uerdentlech an zäitgeméiss refor-
méieren an op eng neutral Manéier!
Da kommen ech op déi zweet obligatoresch 
Consultatioun, wou mir och der Meenung sinn, 
datt se net zäitgeméiss ass an datt et och net 
neutral ass schlussendlech. Däitschland huet ef-
fektiv dee System. Eng ongewollt schwanger 
Fra ass wuel en détresse, dofir denkt si drun of-
zedreiwen an dofir brauch si esou vill an esou 
gutt wéi méiglech eng Berodung, fir hir Alter-
nativen ze weisen a se dovun ze iwwerzeegen, 
net ofzedreiwen. Den Exposé des motifs vun 
deem Gesetzestext an Däitschland huet wéins-
tens de Mérite, kloer an éierlech d’Zil vun der 
Berodung ze erklären: d’Ofdreiwung ze verhën-
neren.
An dann zitéieren ech Iech och eng Analys zu 
deem dote Kontext. Den Här Weiler hat virdrun 
eng Analys zitéiert vun der Madame Duval, So-
phie Duval (veuillez lire: vun der Madame Di-
vay, Sophie Divay) aus Frankräich. Den Dokter 
Christian Fiala, dee Facharzt ass fir Frauenheil-
kunde und Geburtshilfe, ënnersträicht a sengen 
Analysen zur sougenannter „Bevormundung“, 
an ech zitéieren hien: „Bevormundung ist der 
Ausdruck der Überzeugung“, zu där Berodung, 
där obligatorescher Berodung, „ist der Aus-
druck der Überzeugung einer männlich domi-
nierten Gesellschaft, dass schwangere Frauen 

nicht verantwortungsvoll über ihre Schwanger-
schaft entscheiden könnten. Deshalb müsste 
die Gesellschaft eingreifen, um sicherzustellen, 
dass richtig entschieden werde.“
A weider zu der obligatorescher Consultatioun: 
„Unklar bleibt, warum es so schwer ist, eine Be-
ratung als das anzubieten, was sonst selbstver-
ständlich ist, nämlich freiwillig.“ Duerno: „Das 
Missverständnis, Frauen mit einer ungewollten 
Schwangerschaft würden erst nach einer Bera-
tung mit einer für sie fremden Person in den ei-
gentlichen Entscheidungsfindungsprozess ein-
steigen...”, „…hätten einen überwiegend posi-
tiven Effekt und könnten die Häufigkeit von 
Schwangerschaftsabbrüchen reduzieren.”An e 
concluéiert: „Es ist offensichtlich, dass keine 
dieser Annahmen zutrifft.“
Där Meenung, datt een do kann nach eppes 
beaflossen, fir net ze soen an deem Glawen, ass 
och ons Regierung hei zu Lëtzebuerg. Do-
riwwer ass geschwat ginn, och an der Kommis-
sioun, de Rapporteur huet et gesot, Alternati-
ven, souguer Adoptioun, dat Wuert ass gefall.
D’Ausso vun der Familljeministesch zum obliga-
toresche Charakter reduzéiert sech och an 
engem Saz: „Well mer soss de Risiko aginn, net 
all Fra ze erfaassen.“ Dat ass an onsen Aen 
éischter eng Lapalissade! Mir kënnen a sollen 
ons als Zil setzen, ongewollte Schwangerschaf-
ten ze verhënneren. Mä mir kënne kaum 
Ofdreiwunge vun ongewollte Schwanger-
schafte verhënneren. All Statistik, all Analys, all 
Etüd, all Evaluatioun vu Gesetzer kommen zu 
dëser Konklusioun. Wat mir méi - entre guille-
mets - „bevormunden“, och wann et gutt ge-
mengt ass, notamment duerch schwéierfälleg, 
onnëtz Mesuren, am Glawen, eng Ofdreiwung 
ze verhënneren, wat mir méi zur groer Zon vun 
den Ofdreiwunge bäidroen!
Frankräich huet och genau dofir am Joer 2001 
den obligatoresche Charakter ofgeschaaft, aus-
ser fir Mannerjähreger, do si mer eis eens. Si 
hunn awer net d’Berodung ofgeschaaft. Au 
contraire! A Frankräich huet den Dokter eng 
Obligatioun, fir déi ongewollt schwanger Fraen 
iwwert d’Berodungsoffer ze informéieren. An 
dat ass dee feinen, awer gläichzäiteg gewal-
tegen Ënnerscheed.
Hei zu Lëtzebuerg kréie mir elo den Zeenario 
presentéiert: Du kanns zwar eleng décidéieren, 
mä mir soen dir virdrun, wat richteg, wat falsch 
ass. Ech erklären Iech, firwat dat richteg ass. 
Ech erklären Iech et elo. Hei kréie mir en Zee-
nario presentéiert, wou eng Fra net de Choix 
huet, selwer ze décidéieren, ob si nach zousätz-
lech Hëllef brauch a wat fir eng Hëllef si 
brauch.
Kënnt Der Iech virstellen - mä Dir kënnt dat 
net, ech verstinn dat och - kënnt Der Iech vir-
stellen, Dir obligéiert eng Fra an eng Berodung 
ze goen, wou och nach..., esou qualifizéiert wéi 
déi Persoun och ass, Psycholog, egal, an déi 
sëtzt do an déi muss der Fra och Alternative 
presentéieren, och alt iwwer Alternativen 
opklären. Kënnt Der Iech virstellen, datt dat en 
Drock ausübt op eng Fra, déi an Nout ass, déi 
schlecht drun ass a wou op där anerer Säit eng 
Persoun ass, déi eng gewësse Form vun Autori-
téit presentéiert, well se eng kompetent Per-
soun ass an engem unerkannten, agrééierte 
Service, déi hir net nëmme seet: Okay, ech ver-
stinn Iech, esou geet et Iech, dat do hutt Dir 
décidéiert, da kommt, mir kucken elo emol, 
wéi Dir dat esou gutt wéi méiglech elo iwwert 
d’Bühn bréngt.
Mä déi Fra kritt zousätzlech, am beschte Fall, 
nach gesot: Jo, mä ee Momentchen, ech hunn 
hei eng Missioun, fir Iech och iwwer Alternati-
ven opzeklären. An dat ass de Problem! Wéi 
wëllt Der, datt dann eng Persoun, déi friem ass, 
mä déi awer kompetent ass an eigentlech misst 
do sinn, fir enger Persoun ze hëllefen, sprich e 
Psycholog, an déi Iech och nach iwwer Alterna-
tiven opkläert!? Also, dat geheit d’Leit duerch-
erneen!
A Frankräich, wann ech elo ganz wäit géif aus-
huelen, a Frankräich kéint dës Virgoensweis och 
eng Entrave sinn a souguer sanktionéiert ginn. 
Ech liesen Iech vir, wat am Artikel L.2223-2 
vum Code de santé publique drasteet: «...est 
puni de deux ans d’emprisonnement et de 
3.000 euros d’amende le fait d’empêcher ou 
de tenter d’empêcher une interruption de gros-
sesse (...) soit en exerçant des pressions morales 
et psychologiques...». Dat kéint à la limite dat 
sinn. Et deet mer leed, esou gutt gemengt wéi 
et ass, kéint dat dohinner féieren. Ech schwät-
zen net vu mannerjährege jonke Fraen, déi net 
erwuesse sinn. An d’Wuert seet et: Net erwues-
sen heescht net erwuessen! Hei schwätze mer 
vun erwuessene Fraen.
A mir schwätzen hei doriwwer eraus, Dir Dam-
men an Dir Hären, vun der gréisster Majoritéit 
vun de Fraen, déi avortéiere wëllen, mussen. 
Dat sinn erwuesse Fraen! Mir schwätze vun 
deenen! A mir schwätzen dovunner, datt mer 
grad deene Fraen eng obligatoresch Berodung 
octroyéieren, wou si sech musse bei enger frie-

mer Persoun eppes soe loossen, wat se am 
schlëmmste Fall och nach kéint ënner Drock 
setzen.
Wéi gesot, a Frankräich kéint dat eng Entrave 
duerstellen. Mä Frankräich ass e laizistesche 
Stat, e laizistescht Land, wat mir net sinn. An 
da spiert een eben och den Drock vun enger 
eesäiteger Wäerteastellung. An heibannen an 
dësem Haus, si mir als Gréng iwwerzeegt, huet 
eng net laizistesch Wäerteastellung näischt ver-
luer!

yw Une voix.- Très bien!

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Mir sinn heibannen dofir do, fir allgemeng Ge-
setzer fir jiddwereen ze maachen. An da ka 
jiddwer Eenzelne selwer décidéieren a Gesell-
schaftsfroen, wéi e sech wëllt positionéieren.
D’CSV-Haltung ass eng ënnergeuerdnet Hal-
tung zu enger gewësser Wäerteastellung. Ech 
mengen, dat ass kloer, Dir identifizéiert Iech 
domadder. D’LSAP-Haltung ass bal nach 
schlëmmer. Et ass eng ënnergeuerdnet Hal-
tung, déi se wëllen als eppes aneschteres ver-
mëttelen. Dëse Projet de loi, wann en da ge-
stëmmt gëtt, ass en trauregt Kapitel vu Cou-
rage losegkeet!
A mir sinn, Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, als gréng Fraktioun op alle Fall erliich-
tert, datt mer kënnen en âme et conscience a 
fräi vun allem Drock esou ofstëmmen, wéi mir 
et fir richteg, wichteg an noutwendeg fannen.

yw Une voix.- Très bien!

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Dëse Projet de loi dierf an onsen Aen nämlech 
net esou gestëmmt ginn. Dëse Projet de loi ass 
fir all erwuesse Fra, an dat ass déi grouss Majo-
ritéit vun den ongewollte Schwangerschaften, 
fir all erwuesse Fra eng kloer Verschlechterung 
vun de Bedingunge vun deem stressege Wee, 
vun deem extrem schwéiere Wee, dee si muss 
maachen.
Mir als gréng Fraktioun, gestäipt vun onser Par-
tei a ganz wahrscheinlech vun der Majoritéit 
vun de Leit aus onser Gesellschaft, sinn der 
Meenung, datt e Gesetz iwwer Ofdreiwung 
haut seng Plaz an engem Code de la santé 
huet, an net méi an engem Code pénal. Mir 
hätten ons - an dat hunn ech och am Numm 
vu menger Fraktioun an der Commission juri-
dique gesot, ech widderhuelen et hei -, mir 
hätten ons awer bereet erkläert, dëse Projet de 
loi ze stëmmen, wann den obligatoresche Cha-
rakter fir erwuesse Fraen ewechfält.
A mir baséieren ons virun allem op d’Avisë vun 
onser parlamentarescher Aarbecht, et ass scho 
gesot ginn, et sinn der sechs: de Conseil de 
l’Europe, de Conseil d’État, de Conseil consul-
tatif des Droits de l’Homme; an den Entrevuen: 
d’Gynekologen, dat heescht d’Société luxem-
bourgeoise de gynécologie-obstétrique, de 
Planning Familial an d’Initiativ Liewensufank.
Fënnef vun dëse sechs Institutiounen, an eng 
sechst och méi nuancéiert, hu sech kritesch, 
kritesch vis-à-vis vum obligatoresche Charakter 
vun der Berodung ausgeschwat. Alle sechs 
ware sech eens an hunn ons och zougestëmmt, 
datt eng fräiwëlleg Offer sënnvoll, souguer 
wichteg an noutwendeg wär. Där Meenung si 
mir als Gréng och. A perséinlech konnt ech och 
beobachten, wéi wichteg dës Entrevuë waren, 
well awer an där Commission juridique virun 
allem Männer sëtzen, déi séier wéineg Ahnung 
vun der Realitéit um Terrain haten.
Dofir, Dir Dammen, onsen Amendement ent-
sprécht der Realitéit um Terrain, entsprécht de 
Konklusioune vun europawäiten Etüden, ent-
sprécht virun allem dem Respekt, dee mir alle 
Frae schëlleg sinn, dee mir ons och selwer 
schëlleg sinn, och heibannen als Fraen, virun 
allem als Fraen, déi gewielt gi sinn, fir Gesetzer 
ze élaboréieren, déi d’Fraerechter an de Res-
pekt virun alle Frae virundreiwen.
Deen Amendement ass en Amendement fir 
d’Fraerechter. Wann ech gelift, stëmmt et mat! 
déi gréng wäerten deen Amendement natier-
lech stëmmen. A wann en ugeholl gëtt, dat 
géife mer och de Projet de loi stëmmen.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Loschetter. Als nächste Riedner ass den Här Fer-
nand Kartheiser agedroen. Här Kartheiser, Dir 
hutt d’Wuert.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, gär schléis-
sen ech mech menge Virriedner un, fir dem Här 
Rapporteur Merci ze soe fir e ganz kompletten 
an interessante Rapport. An ech wëll och gläich 
am Ufank vu menger Ried ënnersträichen, datt 
mer eng Regel an der Partei hunn, datt eis De-
putéiert an ethesche Froen d’Fräiheet hunn, fir 
sech anescht auszedrécken, an den Här Hen-
ckes wäert vun deem Recht profitéieren.
D’ADR, Här President, ass resolut fir de Schutz 
vum Liewen an dowéinst och géint eng weider 

Liberaliséierung vun der Ofdreiwung. Dat Ge-
setz vun 1978 soll eiser Meenung no onverän-
nert weider gëllen. Dat heescht also, datt bei 
Fäll wéi zum Beispill dem Cas vun engem Viol, 
bei der Gefor fir d’Gesondheet vun dem Kand 
oder vun der Mamm dat Gesetz jo gëllt, an do-
madder sinn déi Fäll ofgedeckt.
Ech wëll och kuerz drop agoen, datt dee Fall 
vun der Madame Halapanavar an Irland, datt 
och dee Fall vun eisem Gesetz vun 1978 ofge-
deckt gewiescht wär. An ech recommandéieren 
Iech och, vläicht déi Stellungnahm vun der ire-
scher Bëschofskonferenz ze liesen, déi duerno 
publizéiert ginn ass, déi ganz interessant ass.

yw Plusieurs voix.- Ooohhh!

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- D’ADR 
wiert sech och géint all Minimiséierung oder 
souguer Banaliséierung vun der Ofdreiwung. 
D’Zuelen dinn ee schudderen. Et gëtt vun de 
Gynekologe geschat, datt all Joer tëschent 
1.500 an 2.000 Kanner duerch eng Ofdreiwung 
stierwen. Si feelen eis net nëmme statistesch 
oder demografesch, mä virun allem mënsch-
lech! 2.000 Kanner, deene mir hätte kënnen eis 
Léift ginn an déi eis Gesellschaft duerch hiert 
Laachen, hir Iddien, hir Kreativitéit, hir Talenter, 
hir Aarbecht a spéider och duerch hir eege 
Kanner méi räich a méi schéi gemaach hätten.
Ëmsou méi verwonnerlech ass et, datt zënter 
1978 net eng eenzeg Persoun wéinst enger 
Ofdreiwung juristesch poursuivéiert gouf. De 
facto besteet also schonn Dépénalisatioun a 
Stroffräiheet. D’Justiz muss sech an deem Kon-
text awer och da froen, wéi eescht si et bis elo 
mam Schutz vum Liewe geholl huet!
Trotzdeem ass déi legislativ Diskussioun ëm 
d’Ofdreiwung vun zentraler Wichtegkeet, well 
duerch seng Gesetzer setzt de Stat och mora-
lesch Moossstief. Hie beaflosst an norméiert an 
engem gewësse Mooss d’Verhale vun de 
Bierger a muss sech dowéinst senger Verant-
wortung bewosst sinn. Dat gëllt besonnesch 
dann, wann et ëm de Schutz, also ëm de Stel-
lewäert vum ongebuerene Liewen an eiser 
Gesellschaft geet.
Déi Debatt iwwert d’Reform vum Gesetz vun 
1978, déi mir an deene leschte Joren a Méint 
haten, charakteriséiert sech awer leider duerch 
e puer grave Defizienzen. Déi éischt Defizienz 
ass eng ganz selektiv Approche vun deenen in-
voquéierte Referenztexter, fir eng Ännerung 
vum Gesetz ze justifiéieren. Resolutioune vum 
Europarot oder vum Europaparlament huet een 
zitéiert, an och Uerteeler, an et huet een déi 
och gläich esou interpretéiert, datt si Argumen-
ter fir d’Ofdreiwung konnten hierginn.
Wichteg Texter an Uerteeler, déi d’Recht op 
d’Liewen dekretéieren a protegéieren, sinn 
awer an dëser Debatt net zitéiert an net analy-
séiert ginn. Vun der Allgemenger Mënsche-
rechtserklärung iwwert d’Europäesch Mënsche-
rechtskonventioun bis zur Kannerrechtskonven-
tioun an Uerteeler, zum Beispill vum däitsche 
Verfassungsgeriicht - ech mengen, den Här Bo-
dry hat dat kuerz uklénge gelooss - oder vum 
Europäesche Mënscherechtsgeriichtshaff iwwert 
den Ufank vum Liewen an de Schutz fir d’Mën-
schen an hir Dignitéit vun Ufank un, näischt 
dovunner gouf zitéiert ausser an der mëndle-
cher Interventioun, ganz zum Schluss, vum Här 
Rapporteur, well et d’Absicht vun all deenen, 
déi hei mat décidéiert hunn, gestéiert hätt!
Et gouf och net drop higewisen, datt eng Reso-
lutioun vun der Parlamentarescher Versamm-
lung vum Europarot oder vum Europaparla-
ment, also vum Europarot, wéi déi vum 16. 
Abrëll 2008, iwwerhaapt keng contraignant 
Wierkung op eis huet. Dat sinn Texter, déi eis 
awer zu guer näischt zwéngen.
Ech halen also fest, datt an dëser Debatt wich-
teg a verflichtend juristesch Dispositiounen, déi 
hätte kënnen a misse fir de Schutz vum onge-
buerene Liewen invoquéiert ginn, net oder bal 
net ernimmt goufen!
Net anescht goung et dem lëtzebuergesche 
Code de déontologie de certaines professions 
de santé oder och eisem Gesetz vun 1978, dat 
mir haut reforméieren, an dat direkt a sengem 
alleréischten Artikel seet: «La loi garantit le res-
pect de tout être humain dès le commence-
ment de la vie.»
An ech wëll kuerz drop agoen, well dat haut e 
puermol gesot ginn ass. Ech kenne keen, dee 
seet, d’Liewe fänkt u bei der Gebuert. Et gëtt 
där Leit vläicht, ech kennen awer keen, deen 
dat seet.
Et gëtt einfach dat ongebuerent Liewen, an ech 
weess och net, den Här Bodry an anerer, den 
Här Weiler och, hu gesot, et gëtt Onsécherhee-
ten, wéini datt d’Liewen ufänkt. Fir mech gëtt 
et keng Onsécherheet: Et ass vun Ufank u 
Liewen. Et ass och u sech keng wëssenschaft-
lech Debatt, ob dat Liewen ass, et ass eng Fro: 
Wéini kann d’Kand iwwerliewen? Wéini ass et 
liewensfäeg? Awer dat ass eppes anescht wéi 
den Ufank vum Liewen.
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Mä op jidde Fall, deen heiten Artikel - well jo 
kee seet, d’Liewe fänkt mat der Gebuert un  
- zwéngt eis, och dat ongebuerent Liewen ze 
respektéieren, well et ass jo keen heibannen - 
ausser ech géif mech iren -, dee seet, d’Liewe 
fänkt u mat der Gebuert.
Also, deen Artikel stipuléiert «dès le commen-
cement de la vie», an duerno eréischt gëtt 
d’Ofdreiwung als eng ënner Konditiounen - 
ënner Konditiounen! - stroffräi Ausnahm zu där 
Regel beschriwwen. Déi absolut Eesäitegkeet 
an der Ausféierung vun dem Text ass eng juris-
tesch Defizienz an dëser Diskussioun.
Déi zweet Defizienz ass eng moralesch. Wich-
teg Institutioune vum Land hu sech der Debatt 
iwwert de Schutz vum ongebuerene Liewen 
einfach entzunn an hu sech eleng op d’Selwer-
bestëmmung vun der Fra konzentréiert. Dat 
Wuert „Mamm”- well eng Frau, déi an aneren 
Ëmstänn ass, ass eng Mamm -, dat Wuert 
„Mamm”koum an deem Kontext esou gutt wéi 
ni vir. Genausou mann wéi iwwregens dat 
Wuert „Kand”. An déi meescht Fraen, wa se 
mierken, datt se an aneren Ëmstänn sinn, déi 
wësse schonn, datt se e Kand kréien. Déi 
schwätzen net vum „contenu utérin“ oder esou 
eppes.
De Statsrot seet, hie géif Abstraktioun maachen 
«d’un examen des différentes théories du dé-
but potentiel de la vie de l’être humain dont les 
droits fondamentaux doivent être protégés, 
ainsi que du statut juridique du fœtus», zwou 
Zeilen, fir dee fundamentaalste moralesche Pro-
blem an dëser Debatt lasszeginn. Esou einfach 
kann ee sech et maachen - mä et däerf ee sech 
et net esou einfach maachen!
Dat ass och de Reproche, Här Rapporteur, deen 
ech Iech maachen. An Iech hat ech gefrot: Wat 
ass dann Är Meenung? Och Dir hutt Iech ein-
fach gesot, et gëtt ënnerschiddlech Theorien. 
An Dir hutt dat hei zitéiert. Ech wär awer wierk-
lech interesséiert, fir ze wëssen, ob d’CSV eng 
Positioun huet, wéini d’Liewen ufänkt.
Den Ombuds-Comité fir d’Rechter vum Kand 
schwätzt zwar iwwert d’Situatioun vun deene 
mannerjährege Fraen an aneren Ëmstänn, seet 
awer kee Wuert iwwert d’Recht op d’Liewe 
vum ongebuerene Kand.
Eis Commission consultative des Droits de 
l’Homme seet, si géif net fir oder géint 
d’Ofdreiwung Positioun huelen, mä schreift da 
gläich zwee Avisen, nodeems se sech autosai-
séiert huet, an deenen et u sech drëms geet, fir 
déi Pro-Ofdreiwungsargumenter ze ënner-
stëtzen.
Dat ass net nëmmen e Versoe vun eisen Institu-
tiounen - an ech soen derbäi, vun der CSV -, et 
ass e Versoe vum Gewëssen an eiser Gesell-
schaft. Keen däerf sech deem fundamentaalste 
moraleschen Aspekt vun der Diskussioun 
iwwert d’Ofdreiwung einfach entzéien. Déi on-
gebuere Kanner hate leider an dëser Diskus-
sioun net vill Affekoten. Ech si frou, datt d’ADR 
zu deenen Affekoten awer zielt.
Déi drëtt Defizienz ass déi vun der biologescher 
Negatioun. An domadder mengen ech, datt 
een esou mécht, als wär dat neit Kand eigent-
lech nach kee richtegt Kand, kee richtege 
Mënsch, well et jo jiddefalls och emol nach 
keng Persoun am juristesche Sënn ass, als wär e 
Fötus oder en Embryo iergendeppes nach net 
Mënschleches, dat een dann och ka mat engem 
eenegermoosse rouege Gewëssen - wéi et 
heescht - „ewechmaachen“.
Ech wëll hei just zwee Ausdréck zitéieren, déi 
haut gebraucht goufen. D’Madame Polfer hat 
gesot: „dat ausgescheet gëtt”, ouni dat méi 
genee ze spezifiéieren. An d’Madame Loschet-
ter, mengen ech, hat gesot: „d’Ofdreiwung 
vun der ongewollter Schwangerschaft”. Dat 
sinn alles Ëmschreiwungsformelen. Mä u sech, 
wat ofgedriwwe gëtt, ass e Kand!
Déi Attitüd ass net nei an der Ofdreiwungs-
debatt. Schonn an de 60er Joren hate mir jo 
Pro-Ofdreiwungssloganen héieren: „Mäi Bauch 
gehéiert mir.“ Mä, dat ass jo och ni an der Dis-
kussioun gewiescht, wiem de Bauch gehéiert! 
Mä dat Kand an der Gebärmutter, dat gehéiert 
just sech selwer an et huet e Recht op Liewen 
an domadder e Recht op Schutz a Respekt, an 
zwar vun der alleréischter Sekonn un.
Et sollt een dowéinst net vum „contenu utérin“ 
schwätzen, deen ee bei enger Ofdreiwung me-
dikamentös oder chirurgesch eliminéiert, mä 
vum „enfant non né“.
Et gëtt keng temporal Grenz. Et gëtt keng tem-
poral Grenz, kee Stéchdag, wéini een ufänkt, e 
Mënsch ze sinn. Et entwéckelt ee sech vun der 
Befruchtung un als Mënsch, an net zum 
Mënsch. An der zéngter Woch vun der Schwan-
gerschaft ass d’Ausbildung vum Kand schonn 
ofgeschloss. Scho laang virdru schléit dem 
Kand säin Häerz an et reagéiert op Péng. Et 
iwwerrascht dowéinst net, datt d’Gynekologen 
an der Chamberskommissioun gefrot hunn, fir 
d’Méiglechkeet vun enger Ofdreiwung op déi 

éischt zéng Woche vun enger Schwangerschaft 
ze limitéieren, amplaz op zwielef. Deem ass lei-
der net Rechnung gedroe ginn.
Niewent dësen dräi Gronddefizienzen an dëser 
Debatt regrettéiere mir nach op d’mannst fën-
nef aner Aspekter: déi restriktiv Interpretatioun 
vum Begrëff vun der Selwerbestëmmung vun 
der Frau, d’Subjektivéierung vun der Rechtfer-
tegung fir d’Ofdreiwung, déi eesäiteg negativ 
Duerstellung vum Mann a vum Papp an enger 
Rei vun Texter, d’Schwächung vun der Autorité 
parentale an de Mëssbrauch vu Begrëffer aus 
der Medezin.
D’Selwerbestëmmung vun der Fra steet am 
Zentrum vun dëser Reform a gëtt hei als déi 
wahrscheinlech wichtegst Neierung presen-
téiert. Si décidéiert elo eleng, wéi et heescht 
„souverän“, ob si an enger Détresse ass an 
dowéinst wëllt ofdreiwen.
Dozou ass allerdéngs ze soen, datt dat eng ver-
kierzte Lecture vun der Selwerbestëmmung ass. 
Mir schwätze jo hei wuelverstanen net vum Fall 
vun enger Ofdreiwung no enger Vergewalte-
gung, well do ass och meng Partei der Mee-
nung, datt dat Recht muss gi ginn, mä mir 
schwätze vun enger Ofdreiwung no engem 
fräiwëllege Geschlechtsverkéier.
Och wa mir haut an enger genosssüchteger 
Gesellschaft liewen, ass déi Dimensioun vun der 
Verantwortung als Mann a Fra ni ze ignoréie-
ren. Mann a Fra droe beim Sex Verantwortung 
fir hir Gesondheet an och eventuell nach fir déi 
vun anere Leit. A si droe Verantwortung, wann 
et duerch hire Geschlechtsverkéier zu neiem 
Liewe kënnt.
Et ass vill iwwer Selwerbestëmmung an dëser 
Debatt geschwat ginn. Et ass bal ni iwwer Ver-
antwortung geschwat ginn. D’Ofdreiwung, an 
dat seet jiddwereen an dëser Debatt, däerf 
keng Bequemlechkeetsléisung sinn, keng ver-
spéite Method fir eng Familljeplanung. Mä an 
der Praxis ass dat awer leider dacks de Fall! Den 
Altersduerchschnëtt an d’Familljesituatioune vu 
ville Fraen, déi ofdreiwen, weisen och, datt et 
normalerweis net un engem Informatiounsdefi-
zit louch, wann et zu enger ongewollter 
Schwangerschaft koum.
Et ass an deem Zesummenhang och schockant, 
datt eng Institutioun, déi hei am Land ganz vill 
Ofdreiwunge mécht, ausgerechent „Planning 
Familial“ heescht, wa jo heibanne jiddweree 
seet, datt eng Ofdreiwung net soll eng Mesure 
de planification familiale sinn.
An all déi, déi e sougenanntent Recht op 
Ofdreiwung als en Deel vun de Fraerechter ge-
sinn - d’Madame Loschetter hat elo vill do-
riwwer geschwat -, déi wëll ech awer drop 
hiweisen, datt duerch d’Méiglechkeet vun 
enger ganz fréier Determinatioun vum Ge-
schlecht vum Kand d’Meedercher e méi héijen 
Ofdreiwungsrisiko droe wéi d’Jongen.
(Interruption)
Mat der Aféierung vun der subjektiv emfonnte-
ner Détresse als allgemengen Ofdreiwungs-
grond, als déi nei allgemeng Indikatioun souze-
soen - et ass u sech awer eng Fristeléisung -, ass 
de Schrëtt vun der Objektivitéit an der gesell-
schaftlech akzeptéierter Ausnahmeregel an 
d’Beliebegkeet gemaach ginn. Fir Fraen, déi an 
enger Gewëssensnout sinn, gëtt d’Situatioun 
net doduerch méi einfach gemaach, datt et op 
eemol un all objektivem Kritär feelt an datt 
keen Dokter duerch säi gesetzlech fondéierten 
Avis der Fra méi kann en Deel vun der Verant-
wortung ofhuelen.
Virun allem ass et och fir d’Gesellschaft net 
richteg, eng subjektiv emfonnten Détresse ein-
fach als Ofdreiwungsgrond ze akzeptéieren. Vill 
méi wär et un der Gesellschaft an un eisem so-
lidaresche Sozialstat, enger Détresse entgéint-
zewierken an d’Kand ze retten doduerch, datt 
si der Mamm oder de jonken Elteren an hirer 
Détresse hëlleft.
Dat ass jo dat, wat den Optrag vum Sozialstat 
ass. Ech wonnere mech, datt virun allem d’So-
zialisten net och dee Reflex hunn, fir ze soen: 
„Ma, mir hu jo e Sozialstat, da loosse mer 
deene Leit dach hëllefen, déi an enger Détresse 
sinn.”
Dat gëtt awer hei net emol probéiert, well 
haaptsächlech jo no enger Excuse fir eng méi 
einfach Ofdreiwung gesicht gouf, an net no 
enger Méiglechkeet, fir d’Zuel vun den 
Ofdreiwungen erofzesetzen. Fir d’Gesellschaft 
heescht dat awer, datt si hir Solidaritéitsflicht 
bei Ofdreiwunge wéinst enger reeller Détresse 
verletzt.
Och ass net all ongewollte Schwangerschaft 
automatesch eng Situation de détresse. Et gëtt, 
wéi richteg an e puer Avisë gesot gouf, keng 
juristesch prezis Definitioun vun deem Begrëff. 
Dee Manktum géif zu juristeschen Onkloer-
heete féieren, an ënner anerem dowéinst ass jo 
déi geplangten Indikatiounsléisung vun der 
„détresse sociale“ net zréckbehale ginn.

Mä elo ass déi Notioun an deem neie Gesetz 
generaliséiert ginn, och ouni Definitioun an 
ouni Appréciatioun vun engem Aussestehen-
den. Domadder ass d’Notioun vun der Détresse 
gläichzäiteg och banaliséiert ginn.
Iwwert de Rôle vum Mann wär och vill ze soen. 
An dëser Debatt gouf de Mann nees allze dacks 
als dee Schëllegen duergestallt, deen, deem 
seng Schold et eigentlech ass, deen, dee sech 
aus dem Stëbs mécht, deen - an hei gouf de 
Begrëff emol zur Ofwiesslung eng Kéier ge-
braucht -, deen d’Verantwortung net wëllt iw-
werhuelen, oder och nach deen, deen d’Fra 
ënner Drock setzt.
(Interruption)
Leider, an dat ass eng Tatsaach, gëtt et och där 
Männer. Mä iwwert dee Mann, dee vläicht 
emol näischt vun der Schwangerschaft weess, 
oder iwwert deen, deen als Papp d’Kand vläicht 
wéilt halen an et eben net wëllt ofdreiwen, 
iwwert dee Mann gouf net geschwat. Hien 
huet keng Rechter als Papp.
D’Mënscherechtskommissioun huet et souguer 
fäerdegbruecht, an hire Recommandatiounen 
ze schreiwen, datt een d’Männer soll fir eng 
verantwortlech Sexualitéit sensibiliséieren. Mä 
et geet jo awer net nëmmen drëm, datt d’Män-
ner hir Sexualitéit verantwortlech liewen, mä 
d’Fraen och! Et wär vläicht gutt, wa sech déi 
Mënscherechtskommissioun emol géif froen, 
ob se net e puer Viruerteeler huet, well Gläich-
berechtegung heescht jo och gläich Verantwor-
tung.
Nach méi bedenklech ass de Prozedere vum 
Statsrot. An der juristescher Chamberskommis-
sioun gouf matgedeelt, datt de Statsrot eng 
Ad-hoc-Kommissioun zesummegestallt hätt, fir 
den Avis vum Statsrot iwwert d’Ofdreiwungs-
gesetz ze schreiwen, an zwar eng, déi just 
nëmmen aus Frae bestanen huet.
Elo ginn also schonn d’Männer institutionell 
ausgegrenzt, wann et ëm d’Diskussioun vun 
enger zentraler ethescher Fro vun der Gesell-
schaft geet. Dat ass inakzeptabel! An de Statsrot 
misst eis och eng Kéier emol soen, wéi dat do 
geschitt ass. Stellt Iech emol vir, et wär 
ëmgekéiert a mir géifen eng Kommissioun 
grënnen iwwert d’Ofdreiwung, wou nëmme 
Männer dra wären a keng Fraen!
Suerge mécht eis och d’Ofschwächung vun der 
Autorité parentale. Datt een hei eng ganz ein-
fach Méiglechkeet opmécht, fir laanscht d’Elte-
ren ze décidéieren, wërft och eng ganz Rei vu 
Froen op. Dacks wären d’Elteren eng wichteg 
Stäip fir ee Meedchen an hiert zukünftegt En-
kelkand. Am Verglach mat anere wäit manner 
dramatesche Liewenssituatiounen ass hei 
d’Autoritéit vun den Elteren op eng iwwer-
driwwe Manéier ageschränkt ginn.
A schliesslech ass eng Schwangerschaft keng 
Krankheet. Et muss een oppassen, wann een, 
wéi de Statsrot, Referenze mécht op eng 
«continuation des soins aux malades» oder 
d’Ofdreiwung einfach als eng Gesondheetsfro, 
als eng Fro vun enger «santé sexuelle et repro-
ductive» oder enger «prestation de santé pu-
blique» duerstellt, well mat esou enger Termi-
nologie gëtt u sech vertuscht, datt e Kand do-
bäi stierft.
Här President, och wann d’ADR net ka mat 
enger Liberaliséierung vun der Ofdreiwung 
d’accord sinn, sou sinn awer verschidden Ele-
menter an der Diskussioun vun deene leschte 
Wochen ze begréissen.
Dat Éischt ass, datt jiddweree Wäert op eng 
gutt sexuell Opklärung an de Schoule leet. Déi 
juristesch Kommissioun wollt dozou eng Debatt 
organiséieren, déi gehéiert awer - Här Fayot! -, 
mengen ech, selbstverständlech an d’Commis-
sion vun der Éducation nationale. Jiddefalls 
misste mir sécherstellen, datt jiddwereen un 
esou engem Unterrecht deelhëlt, onofhängeg 
vun der Relioun.
Dat Zweet ass, datt mir all Wäert op d’Preven-
tioun vun net gewollte Schwangerschafte 
leeën. Politesch si mir eis eens, datt et an deem 
Sënn richteg ass, fir de Jugendleche gratis Ver-
hütungsmëttel zur Verfügung ze stellen. Dat 
soll awer gläichermoosse fir d’Meedercher a fir 
d’Jonge gëllen. Bei aller Grousszügegkeet, wat 
d’Kontrazeptioun ugeet, sollte mir awer och 
Wäert drop leeën, fir deene jonke Leit ëmmer 
nees däitlech an Erënnerung ze ruffen, datt eng 
geliefte Sexualitéit eben och eng Dimensioun 
vu Verantwortung huet.
Och déi vill diskutéiert obligatoresch psychoso-
zial Berodung, déi haut am Zentrum vun deene 
meeschte Riede stoung, ass am Prinzip eng 
ganz positiv Saach. Ville Fraen oder Koppele 
kënnen an esou Berodunge Weeër opgewise 
ginn, fir hiert Kand ze behalen. Si ass och keng 
Limitatioun fir déi perséinlech Fräiheet, well si 
erlaabt et jo eréischt, eng wierklech fräi Déci-
sioun op Basis vun enger besserer Informatioun 
ze huelen. Domadder gëtt d’Fräiheet vun där 
betraffener Mamm oder Koppel also gestäerkt.

Dem Stat steet et selbstverständlech och zou, 
fir esou eng Consultatioun virzeschreiwen. Dat 
ass e minimalen Agrëff an d’Privatsphär, deen 
awer duerch déi staatlech an och déi moralesch 
Flicht, dat ongebuerent Liewen ze schützen, 
méi wéi justifiéiert ass.
Ech soen och hei derbäi, well ëmmer erëm be-
tount gouf - och an der Motioun, déi eis do 
presentéiert ginn ass vum Här Bodry -, datt dat 
sollt wäertneutral sinn: Dat ass falsch, well 
d’Gesetz vun ‘78 seet jo, mir solle Liewe schüt-
zen! An domadder ass et net richteg, fir einfach 
ze soen, esou eng Consultatioun soll wäertneu-
tral sinn, well domadder verstousse mer géint 
den Artikel 1 vum Gesetz vun 1978.
Positiv ass och, datt nach eemol ënnerstrach 
gëtt, datt keen Dokter oder Auxiliaire médical 
däerf kënne gezwonge ginn, fir un enger 
Ofdreiwung deelzehuelen oder Schrëtt an déi 
Richtung ze ënnerstëtzen.
Erënnert sief och hei un den hippokrateschen 
Eed, dee leider net méi esou vill Relevanz an ei-
ser Géigewaart huet. D’Gewëssensfräiheet vun 
all Dokter, Apdikter oder all anerem medezine-
sche Personal muss all Zäit an a vollem Ëmfang 
respektéiert ginn.
Dofir gefält et mer och net, datt den Dokter soll 
mussen eng Lëscht iwwerreeche mat Of-
dreiwungsméiglechkeeten. Dat ass och schonn 
en Agrëff an d’Fräiheet vum Dokter. Wann deen 
net wëllt sech matschëlleg maachen, da misst 
en dat net musse maachen.
Här President, mat engem gewëssene Recul 
musse mir awer och feststellen, datt d’Argu-
mentatioun fir déi gesetzlech Ännerungen um 
Gesetz u sech relativ schwaach ass. Et gëtt ge-
schwat vun enger Upassung un déi gesell-
schaftlech Entwécklungen hei am Land - en Ar-
gument, dat deen normative Rôle vum Stat 
awer onnéideg relativéiert - a vun enger Upas-
sung un d’Législatioun an den Nopeschlänner 
an domadder verbonnen och enger Hoffnung, 
datt et zu engem Enn vun den Ofdreiwungsree-
sen an d’Ausland kënnt.
Domadder ass awer net ze rechnen, well vill 
vun den Ofdreiwungen am Ausland gemaach 
ginn, well déi gesetzlech Fristen hei am Land 
schonn iwwerschratt sinn oder well vill Fraen 
einfach aus Diskretiounsgrënn léiwer an d’Aus-
land ginn. An dorunner wäert sech och an Zu-
kunft näischt änneren.
Trotz der obligatorescher zweeter Consulta-
tioun ass dat neit Gesetz praktesch eng Friste-
léisung. Déi Tatsaach, datt eng Fra, déi wëllt 
ofdreiwen, och nach selwer muss schrëftlech 
confirméieren - den Här Henckes schwätzt elo 
nach eng Kéier dovunner -, datt si an der zwee-
ter obligatorescher Consultatioun war, där 
Consultatioun, där hir Modalitéiten och nach 
net ganz kloer sinn, ass eng inhärent Schwächt 
vun dësem Gesetz.
Och déi Theorie, datt eng Ofdreiwung soll eng 
Ausnahm sinn a kee Mëttel zur Familljepla-
nung, gëtt duerch d’Praxis dementéiert. Bei 
wahrscheinlech bis zu 2.000 Ofdreiwungen am 
Joer kann een net méi vun Ausnahme schwät-
zen. Et handelt sech ëmmerhin ëm ronn en 
Drëttel vun der Zuel vun de Gebuerten.
Mir däerfen als Stat d’Ofdreiwung net einfach 
esou als eng Fatalitéit akzeptéieren. De Statsrot 
huet geschwat vun enger «composante struc-
turelle de la vie sexuelle et reproductive», dat 
däerf et natierlech net sinn! Mir missten hei de-
terminéiert no Méiglechkeete sichen, fir Liewen 
ze retten. Dat hätt an en Text gehéiert, datt 
mer iwwer Adoptioun, Accouchement ano-
nyme a Babyklappen an aner Saache missten 
diskutéieren, fir méiglechst vill Kanner ze ret-
ten.
(Hilarité)
Här President, an natierlech - wëll ech och der-
bäisoen -, wa mer materiell Mëttelen zur Ver-
fügung stellen, fir jonke Mammen a jonke Kop-
pelen ze hëllefen, da misste mer dat och maa-
chen.
Loosst mech nach soen, well ech wëll ofkierzen, 
well den Här Henckes schwätzt och nach: Et 
gëtt kee Recht op Ofdreiwung,…
(Brouhaha)
…mä et gëtt e Recht…
Also, dat sinn esou infantil Reaktioune bei esou 
engem Thema. Ech hunn näischt dergéint, datt 
mer…
(Interruptions)
…mä ech bieden Iech, e bëssen eescht ze sinn, 
well ech mengen, et geet ëm en eescht Thema.
Här President, et gëtt kee Recht op Ofdreiwung, 
mä et gëtt e Recht op Liewen. Mir ginn haut 
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och kengem e Recht op Ofdreiwung, wat eis 
och net géif zoustoen, mä d’Chamber déci-
déiert haut eng nei rechtlech Regelung vun der 
Ofdreiwung. D’Doutmaache vun engem anere 
Mënsch muss verbueden a strofbar bleiwen, an 
nëmmen a streng reglementéierten Ausnahme-
fäll ass en Ugrëff géint dat mënschlecht Liewe 
virstellbar.

Ech wëll nach ee Saz soen, Här President, an 
dann halen ech op. Ech wëll nach eng Kéier 
ënnersträichen, datt ech perséinlech scho-
ckéiert sinn iwwert d’Haltung vun der CSV an 
dësem Dossier.

Ech erënnere mech, datt den Här Pierre Werner 
deemools an d’Oppositioun gaangen ass mat 
senger Partei ënner anerem wéinst där dote 
Fro. An haut ass d’CSV déi, déi den „C“ fir 
„chrëschtlech“ am Numm huet, déi, déi 
d’Ofdreiwung elo liberaliséiert, déi, déi d’Eutha-
nasie mat erméiglecht huet, déi, déi en homo-
sexuellt Bestietnis mat der Méiglechkeet vun 
Adoptioun vu Kanner plangt a mat virbereet.

Dir sidd keng chrëschtlech Partei méi. Sidd 
endlech esou éierlech, deen „C“ aus Ärem 
Numm ze huelen, an haalt op, d’Leit irzeféie-
ren. Dir hutt mat chrëschtlechem Gedankegutt 
iwwerhaapt näischt méi ze dinn!

Ech sinn houfreg, datt ech an enger Partei sinn, 
déi mir et erlaabt, déi hei Positiounen ze ver-
trieden. Ech sinn houfreg op d’ADR!

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

(Interruption)

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Kartheiser. Elo kritt d’Wuert d’Madame Marie-
Josée Frank.

(Interruption)

yw Une voix.- An den Här Urbany?!

yw M. le Président.- Ah, entschëllegt, den 
Här Urbany! Pardon, den Här Urbany kritt nach 
d’Wuert.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dir Dam-
men an Dir Hären, wat mer elo grad héieren 
hunn, dat ass genau deen ideologesche Kader, 
an deem sech d’Avortementsdiskussioun 
während Jorhonnerte beweegt huet, grad dee 
repressive Kader, dee sech virun allem mat 
Gewalt, mat direkter Gewalt géint d’Frae riicht.

Mir mussen och wëssen, a wat fir engem Kader 
och dat Gesetz selwer hei sech situéiert. Wat 
ännere mer hei? Mir änneren de Code pénal. 
Dat ass den Intitulé vum Gesetz. Mir maachen 
net hei e Gesetz fir d’Selbstbestëmmung vun 
der schwangerer Fra, déi jo vun enger Schwan-
gerschaft ëmmerhin awer an hirem perséinle-
che Liewe selwer direkt touchéiert ass, fir déi 
Situatioun hei ze regelen. Prinzipiell ännere mer 
hei de Code pénal. An am Code pénal ass den 
Avortement ëmmer nach eng Infractioun.

A wann de Prinzip vun der Souveränitéit hei dra 
virkënnt, awer och net, well d’Regierung dat 
vun Ufank un esou wollt, mä well et opgrond 
vu Virschléi drakomm ass, da kënnt dee Prinzip 
vun der Souveränitéit - an do kann den Här Bo-
dry sech elo dréien a kéieren, wéi e wëllt -, 
dann ass dee Prinzip vun der Souveränitéit vun 
der Fra nëmmen dran, wann et drëms geet, fir 
d’Détresse vun der Fra festzestellen.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Et ass keen 
allgemenge juristesche Prinzip, deen d’Souve-
ränitéit vun der schwangerer Fra hei géif fest-
halen.

Détresse, dat ass eng Noutsituatioun. Fir mech 
ass dat hei eng verkappten Indikatiounsléisung, 
déi sech natierlech an enger Fristeléisung abett, 
mä et ass ëmmer nach prinzipiell eng Indika-
tiounsléisung.

De Prinzip bleift dee vun der Penaliséierung 
vum Avortement. «Il n’y a pas d’infraction 
lorsque…», steet do. Fir d’Éischt gëtt d’Infrac-
tioun beschriwwe vum Avortement, an da steet 
do: «Il n’y a pas d’infraction lorsque…», wa 
gewësse Bedéngungen, déi dat Gesetz hei 
schaaft, erfëllt ginn.

Den Avortement, an och dat Gesetz hei, stinn 
ëmmer nach ënnert dem Titel «Des crimes et 
des délits contre l’ordre des familles et contre la 
moralité publique». Et ass also net ganz aus der 
Loft gegraff, wat mer elo virdrun héieren hunn. 
Dat ass ëmmer nach de Kader hei, an deem 
sech déi Diskussioun ofwéckelt. An den Avorte-
ment steet hei zesumme mat der Prostitutioun, 
mam Abandon de famille, mat der Kannerent-
féierung, mam Mënschenhandel, mat der Biga-
mie, mam Viol a mam Attentat à la pudeur an 
engem Kapitel am Code pénal opgelëscht.

Ech mengen, dass et net fäerdegbruecht ginn 
ass, dat ze änneren, dee Kader do ze änneren, 
dat, mengen ech, diskreditéiert virun allem dat 
Gesetz hei virun der Geschicht. Mir sinn net 
méi 1978, mir sinn 2012. An et kéint eigent-
lech net méi sinn, dass esou eppes haut nach 
méiglech ass.

D’Strofe bleiwen also an deem Gesetz, an 
deenen Dispositiounen, déi mer net änneren, 
bestoen; och fir Frae selwer, déi ausserhalb vun 
deem gesetzleche Kader hei avortéieren. An 
d’Strofen zum Beispill fir Dokteren, déi dobäi 
hëllefen, bleiwen drakonesch: zwee bis fënnef 
Joer Prisong.

Fir de Verglach an engem aneren Artikel ze 
huelen: Schléit e brutale Mann eng schwanger 
Fra an d’Kand gëtt dobäi ofgedriwwen an de 
Mann wousst, dass d’Fra schwanger war, da 
kritt en nëmme sechs Méint bis dräi Joer Pri-
song. Eleng déi Diskrepanz, mengen ech, weist 
drop hin, ëm wat et hei geet. Et geet ëm e Ge-
setz, prinzipiell net dat, wat mer elo hei stëm-
men, mä de Kader, an dee mer eis do abetten. 
Déi Bestëmmunge sinn am Fong geholl eng 
Waff géint d’Fraen a géint hiert Selbstbestëm-
mungsrecht.

Ech bedaueren et och, dass et net méiglech 
war, deen ideologesche Contenu och nach an 
anere Bestëmmungen hei erauszeloossen, virun 
allem natierlech bei där Bestëmmung, déi déi 
zweet obligatoresch, psychologesch Berodung 
virum Agrëff hei virgesäit, wou mussen Alterna-
tiven zum Agrëff erörtert ginn. Et muss ee sech 
emol déi psychologesch Tortur virstelle vun 
enger Frau, déi an d’Spidol geet mat der kloe-
rer Absicht, fir ze avortéieren, an da muss se fir 
d’Éischt nach eng Kéier déi Prozedur iwwer 
sech ergoe loossen. Oder si mécht déi Hypocri-
sie mat, déi hir hei offréiert gëtt. D’Madame 
Loschetter huet dat virdru ganz gutt duerge-
stallt.

Hei huet sech am Fong geholl den CSV-Pro-
gramm vun 2009 duerchgesat: „Die Abtrei-
bung ist ein ernster medizinischer Eingriff, der 
nur in Ausnahmefällen zulässig ist.“ Dat stoung 
am Programm vun der CSV. Psychologesch 
huet sech d’CSV hei an dësem Dossier duerch-
gesat.

Ech weess och, dass d’Gesellschaft eng aner ass 
wéi déi vun ‘78, wou d’Frae just eréischt zi-
vilrechtlech emanzipéiert waren. D’Gesellschaft 
wäert sech och à terme iwwert déi Beschrän-
kungen hei ewechsetzen an duerchsetzen. An 
ech mengen, fir dass dat méiglech ass, muss 
een och fir d’Éischt kloermaachen, ëm wat et 
hei geet. Ech mengen, och dowéinst ass et 
wichteg, net nëmme wéinst der zweeter Be-
rodung, mä och wéinst der Penaliséierung, déi 
ëmmer nach drableift, fir hei dergéint ze stëm-
men.

Ech wäert natierlech deen Amendement och 
stëmmen. An ech mengen, dass et eigentlech 
eng Fro vun Demokratie wier, wann an esou 
enger wichteger Fro, an esou enger wichteger 
Gewëssensfro, wéi hei gesot ginn ass, keng 
Koalitiounsraison géif spillen an och kee Frak-
tiounszwang.

Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Urbany. 
An elo kritt d’Madame Marie-Josée Frank 
d’Wuert.

yw Mme Marie-Josée Frank (CSV).- Här Pre-
sident, Dir Dammen, Dir Hären, no esou 
laangen Interventiounen, wann et ëm esou ee 
wichtege Sujet geet an als lescht Riednerin 
d’Wuert ze huelen, do sidd Der alleguerte mat 
mir d’accord, oder als virlescht Riednerin 
d’Wuert ze huelen, sidd Der mat mer d’accord, 
datt dat net einfach ass. Ech soen awer Merci 
fir d’Wuert, Här President, an ech soen och 
dem Här Weiler Merci an dem Gilles Roth, well 
ech hunn däerfen an der Kommissioun mat 
derbäi sinn, an och, datt d’Membere vun der 
Commission juridique d’accord waren, wann 
ech emol ganz kuerz d’Wuert wollt huelen.

Wann et ëm d’Liewen an ëm dem Mënsch säi 
Schutz a seng Dignitéit geet, si mir als Vertrie-
der vum Vollek gefuerdert, esou ze légiféréie-
ren, datt besonnesch déi Schwaach net beno-
deelegt ginn, an zwar vum Liewensufank - an 
ech betoune fir mech -, vun der Befruchtung u 
bis zum Liewensenn. An enger pluralistescher 
Gesellschaft gëtt et ënnerschiddlech Meenun-
gen, déi ze respektéiere sinn. Ech respektéieren 
deenen aneren hir Meenung, mä ech hätt och 
gär, datt meng respektéiert gëtt.

Ech schwätzen aus menger professioneller Er-
fahrung. Als Infirmière hunn ech geléiert, datt 
d’mënschlecht Liewe bei der Befruchtung 
ufänkt. A bis elo huet nach kee mir de Contraire 
bewisen. Als Infirmière hunn ech awer och 
d’Dramatik vun der Ofdreiwung mat den ën-
nerschiddlechste Facetten a Konsequenzen 
hautno materlieft. Esou eppes vergësst ee säi 
Liewen net.

Meng Motivatioun, mech och fir de Schutz 
vum ongebuerene Kand/Mënsch nach méi 
ferm anzesetzen, zéien ech aus menger 
chrëschtlecher an allgemeng ethescher Iwwer-
zeegung, datt d’mënschlecht Liewen unantast-
bar ass an net verhandelbar ass. Déi Fäll, wou 
dat Recht net applizéiert gëtt, kënnen an däer-
fen nëmme kloer Ausnahmesituatioune sinn.
De fundamentale Wäert vun der Gläichheet 
vun all Mënsch ass e Pilier vun der Mënsche-
rechtserklärung an ass onzertrennlech mam 
Droit à la vie verbonnen, esou wéi och d’inter-
national Konventioun vun de Kannerrechter et 
ausdrécklech seet. An ech zitéieren: «L’enfant, 
en raison de son manque de maturité physique 
et intellectuelle, a besoin d’une protection spé-
ciale et de soins spéciaux, notamment d’une 
protection juridique appropriée,…», a lausch-
tert gutt, «…avant comme après la naissance.»
D’Gesetz vun ‘78 seet a sengem éischten Arti-
kel - an et ass scho gesot ginn: «La loi garantit 
le respect de tout être humain dès le commen-
cement de la vie.» D’Objektiv vum 78er Gesetz, 
nämlech datt sollt manner ofgedriwwe ginn, 
ass trotz dem fräien Zougang zu verschiddene 
Verhiddungsmëttelen net erreecht ginn, an ech 
mengen, do si mer eis op alle Bänken eens.
De Bilan zu Lëtzebuerg vun deene leschte 34 
Joer ass fir mech erschreckend. Déi lescht 
Schätzunge gi jo vun 1.300 bis 2.000 
Ofdreiwunge pro Joer aus. Dat ass en Drëttel 
vun de Gebuerten hei am Land! Dat muss ee 
sech ënnert der Zong zergoe loossen! An et si 
jo haaptsächlech Fraen tëschent 28 a 40 Joer. 
Da froen ech mech: Wéi responsabel ginn déi 
Damme mat hirer Sexualitéit ëm?
An de 70er Joren ass et drëm gaangen, déi 
heemlech Ofdreiwung aus der Welt ze schafen. 
D’Recht op Liewe sollt awer nëmmen aus-
nahmsweis bei Härtefäll ausser Kraaft gesat 
ginn. An ech zitéieren aus der Cham-
berssëtzung vum 24. Oktober ‘78 déi dräi Indi-
katiounen:
éischtens, d’medezinesch oder therapeutesch 
Indikatioun, dat heescht, wann d’Liewe vun der 
Fra a Gefor ass;
zweetens, déi eugenesch Indikatioun, wa ge-
faart gëtt, datt d’Kand, wat erwaart gëtt, 
geeschteg oder kierperlech behënnert ass. An 
do kéint ech Iech vill Beispiller zielen, wéi liicht-
fankeg heiansdo Gynekologen domadder 
ëmgaange sinn. Well ech kennen haut Kanner, 
déi sinn op d’Welt komm, an esou wéi d’Dok-
teren et virausgesot haten a proposéiert hunn 
ofzedreiwen, hunn d’Elteren d’Responsabilitéit 
geholl, hu jo zum Kand gesot, a si hunn haut e 
gesond Kand. Och déi Situatioune gëtt et. An 
ech denken, datt et och wichteg ass, datt dat 
och hei an deem héijen Haus ka gesot ginn;
an drëttens, déi kriminell Indikatioun, wann 
eng Vergewaltegung virläit. An ech mengen, 
do si mer eis alleguerten eens, datt keen no 
enger Vergewaltegung muss jo zu engem Kand 
soen. Och ech ginn do mäin Accord.
Ech stellen awer fest, datt an deene leschte Jor-
zéngten - also 34 Joer - och keng Fraen oder 
Doktere wéinst illegaler Ofdreiwung viru Ge-
riicht stoungen. Da muss ee sech jo d’Fro 
stellen: Déi vill Avortementer, déi gemaach 
ginn, sinn déi legal? Passen déi an déi dräi Indi-
katiounen? Also, ech mengen, da komme mer 
all zur Konklusioun, datt vill illegal ofgedriwwe 
ginn ass.
Datt beim Avortement objektiv e mënschlecht 
Liewen zerstéiert gëtt, gëtt a mengen Aen ën-
nert den Dësch gekiert. Ech hu Problemer ze 
akzeptéieren, datt d’Selbstbestëmmung vun 
der Fra dat héchste Gutt ass. Dacks genuch 
kënnt et vir, datt eng Fra keen aneren Auswee 
gesäit, well se iwwerall ze héiere kritt: „Du hues 
dach d’Recht op Avortement.“ An duerfir fan-
nen ech, datt dat Ganzt vill ze vill banaliséiert 
gëtt.
Här President, Dir Dammen, Dir Hären, do, 
wou deem enge seng Fräiheet ufänkt, do hält 
deem anere seng op oder ëmgedréint. Wou 
gëtt dem Kand sengem Liewe Rechnung ge-
droen? Vu wéini un zielt säi Liewen? Dat 
Liewen, dat an den éischte Wochen eruwiisst a 
sech entwéckelt, dat entwéckelt sech zum 
Kand. Ouni déi éischt Wochen Entwécklung 
gëtt et kee Kand. An dach gëtt sech d’Recht 
zougemooss, dës Entwécklung ze ënnerbrie-
chen.
Hei stellt sech déi radikal Fro, déi net grondsätz-
lech beschwat ginn ass: Vu wéini un existéiert 
virum Gesetz mënschlecht Liewen? Vu wéini un 
ass et schützenswäert? An da froen ech mech: 
Muss sech dat héicht Haus hei net wierklech 
eng Kéier mat där Prinzipiëfro befaassen, wéi 
gesot, mat nach villen anere gesellschaftspoli-
tesche Froen, déi och nach am Raum stinn?
Dann e Wuert zum Papp mat senger Verant-
wortung a senge Rechter an dësem Gesetz. 
Fannt Dir et normal, datt hien net matschwätze 
kann, wann et ëm säin zukünftegt Kand geet? 

Sécherlech gëtt et Situatiounen, wou ganz oft 
d’Männer d’Fraen zum Avortement drängen  
- och där Situatiounen hunn ech materlieft - a 
wou dann awer eng Fra oder eng erwaardend 
Mamm Jo gesot huet zu hirem Kand an haut 
ganz stolz drop ass. Dat hunn ech haut nach 
iwwer Tëlefon vun enger Madame matgedeelt 
kritt, déi mech encouragéiert huet, dat hei ze 
soen.
An elo zu de Mineuren: Ech fannen et e Skan-
dal, datt d’Autorité parentale bei esou enger 
wichteger Fro keng Roll méi muss spillen. Bei 
Klengegkeeten, wéi zum Beispill Fotoen an 
dem Schoulbuet publizéieren, do mussen d’El-
teren ënnerschreiwen. Mä e mannerjähregt 
Meedche brauch jo dann an Zukunft seng Elte-
ren net méi an d’Bild ze setzen, wann et wëllt 
ofdreiwen. Egal wéi räif et ass, geet et duer, 
wann et jo iergendeng Personne de confiance 
auswielt, déi mat him ënnerschreift. Ech fannen 
dat net verantwortungsvoll!
Ass dat net den Elteren d’Verantwortung an 
d’Erzéiung aus der Hand geholl? Gëtt d’Kand 
domat net vum Stat initiéiert (veuillez lire: inci-
téiert), eng zoustänneg Autoritéit einfach ze 
ëmgoen? Ech woen net, d’Konsequenzen aus-
zemolen, wann dëse Léierprozess sech an anere 
Gebidder néierschléit.
An hei eng Fro un de Justizminister: Wat ass 
dann zum Beispill - en ass net heibannen -, wa 
Komplikatiounen no engem Avortement optrie-
den an d’Elteren da gewuer ginn, datt hiert 
Kand oder hiert Meedchen avortéiert huet a 
viru Geriicht kloen? Do sinn ech ganz ge-
spaant!
D’Flichtberodung ass vu Sëtzung zu Sëtzung an 
der Justizkommissioun ëmmer méi - an dat 
muss ech leider soen - zu engem schappegen 
Alibi verkomm. Ech sinn der Iwwerzeegung, 
datt eng objektiv Berodung sech net eleng un 
Inhalter moosst, mä och un der Qualitéit vun 
der Relatioun. Wann dann d’Intentioun vun der 
Berodung ergebnisoffen ass, kann dës Be-
rodung fir eventuell munch Fra eng reell 
Chance gi fir déi Entscheedung, déi se wollt 
treffen, wa se sech et nach eng Kéier iwwerleet 
an en âme et conscience vläicht awer Jo zum 
Kand ze seet. Duerfir deelen ech d’Meenung 
net vu villen heibannen, déi mengen, datt déi 
Berodung iwwerflësseg wier.
Mir sinn eis heibannen eens, datt d’Sexual-
erzéiung an d’Preventioun net effikass genuch 
sinn, trotzdeem datt an deem Domän an deene 
leschte Jore ganz villes geschitt ass. D’Artikelen 
2 bis 5 vum Gesetz vun ‘78 hunn net déi 
Friichte gedroen, déi de Législateur sech erhofft 
hat. Duerfir muss an Zukunft bei der Erzéiung 
souwuel - an ech betounen et - an der Famill 
wéi an der Schoul derfir gesuergt ginn, datt 
d’Sexualitéit gläichzäiteg beinhalt: eng gesond 
Relatioun, de Respekt virun deem anere 
Mënsch a sech selwer an e verantwortungsvol-
len Ëmgang mat de Konsequenze vu sengen 
Handlunge fir sech an déi aner.
Et ass bedauerlech, datt d’Ofdreiwungspëll 
esou liichtfankeg geholl gëtt. An en Apdikter 
huet mer gezielt: „Et kommen der véier-, fën-
nefmol d’Joer bei mech a si froen 
d’Ofdreiwungspëll.“ A wann en da freet: „Fir-
wat?“, mä da gi Jugendlecher zou, datt et méi 
einfach ass, eemol…
(Interruption)
En Apdikter.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- Vu wat fir enger Pëll schwätzt Der?

yw Mme Marie-Josée Frank (CSV).- 
D’Ofdreiwungs…

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- Vun der Pilule du lendemain?

yw Mme Marie-Josée Frank (CSV).- …du 
lendemain. Jo.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- Oder schwätzt Der vu medikamentö-
ser…

yw Mme Marie-Josée Frank (CSV).- Neen, 
neen, neen. Ech schwätzen elo vun der Pilule 
du lendemain. Well et méi einfach ass, d’Pilule 
du lendemain ze huele wéi d’Antibabypëll. 
Éischtens ass dat méi bëlleg op de Mount, well 
scheinbar…

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- Dir schwätzt jo awer hoffentlech net 
vun der normaler Pëll als Ofdreiwungspëll?

yw Mme Marie-Josée Frank (CSV).- Neen, 
neen, neen. Ech weess, wat d’normal Pëll ass, 
an ech weess, wat d’Ofdreiwungspëll ass, Här 
Minister! Mä ech soen, datt Jugendlecher esou 
irresponsabel sinn an datt se dann einfach sech 
déi Pëll siche kommen, fir net brauchen d’Anti-
babypëll, wéi se da genannt gëtt, ze huelen, 
well se dann net brauchen opzepassen: Hunn 
ech elo déi Pëll geholl oder hunn ech se net ge-
holl? A well et jo scheinbar da méi bëlleg ass! 
Bon.
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(Interruption)
Et feelt a mengen Aen un enger kohärenter 
Opklärungspolitik an duerfir - wéi och an der 
Motioun villes richteg steet -, d’Netzwierk vun 
deene jëtzege Berodunge muss hannerfrot ginn 
an d’Konzept vun der Sexualberodung muss 
verbessert ginn an net eesäiteg ausgeriicht 
ginn, awer objektiv.
Mir brauchen, Här Minister, oder Dir Häre Mi-
nisteren, eng Plateforme de coordination, esou 
wéi et och am Palliativgesetz gefuerdert gëtt. 
Mir mussen och Qualitéitsstandarde festsetzen. 
Eng Evaluatioun ass onëmgänglech, wat jo 
dann och hei an der Motioun virläit. Déi 
psychologesch oder déi psychosozial Berodung 
muss genuch finanziell Moyenen zur Verfügung 
gestallt kréien, fir datt déi Objektiver, déi sech 
gestallt ginn, och kënne realiséiert ginn. Duerfir 
bleift an der Familljen- an an der Sozialpolitik 
sécherlech villes ze maachen, wann een eng 
Kultur vum Liewe wëllt encouragéieren.
Här President, Dir Dammen, Dir Hären, et ass 
eng Dynamik entstanen, wou ech Angscht 
hunn, datt an Zukunft och nach d’Objection de 
conscience vum Dokter verschwënnt, well vill 
sinn der mat mir eens, datt et Gynekologe gëtt, 
déi ganz liichtfankeg mat dem Ëmgang mat 
der Schwangerschaft vun der werdender 
Mamm ëmginn a ganz séier d’Leit op eng 
Ofdreiwung drainéieren a se net genuch ënner-
stëtzen, fir Jo zum Kand ze soen. Den Avorte-
ment ka fir mech nimools als Moyen fir Gebuer-
teregelung an eng modern Familljepolitik ak-
zeptéiert an zu engem allgemenge Recht uner-
kannt ginn!
Dëse Projet ass fir mech eng risen Enttäu-
schung! Well dëse Projet fir mech eng Gewës-
sensfro ass, kann ech dësem Gesetz wierklech 
keng Zoustëmmung ginn.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.
yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
yw M. le Président.- Merci der Madame 
Frank. Als leschte Riedner ass den Här Henckes 
agedroe fir eng kuerz Interventioun.
yw M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- Merci, 
Här President, datt Der mer e puer Minutten 
zur Verfügung stellt, fir datt ech kann hei meng 
Meenung zu dësem Gesetzesprojet bréngen. 
D’Chamber als Législateur muss d’Gesetzge-
bung vum Land och a gesellschaftspolitesche 
Froen adaptéieren. An deene Froe sinn ech der 
Meenung, datt reliéis Iwwerzeegungen, déi een 
huet oder net huet, net dierfen eng Adapta-
tioun vun dëser Gesetzgebung blockéieren.
D’Reform vum Gesetz iwwert den Avortement 
ass noutwendeg. Ech begréissen den Text, dee 
vun der Commission juridique ausgeschafft 
gouf an deen eng grouss Zoustëmmung fënnt, 
bis op een eenzegen Alinéa, wou mer bis elo 
en Amendement virleien hunn. Ech begréissen 
notamment eng Léisung, déi fonnt ginn ass fir 
déi mannerjähreg Kanner, déi der Realitéit 
Rechnung dréit. Ech mengen, dat ass e positive 
Punkt, well mer ganz oft an der Situatioun sinn, 
datt mer an Divorcë sinn an et da ganz 
schwéier ass, fir den Accord vun deenen zwee 
Elteren ze kréien, fir dat nuren als Beispill ze 
soen.
Amendementer zur sougenannter „Zwangsbe-
rodung“, déi wuel eng um Pabeier ass, mä a 
Wierklechkeet ass se keng an der Praxis. An der 
Theorie, esou wéi et elo am Text steet, muss 
d’Fra schrëftlech confirméieren, datt si bei 
engem Service fir psychosozial Assistenz fir eng 
Berodung gaangen ass an do déi néideg Infor-
matioune kritt huet. Mä si muss awer kee 
Beweis bäileeën.
An der Praxis kann also eng Fra déi Deklara-
tioun ënnerschreiwen, datt si esou eng Consul-
tatioun krut, obwuel se a Wierklechkeet ni eng 
gefrot huet oder just nuren zum Beispill bei de 
Planning Familial gaangen ass an datt alles an 
engem Coup gaangen ass, dat heescht d’Con-
sultatioun an och den Avortement.
Do kéinten elo déi eng soen, dat wier e Faux. 
Dat mag sinn. Mä dee Faux ass onméiglech ze 
beweisen, well et jo keng Beweiser gëtt. Déi 
aner, an dat hu mer jo och hei héieren, déi 
soen, dat elei wier doduerjer eng juristesch 
Chicanerie, déi roueg kéint aus dem Text ver-
schwannen. Da soen ech och, datt et richteg 
ass. Mä ech mengen awer och, datt ee muss 
festhalen, datt an der Praxis et héchstwahr-
scheinlech esou wäert sinn, datt hei déi zweet 
Zwangsberodung keng Zwangsberodung ass. 
Si steet just nach um Pabeier.
Mä dofir sinn ech der Meenung, datt deen 
Amendement, dee virgeschloe ginn ass, datt 
ech dee ka roueg matdroen. Obwuel ech léiwer 
gehat hätt, wann och nach preziséiert gi wier, 
datt d’Berodung awer nach obligatoresch fir 
Mannerjähreger géif bleiwen.
yw Une voix.- Dat ass een anere Paragraph.
yw M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- Bon, 
dat ass een anere Paragraph, mä ech wollt et 
just awer ervirsträichen.

Par contre mengen ech awer och, datt, sou-
guer wann den Amendement net ugeholl gëtt, 
deen Ablack dee Gesetzesprojet, dee mer vir-
leien hunn, awer e grousse Progrès ass vis-à-vis 
vum Gesetz vun ‘78, an dofir wëll ech deem 
Gesetz awer och meng Zoustëmmung ginn.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Henckes. 
Elo kritt d’Wuert den Här Justiz- oder den Här 
Gesondheetsminister - wie wann ech gelift?
Den Här Gesondheetsminister.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, ech hunn an deene leschte Joren a 
menger Eegenschaft als Gesondheetsminister 
déi praktesch Onzoulänglechkeete vun engem 
Gesetz materlieft, dat an de 70er Joren e Kom-
promëss duergestallt huet, mä wat awer net 
ouni Applikatiounsproblemer war. Ech schwät-
zen emol net vun deenen Avortementen, déi 
eng aner Etikett opgepecht kréien. Ech schwät-
zen net vun der Ofwiesenheet vu verlässleche 
Statistiken. Mä wat mech am stäerkste betraff 
gemaach huet, war d’Situatioun vu Manner-
jähregen, déi net op d’Hëllef vun hiren Eltere 
konnten zielen an déi oft keen aneren Auswee 
gesinn hunn, wéi an d’Ausland ze goen - oft 
eleng, well se eleng do stoungen an ausser mo-
ralescher Ënnerstëtzung keng aner Hëllef kru-
ten.
Net vill aneschters war d’Situatioun vun 
erwuesse Fraen, déi net op d’Indikatiounsléi-
sung gepasst hunn, mä awer an enger ganz 
problematescher Situatioun waren. Ech muss 
Iech soen, ganz oft huet dat mech staark opge-
rëselt, well ech an där Situatioun näischt konnt 
maachen.
An ech si mat der Madame Polfer der Meenung 
- zu Recht huet se gesot -, dass an deene 
leschte Jore villes geschitt ass. An ech soen, 
dass mer och elo nach villes wäerte maachen 
an deenen nächste Minutten, fir praktesche 
Problemer Rechnung ze droen. Jo, d’Welt huet 
sech geännert. Mä, Madame Polfer, d’Welt hat 
sech och schonn tëschent 1999 an 2004 geän-
nert. Eng Realitéit, déi eben esou ass, an dee-
mools war d’LSAP net an der Regierung!
(Interruption)
Den Avortement, wëll ech ënnersträichen, ass 
ni en Zil, mä d’Resultat vun engem oder enger 
Serie vun Échecen.
Mir hunn an deene leschte Joren zesummen 
dru geschafft, fir enger Rei vun Ursaache vun 
Échecë Meeschter ze ginn oder se an de Grëff 
ze kréien. Ech wëll just drop hiweisen, dass mer 
an deene leschte Joren déi sougenannten „pi-
lule du lendemain“ fräiginn hunn, déi net méi 
verschreiwungsflichteg ass. Mir hunn an deene 
leschte Joren an alle Lycéeë bei Jugendlechen, 
déi an den Alter kommen, fir hir Sexualitéit ze 
entdecken, eng quasi gratis Mise à disposition 
vun de Kondome gemaach. Mir hunn zënter 
engem Joer eng quasi Gratuitéit vun de Kontra-
zeptive fir jonk Fraen tëschent 18 a 25. A mir 
hunn am Konsens am Joer 2008 dem Planning 
Familial den Agrément ginn, fir medikamentös 
Avortementen ze praktizéieren.
Ech wëll zu deem exzellente Rapport, deen de 
Lucien Weiler gemaach huet, just eng kleng 
Nuance erabréngen. En huet zu Recht gesot, 
dass eng Rei vu Stëmmen, déi elo an deene 
leschten Deeg a Woche besonnesch haart wa-
ren, an deene leschte Joren net esou gehéiert 
gi sinn. Ech wëll awer ënnersträichen, dass eng 
Stëmm sech ëmmer gemellt huet: Dat war déi 
vum Planning Familial, dee regelméisseg op déi 
praktesch Problemer higewisen huet, well e se 
selwer gesinn huet um Terrain. An déi Mooss-
namen, déi mer zesumme gemaach hunn, sinn 
och doduerch entstanen, well mer déi prak-
tesch Problemer vum Terrain gemellt kritt 
hunn.
Eng vun deene wesentleche Motivatioune vun 
deene Leit, déi dat Gesetz hei mat geschriwwe 
respektiv gedroen hunn, war d’Verbesserung, 
ënner anerem, vun der Situatioun vun deene 
Mannerjähregen, déi an enger reeller, wierklech 
an enger reeller Détresse waren an eleng sinn.
Elo kann een - an da kommen ech scho bal 
zum Schluss - gedeelter Meenung sinn iwwert 
déi zweet Consultatioun, hir Natur, hir Obliga-
tioun. Ech wëll awer soen, dass een dee Punkt, 
wou een eng Meenungsverschiddenheet be-
hält, muss opweie vis-à-vis vun all deenen anere 
Punkten, wou hei eng ganz Rei vu Leit op der 
Tribün waren, déi déi Punkten als reelle Fort-
schrëtt, eng Verbesserung fir déi Betraffen duer-
gestallt hunn.
Ech muss Iech soen, ech kréien ëmmer méi 
Schwieregkeete mat enger Attitüd an der Poli-
tik, déi dorop erausleeft, dass, wann een ze-
summen an néng vun zéng Punkten e Konsens 
fënnt, eng Verbesserung bréngt, dass een 
duerch deen zéngte Punkt, wou ee vläicht net 
100%eg därselwechter Meenung ass, déi néng 
Verbesserungen op d’Spill setzt a léiwer seet, 

alles oder näischt, ouni Rücksicht op dat, wat 
et deene Leit bréngt.
(Interruption)
Jo, et kann een déi zweet Consultatioun als 
Zwang duerstellen. Ech stellen Iech awer eng 
Fro: Ass et net en 10- oder 15- oder 20-mol 
méi groussen Zwang, wann een et géif zou-
loossen, doduerch dass een dat Gesetz hei net 
stëmmt, dass Mannerjähreger mussen iwwert 
d’Grenz goen, wa se an enger onbeschreifle-
cher Détresse sinn?
Ech sinn der Meenung, dass dat e villfach méi 
groussen Zwang wär, wéi dass een an eng 
Consultatioun erageet, déi, an do ginn ech Iech 
zesumme mat deene Kolleegen, déi dat Gesetz 
hei mat verantworten, do ginn ech Iech d’Ga-
rantie, dass déi Berodung neutral wäert sinn. 
Well déi Services psycho-sociaux an de Spidee-
ler an och déi Servicer ronderëm de Planning 
Familial gi vu gudden, iwwerzeegtenen, profes-
sionelle Sozialaarbechter geleet, déi net am 
Verdacht sinn, dass se elo hei nei Zwäng wäerte 
produzéieren.
A mir sinn am Moment schonn am Gespréich 
mat de Spideeler, fir hinnen Hëllefstellung ze 
ginn, fir déi Berodungen an enger méiglechst 
koordinéierter Form ze maachen, fir dass net 
erëm hei de Verdacht opkënnt, dass een an 
deem enge Spidol an déi eng Richtung an an 
deem anere Spidol an déi aner Richtung wäert 
betreien.
Well ech kann Iech versécheren, dass déi Spi-
deeler, wou zum Beispill d’medikamentös Avor-
temente praktizéiert ginn, net onbedéngt déi 
sinn, wou ee se normalerweis géif siche goen. 
„Glécklecherweis“ - tëschent Guillemets - ass 
dat verspreet iwwert déi Spideeler, an et ass net 
esou, dass et hei zu Lëtzebuerg ausgesprachen 
Avortementsspideeler an Net-Avortementsspi-
deeler gëtt. Dat ass och gutt esou.
Ech wëll schléisse mat der Feststellung, well dat 
et trefft: Et ass villes geschitt, et ass ganz villes 
geschitt, an heimat schléisse mer provisoresch 
dat of, wat an deene leschte Joren opgebaut 
ginn ass. Et bleift eng Meenungsverschidden-
heet, mä un enger Meenungsverschiddenheet 
soll ee ganz sensibel Verbesserungen net 
scheitere loossen!
Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Et ass eng Verschlechterung!

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Gesond-
heetsminister. An elo kritt d’Wuert den Här 
Justizminister.

yw M. François Biltgen, Ministre de la Jus-
tice.- Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
no enger Debatt, déi laang war, déi - wou ech 
awer frou sinn - méi wéi largement op engem 
propperen, ausgewogenen, objektiven Niveau 
ass, wëll ech och net ze vill hei bäifügen. Ech 
wëll dem Rapporteur virun allem Merci soen, 
nach manner fir dat, wat e fäerdegbruecht 
huet, fir a laange Sitzungen zu Amendementen 
ze kommen an der Kommissioun, déi ganz vill 
duerchduecht waren, wou vill nogelauschtert 
gouf anere Leit, awer virun allem a méi wéinst 
senge Schlussbetruechtungen, déi en a senger 
Ried hei bruecht huet.
Ech wäert och dofir net zum Gesetz selwer Stel-
lung huelen. Et war eigentlech nëmmen eng 
eenzeg Fro hei gestallt ginn, dat ass déi vun der 
Madame Frank gewiescht. Ech hoffen, dass ech 
d’Fro richteg verstanen hunn.
Et ass ganz kloer, dass d’Gesetz Bedingungen 
hei virgesäit, wéini e mannerjähregt Kand res-
pektiv Meedche kann, respektiv seng Eltere 
kënnen - dat ass dat Zweet - stroffräi ausgoen 
oder net. Dat ass, wann dat mannerjähregt 
Meedchen dat mécht, wat am Gesetz virgesinn 
ass. An do gëtt et och eng ganz Partie Kloer-
heeten, mat wiem dat Kand soll dohinnergoen 
oder net dohinnergoen, wann et net d’Eltere 
sinn. Et ass selbstverständlech kloer, dass dat 
mannerjähregt Kand total stroffräi ass - ech 
schwätzen elo guer net vun anere Gesetzer, déi 
kënnen hei mat eraspillen - an dass och d’Elte-
ren dee Moment net kënne vun iergendengem 
anere belaangt ginn, si hätten hei hirer Flicht 
net Genüge gedunn.
Sou dass ech mengen, dass d’Gesetz do scho 
kloer ass. Och do wëll ech soen, dass et och Ju-
risprudenze gëtt am Ausland. Deen Text, wéi 
mir en hei hunn, ass largement vum Franséi-
schen inspiréiert. Och do gëtt et also Jurispru-
denzen. Ech mengen also, dass déi Fro do misst 
kënne kloer sinn.
Ech wëll dem Lucien Weiler virun allem Merci 
soe fir déi Schlussbemierkungen, déi e gemaach 
huet, déi mer besonnesch um Häerz leien, well 
et hei fir mech och net drëm geet, eng Partei 
géint déi aner auszespillen. Et geet och fir mech 
hei net ëm Relioun géint Laizismus.
Mir sinn hei am klassesche Confrontement vun 
zwee Rechter a Fräiheeten, vum Recht vun der 

Fra, iwwer sech selwer kënnen ze bestëmmen, 
an op där anerer Säit d’Recht vun deem onge-
buerene Liewen, geschützt ze ginn. Dat ass en 
Équiliber, dee ganz schwéier ze fannen ass. Ech 
géif Iech dofir all bieden, deen Artikel ze liesen, 
e längeren Artikel, deen de Robert Altmann, 
fréiere President vun Amnesty International Lët-
zebuerg, geschriwwen huet, fir den Avortement 
just an deem strëttege Punkt, Konflikt zwësche 
Mënscherechter ze stellen, wou muss en Équili-
ber erausfonnt ginn. Dofir ass et och weder dat 
eent fir mech nach dat anert, wat kann dat 
anert ausschléissen.
Et muss een en Équiliber fannen, an dat ver-
sicht dat heite Gesetz, andeem engersäits vill 
méi wéi am 78er Gesetz hei d’Fräiheet vun der 
Fra respektéiert gëtt an op där anerer Säit de 
Stat eng gewësse Verflichtung iwwerhëlt, fir ze 
kucken, dass déi Fräiheet vun der Fra esou exer-
céiert gëtt - am beschte Wëssen a Gewëssen - 
och par rapport zum ongebuerene Kand. An 
dohier ass déi ganz Diskussioun jo komm vun 
der zweeter Consultatioun, déi eppes bäisetzt, 
wat bis elo net do war.
Ech sinn och frou, dass hei an där Debatt relativ 
vill awer op déi Wichtegkeet vun där Consulta-
tioun higewise gouf; och mat deem Ënner-
scheed, deen elo nach bleift an deem engen 
Amendement. Mä ech mengen, dass awer hei 
och dat dote vill verstane gouf, dass et eng 
Flicht ass vum Stat, fir ze kucken, dass d’Kondi-
tiounen esou sinn, dass och do de Stat senger 
Verflichtung nokënnt, fir esou vill wéi méiglech 
ze kucken, dass en ongebuerent Liewen och 
mat en Considératioun gezu gëtt.
An ech mengen, dat ass dat Konfliktfeld, dat 
mer hunn. Ob elo, sou wéi d’Gesetz et léist, dat 
„der Weisheit letzter Schluss“ ass, dat weess 
ech och net. Well wa mer kucken, wéi am Aus-
land d’Diskussioune gelaf sinn: Do ass och ëm-
mer erëm gekuckt ginn ze ajustéieren. Dofir ass 
och dat wichteg, wat mäi Kolleeg Gesond-
heetsminister gesot huet, dass mer elo musse 
kucken, fir och déi Consultatioun do mat 
Liewen ze erfëllen, dass se sënnvoll gëtt, dass 
se positiv gëtt an net negativ gëtt. Ech mengen, 
dat ass och eng Verflichtung vum Stat, fir elo 
net einfach ze soen, elo ass e Gesetz gestëmmt, 
mä fir dat Gesetz da mat Liewen ze erfëllen. 
Ech mengen, dat ass dat, wat hei wichteg ass, 
dass mer dat elo gemaach hunn.
Mir wëssen natierlech, dass alles, wat mat 
Ofdreiwung ze dinn huet - wéi mat ville gesell-
schaftspolitesche Froen -, dass dat ëmmer ëm-
stridde Froe sinn an dass natierlech d’Wallun-
gen ëmmer ganz héich ginn, dass natierlech 
och ëmmer d’Polemik ganz héich gëtt.
Mir hätten och kënnen als Regierung esou 
soen, wéi mer et - an ech si scho laang dobäi! 
-, wéi mer et ëmmer erëm virdru gemaach 
hunn. Ech war a ville Koalitiounen dobäi, vu 
‘84 u souz ech an alle Koalitiounsverhandlun-
gen dobäi, déi zënterhier komm sinn, an et war 
ëmmer eng Phrase consacrée an de Koalitiouns-
verhandlungen, dat war: „Mir ginn net un 
d’Gesetz vun ‘78.“ Dat huet dann all Partei ar-
rangéiert, fir ze soen, mir ginn net drun. Dat 
war awer och - „net drugoen“ war awer och - 
sech virun der Realitéit ze verstoppen!
Dës Kéier war fir d’Éischt, dass eng Regierung 
no Koalitiounsverhandlunge gesot huet: „Mir 
ginn un d’Gesetz!“ Och - dat wëll ech awer och 
soen - well d’CSV en anere Wahlprogramm dës 
Kéier, 2009, hat, wéi se virdrun een hat, wou 
féier wichteg Punkte gesot goufen: éischtens, 
méi Opklärung, an dat bleift nach ëmmer rich-
teg; zweetens, gratis Zougang zu de Verhü-
tungsmëttel; drëttens - dat ass nach net ge-
schitt -, eng Ëmännerung vun dem Accouche-
ment anonyme, doru wäerte mer awer och 
nach schaffen; a véiertens, eng ergebnisoffe Be-
rodung virun all Ofdreiwung.
Dat waren déi véier Punkten, déi d’CSV hat. 
D’LSAP hat, klassesch wéi ëmmer, d’Fristeléi-
sung gefrot, an dunn hu mer eis an der Koali-
tioun zesummegesat.
Dofir ass dee Projet de loi, deen ech als Justiz-
minister am Numm vun der Regierung dé-
poséiert hunn, een - mat allen Nodeeler, déi 
dat och hat -, deen elo manner de Produkt war 
vum Justizminister, mä ee vun der gesamter 
Koalitioun, wou mer deen als Koalitioun esou 
geschriwwen hunn. Ech si frou, duerno ni méi 
hu missen esou e Koalitiounsprojet ze 
schreiwen. Ech sinn och frou, dass d’Diskus-
sioun duerno weidergaangen ass, op deenen 
zwou Säiten - oder op alle Säiten -, iwwert dee 
Projet. Mä de Mérite war awer, dass déi éischte 
Kéier zënter ‘78 eng Regierung ugetrueden ass, 
wohl wissend, wat dat alles géif vun Diskussiou-
nen, vu Polemik mat sech bréngen, fir ze soen: 
„Kommt, mir versichen hei, e Schratt méi wäit 
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ze goen, a kommt, mir versichen och, deen 
Équiliber ze fannen zwëschen deenen zwee 
Mënscherechter, déi hei am Konflikt sinn.
Mir hu versicht, an ech mengen, Dir hutt virun 
allem an der Chamberskommissioun versicht, 
dat esou gutt wéi méiglech ze maachen. Ech 
soen Iech dofir Merci, och fir déi Aart a Weis, 
wéi déi Diskussiounen do konnten a Rou wei-
dergefouert ginn. An ech hoffen, dass dat Ge-
setz seng Fruucht bréngt. Ech hoffen och, dass, 
wann et bis gestëmmt ass, och déi Polemik 
ofhëlt. Mir kréien nach aner gesell-
schaftspolitesch Diskussiounen hei.
Ech wëll och dofir just dem Här Kartheiser soen, 
dass ech an d’Politik gaange si wéinst mengem 
chrëschtlechen Engagement. A kee Projet de 
loi, deen ech hei déposéiert hunn, weder deen 
heiten, nach deen, dass gläichgeschlechtlech 
Puere sech kënne bestueden an dass se kënnen 
eng Adoption simple maachen, dat heescht El-
tere ginn - net eng Adoption plénière, net Papp 
a Mamm ginn, mä eng Adoption simple kënne 
maachen, Eltere sinn -,... bei hinnen all kann 
ech mech riicht an d’Gesiicht kucke par rapport 
zu mengem chrëschtlechen Engagement. An 
ech soen Iech: Et ass net an dësem Liewen, 
wou ee mer seet, ob ech e gudden oder e 
schlechte Chrëscht war. Dat ginn ech gewuer 
an engem anere Liewen. Mä ech hunn net gär, 
wann een deem anere virwerft, e wär ee 
schlechte Chrëscht. Déi Zäite si Gott sei Dank 
eriwwer!
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Här Justizminister, den 
Här Kartheiser wollt Iech nach eng Fro stellen.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Mi-
nister, ech wollt elo keng Fro stellen iwwer Är 
chrëschtlech Astellung. Ech wollt Iech awer ep-
pes anescht froen.
Et ass mäin Androck, datt d’Regierung eng 
Kéier ugekënnegt hat, datt se wéilt den Ënner-
scheed tëschent enger Adoption plénière an 
enger Adoption simple ophiewen. Dat ass a 
verschiddenen Texter, déi d’Regierung gesot 
huet. Kënnt Der dat confirméieren, datt Der 
deen Ënnerscheed wëllt ophiewen?
Merci.

yw M. François Biltgen, Ministre de la Jus-
tice.- D’Adoption plénière huet zwee grouss 
Problemer. Deen éischte Punkt ass deen, dass 
d’Adoption plénière eng juristesch fix...
(Interruptions diverses)
Also, Här President, ech maachen dat, wat Dir 
gär hätt. Wann Dir gär hätt - wat d’Madame 
seet -, dass ech net soll schwätzen, da schwät-
zen ech net. Wann Dir gär hätt, dass ech soll 
äntwerten, da muss ech äntwerten. Sot mir, 
wat ech maache soll!
(Brouhaha)

yw Mme Lydie Polfer (DP).- ...näischt domat 
ze dinn!

yw M. le Président.- Neen, den Här 
Kartheiser huet effektiv hei eng Fro gestallt, déi 
net eppes direkt mam Sujet ze dinn huet.
(Interruptions)

yw M. Xavier Bettel (DP).- Ah, quand même!

yw M. le Président.- Ech géif den Här 
Kartheiser bieden, do gëtt et jo eng aner Pro-
zedur: E kann eng Question parlementaire un 
den Här Justizminister stellen an e kritt déi, esou 
wéi ech den Här Justizminister kennen, an 
deene schnellsten Délaie beäntwert.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Très bien!
(Brouhaha)

yw Une voix.- Bravo!

yw Mme Lydie Polfer (DP).- Merci!

yw M. le Président.- Merci dem Här Justizmi-
nister. Domadder wiere mer um Enn vun der 
Diskussioun.

Amendement 1

Fir d’Éischt stëmmt d’Chamber elo iwwert den 
Amendement N°1 vun der Madame Lydie Pol-
fer an der Madame Viviane Loschetter iwwert 
den Artikel 2 of.

Vote sur l’amendement 1

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.

An den Amendement ass verworf mat 42 Nee-
Stëmmen, géint 18 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. André Bauler, Eugène Berger, 
Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Alexandre Krieps, Claude Meisch, Mme 
Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira (par Mme Viviane Loschetter), Henri 
Kox, Mmes Josée Lorsché et Viviane Loschetter;

M. Jacques-Yves Henckes;

M. Serge Urbany.

Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt (par M. Marcel Ober-
weis), MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme 
Christine Doerner, MM. Emile Eicher (par M. Lu-
cien Clement), Félix Eischen, Mme Marie-Josée 
Frank, MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen (par M. 
Jean-Paul Schaaf), MM. Paul-Henri Meyers, Lau-
rent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-
Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes (par M. Fernand 
Boden), MM. Marc Spautz, Robert Weber (par M. 
Félix Eischen), Lucien Weiler, Raymond Weydert, 
Serge Wilmes et Michel Wolter (par M. Marc 
Spautz);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch (par M. Marc An-
gel), MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Roland 
Schreiner; 

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen et Fernand 
Kartheiser.

Den Artikel 2 bleift also ënnert där Form bäi-
behalen, wéi d’Kommissioun e virgeschloen 
huet.

Da komme mer elo zur Ofstëmmung iwwert de 
gesamte Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 6103 et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi ass ugeholl mat 39 Jo-Stëm-
men, géint 21 Nee-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher (par M. Lucien Clement), Félix Eischen, 
Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen (par M. Félix Eischen), 
MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme 
Tessy Scholtes (par M. Jean-Paul Schaaf), MM. 
Marc Spautz, Robert Weber (par Mme Christine 
Doerner), Lucien Weiler, Raymond Weydert, Serge 
Wilmes et Michel Wolter (par M. Marc Spautz);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch (par Mme Claudia 
Dall’Agnol), MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Ro-
land Schreiner;

M. Jacques-Yves Henckes.

Ont voté non: Mme Marie-Josée Frank;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur, MM. Fernand Etgen, 
Alexandre Krieps, Claude Meisch, Mme Lydie Pol-
fer et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira (par M. Félix Braz), Henri Kox, Mmes 
Josée Lorsché et Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen et Fernand 
Kartheiser;
M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Dir Dammen an Dir Hären, mir sinn elo um Enn 
vun der Sitzung vun haut ukomm.
(Interruption)
Entschëllegt! Et ass nach eng Motioun, déi vum 
Här Bodry eragereecht ginn ass.
Motion 1
Kënne mer do à main levée driwwer ofstëm-
men?
(Négation)
De Vote électronique ass verlaangt. Mä fir 
d’Éischt freet nach d’Madame Frank d’Wuert.

yw Mme Marie-Josée Frank (CSV).- Ganz 
kuerz, Här President. Ech hunn déi Motioun hei 
attentif gelies an ech hunn Angscht bei iwwer-
all deene Momenter, wou steet: «le service of-
fert soit neutre» oder «la neutralité» oder «une 
écoute et un conseil neutre». Ech hätt do 
léiwer, et géif «objectif» oder «objectivité» do 
stoen, well ech fäerten, datt dat „Neutraalt“ fir 
mech ze vill eesäiteg ass an…
(Hilarité et interruptions diverses)
Maja. Jo, jo. An ech hat…

yw Une voix.- Déi Meenung deele mer.
(Interruptions)

yw Mme Marie-Josée Frank (CSV).- Neen,...

yw M. le Président.- Jo, ech bieden Iech, der 
Madame Frank elo nozelauschteren.

yw Mme Marie-Josée Frank (CSV).- An esou, 
wéi et am däitsche Gesetz ass, ech mengen, 
dat huet d’Madame Loschetter eenzel zitéiert, 
do ass dat méi ferm, wou et drëms geet, als 
Éischt emol e Liewen ze erhalen. Duerfir kann 
ech dës Motioun net matstëmmen. Mä ech 
wäert mech enthalen, well awer herno am «In-
vite le Gouvernement» bal alles ass, wat ech 
kann ënnerstëtzen. Just, och do steet nach eng 
Kéier «neutralité», an ech hätt mer gewënscht, 
datt een dann hätt kënne schreiwen, datt ee 
géif d’Fra encouragéieren, nach eng Kéier hir 
Intentioun ze iwwerdenken.

yw M. le Président.- Den Här Kartheiser zur 
Motioun.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här 
President, ech soen Iech Merci. Ech wollt soen, 
datt dës Motioun eng Rei vun Nodeeler huet. 
Éischtens, alt nees eng Kéier, datt just e puer 
international Referenztexter hei zitéiert gi sinn, 
anerer net - wat mir bedaueren! Zweetens ass 
déi Bemierkung vun der Madame Frank iwwert 
d’Neutralitéit absolut richteg. Déi steet am 
Widdersproch zum Artikel 1 vum Gesetz vun 
1978, deen de Stat opfuerdert, de Respekt vi-
rum Liewe vun Ufank un ze garantéieren an ze 
respektéieren.
Da wollt ech och soen, datt hei wichteg Ele-
menter feelen. Wa mir hei Invitatiounen un 
d’Regierung ausschwätzen an et eescht menge 
mat der Reduzéierung vun der Zuel vun den 
Ofdreiwungen, da sollte mer hei schreiwen, 
datt mer eben éischtens, déi materiell Hëllef fir 

Mammen a Koppelen an Noutsituatiounen 
erhéijen. Mir sollte soen - wat den Här Minister 
och schonn ugekënnegt huet -, datt mer 
iwwert den Accouchement anonyme, iwwert 
d’Babyklappen an esou weider, datt mer do 
d’Regierung opfuerderen ze handelen.
(Interruptions)
A schlussendlech ass dat hei alt nees eng Kéier 
eng gewësse Parallell, déi ech gesi mam Natio-
nalitéitegesetz. Mir gesinn hei, datt mer an dräi 
Joer sollen eng Réévaluatioun maachen. Dat ass 
natierlech an der nächster Legislaturperiod, an 
et kann ee sech elo scho virstellen, a wéi eng 
Richtung dat geet. Elo hu mer nach esou eng 
„Bal-Fristeléisung“, an d’Absicht ass wahr-
scheinlech,…
yw M. François Bausch (déi gréng).- Da sidd 
Dir an der Regierung.
yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- …datt 
mer déi Fristeléisung...
Wa mir an der Regierung sinn, Här Bausch, da 
si vill Kanner gerett!
Ech soen Iech Merci.
(Interruptions diverses)
yw M. le Président.- Den Här Gesondheets-
minister kritt elo d’Wuert.
yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- Här President, am Géigesaz zu deenen 
zwee Virriedner ass d’Regierung der Meenung, 
dass déi Motioun ganz gutt ass, a wär ganz 
frou, wann d’Chamber se géif esou ënner-
stëtzen.
yw M. le Président.- Merci dem Gesond-
heetsminister.
Da komme mer zum Vote électronique.
Vote sur la motion 1
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann de Vote par pro-
curation. De Vote ass ofgeschloss.
D’Motioun ass ugeholl mat 39 Jo-Stëmmen, 
géint 19 Nee-Stëmmen, an 2 Enthalungen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher (par M. Marcel Oberweis), Félix Eischen, 
Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen (par M. Jean-Paul 
Schaaf), MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Mme Tessy Scholtes (par Mme Nancy Arendt), 
MM. Marc Spautz, Robert Weber (par M. Félix Ei-
schen), Lucien Weiler, Raymond Weydert, Serge 
Wilmes et Michel Wolter (par M. Marc Spautz);
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch (par M. Ben 
Scheuer), MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Ro-
land Schreiner;
M. Jacques-Yves Henckes.
Ont voté non: MM. André Bauler, Eugène Berger, 
Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Alexandre Krieps, Claude Meisch, Mme 
Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira (par M. Félix Braz), Henri Kox, Mmes 
Josée Lorsché et Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen et Fernand 
Kartheiser.
Se sont abstenus: Mme Marie-Josée Frank;
M. Serge Urbany.
Domadder si mer awer elo definitiv um Enn 
vun eiser Sitzung ukomm.
Déi nächst Sitzunge si virgesi fir de 4., 5. a 6. 
Dezember.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(Fin de la séance publique à 20.57 heures)
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yw M. le Président.- Ech maachen d’Sitzung 
op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

1. Hommage à la mémoire de M. 
René Hengel, Député honoraire
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, mat déiwem Bedauere muss ech 
Iech matdeelen, datt ee vun eise fréiere Kol-
leegen, de René Hengel, de 27. November am 
Alter vu 84 Joer verstuerwen ass. De René Hen-
gel war Elektriker vu Formatioun, an nach ier e 
säi Militärdéngscht gemaach huet, ass hien am 
Alter vu 17 Joer Member vum nei gegrënntene 
Lëtzebuerger Aarbechterverband LAV, der Vir-
gängerorganisatioun vum OGB-L, ginn.

An der LAV gouf hien iwwer Joren Trésorier a 
Vizepresident. De René Hengel war och Pre-
sident vun der Gewerkschaftsjugend. Hie gouf 
spéider Sekretär a Chefredakter vun der Ge-
werk schaftszäitschrëft „Aarbecht”. De René 
Hengel war ënner anerem Member vum Co-
mité du Fonds social européen, vum Comité 
consultatif sur la libre circulation des tra-
vailleurs, Member vum CGT-Zentralvirstand a 
Member vum Verwaltungsrot vum „Tageblatt”.

Wéi esou oft an där Zäit huet hien als Gewerk-
schaftler ganz natierlech de Wee an d’LSAP 
fonnt, där hien 1947 bäigetrueden ass. De 
René Hengel huet sech awer eréischt 1963 de 
Wahlen um Gemengenniveau gestallt. Leider 

gouf hien net an de Gemengerot vun der Stad 
Lëtzebuerg gewielt. Méi Succès hat hien d’Joer 
drop, wou hien direkt an d’Chamber gewielt 
ginn ass an duerno ëmmer erëmgewielt ginn 
ass, an dat während ganzer 30 Joer.

An de Gemengerot vun der Stad Lëtzebuerg 
ass hie schliesslech 1969 komm an en ass do-
bliwwe bis 1980. Duerno ass hien aus der Stad 
geplënnert an huet an der Gemeng Hesper de 
Sprong an de Gemengerot gepackt. De René 
Hengel war vun 1964 bis 1994 Member vun 
dësem Haus. Während deene ville Joren huet 
hie seng Spuren hannerlooss. Sou gouf hien 
zum Beispill 1974 vun der Chamber als hire Vi-
zepresident designéiert.

De René Hengel huet d’Chamber awer och a 
villen internationalen Delegatioune vertrueden, 
wéi zum Beispill am Conseil de l’Europe, an der 
UEO oder an der UIP. Seng Erfahrung, déi hien 
als laangjährege Gewerkschaftler am Aar-
bechtsrecht an de Kollektivvertragsverhandlun-
gen an alle soziale Froe gesammelt hat, huet 
hien an den Déngscht vu sengen Iwwerzee-
gunge gestallt.

De René Hengel ass keng Kompromësser 
agaangen, wann et ëm den Asaz fir déi Mën-
sche gaangen ass, mat deenen d’Liewen et net 
esou gutt gemengt huet. Et ass deemno net 
verwonnerlech, datt hie Rapporteur war bei 
ville Gesetzesprojeten, déi de soziale Beräich 
betraff hunn. Hie war zum Beispill Rapporteur 
vum Gesetz iwwert d’Schafe vum Conseil Éco-
nomique et Social, bei deem iwwert d’Schafe 
vun der Commission nationale de l’emploi, bei 
Gesetzer wéi deem iwwert d’Ofännere vum In-
dex, d’Aféiere vum RMG an iwwert d’Police ju-
diciaire.

De René Hengel war e routinéierte Politiker, 
deen awer a senger Fräizäit och e sëllechen 
aneren Aktivitéiten nogaangen ass, ob dat 
Football, Musek, Crosslafen, Turnen oder 
Dëschtennis war. Dem beléifte Politiker louchen 
deemno ganz besonnesch d’Uleiesse vun de 
Veräiner um Häerz, déi hie souwuel an der 
Chamber wéi awer och an der Gemeng ëmmer 
erëm verdeedegt huet. Hien ass awer och e ge-
sellege Mënsch gewiescht, dee sech ëmmer 
erëm Zäit geholl huet, no Footballmatcher oder 
Concerten e Patt mat de Bierger zesummen ze 
huelen.
Dem René Hengel säi gréissten Hobby war 
awer d’Filmen. Sou huet een hien oft mat sen-
ger Kamera gesinn, an dat souguer, wann hien 
am Ausland war, fir d’Chamber ze vertrieden. 
Mä ganz besonnesch a senger Pensioun ass 
d’Kamera e stännege Begleeder vun him 
gewiescht.
De René Hengel ass vun eis gaangen. Der Fa-
mill vum Verstuerwene wëll ech am Numm vun 
der Chamber mäin déifst Matgefill ausdrécken.
Ech géif Iech bieden, ee Moment opzestoen, fir 
dem Här René Hengel senger ze gedenken.
(Respect d’une minute de silence)
Ech soen Iech Merci.

2. Octroi du titre honorifique à un 
ancien Député
A senger Réunioun vum 6. November huet de 
Bureau opgrond vun den Artikelen 198 an 200 
vum Chambersreglement virgeschloen, dem 
fréieren Deputéierte Paul Helminger den Éie-
rentitel vu senger Funktioun zouzeerkennen.

Ass d’Chamber mat deem Virschlag aversta-
nen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert. Deem neien Éie-
rendeputéierten eis Félicitatiounen.

3. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen un 
d’Chamber ze maachen:
1) Fir d’Éischt ass d’Lëscht vun deenen neie 
parlamentareschen Ufroen a vun den Äntwer-
ten um Bureau déposéiert.
2) Da goufe folgend Projeten an der Adminis-
tration parlementaire déposéiert:
den 22. November vun der Familljeministesch 
de Projet de loi 6502, eng Ofännerung vun de 
Gesetzer iwwert d’Schafe vun zwee Établis-
sements publics;
den 23. November vun der Erzéiungsminis-
tesch de Projet de loi 6503, eng Ofännerung 
vum Gesetz iwwert d’Schafe vum Service de 
Coordination de la Recherche et de l’Innova-
tion pédagogiques et technologiques, vum 
Centre de Technologie de l’Éducation a vum 
Conseil scientifique;
de 27. November vum Ausseminister de Projet 
de loi 6504, e Protokoll-Amendement zur Kon-
ventioun vun der Unioun économique vun der 
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Benelux, an de Projet 6505, e Protokoll vum 
Traité iwwert d’Cour de Justice Benelux;
den 28. November vum Finanzminister de Pro-
jet de loi 6506, e Protokoll iwwert d’Immunitéit 
vun der Banque des Règlements internatio-
naux;
den 30. November vum Aarbechtsminister de 
Projet de loi 6507, eng Ofännerung vum Ge-
setz iwwert den Droit d’asile,
a schliesslech den 3. Dezember vun der Ma-
dame Doerner an den Häre Fayot, Gibéryen, 
Gloden an Negri d’Proposition de modification 
du Règlement 6508, déi d’Kapitel 14 vum Titel 
5 vum Chambersreglement ofännert.
Communications du Président - Séance pu-
blique du 4 décembre 2012
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi et la proposition de modifi-
cation du Règlement de la Chambre des Députés 
suivants ont été déposés à l’Administration parle-
mentaire:
6502 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 23 décembre 1998 portant création 
de deux établissements publics dénommés
- Centres, foyers et services pour personnes âgées,
- Centres de gériatrie
Dépôt: Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la 
Famille et de l’Intégration, le 22.11.2012
6503 - Projet de loi portant modification
1) de la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant 
pour objet
a) la création d’un Service de Coordination de la 
Recherche et de l’Innovation pédagogiques et 
technologiques;
b) la création d’un Centre de Technologie de 
l’Éducation;
c) l’institution d’un Conseil scientifique;
2) de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le ré-
gime des traitements des fonctionnaires de l’État
Dépôt: Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre de 
l’Éducation nationale et de la Formation profes-
sionnelle, le 23.11.20 12
6504 - Projet de loi portant approbation du Pro-
tocole portant amendement à la Convention du 
14 janvier 1964 conclue en exécution de l’article 
37, alinéa 2, du Traité instituant l’Union écono-
mique Benelux, signé à Bruxelles, le 6 juin 2012
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères, le 27.11.2012
6505 - Projet de loi portant approbation du Pro-
tocole modifiant le Traité du 31 mars 1965 relatif 
à l’institution et au statut d’une Cour de Justice 
Benelux, signé, à Luxembourg, le 15 octobre 
2012
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères, le 27.11.2012
6506 - Projet de loi portant approbation du Pro-
tocole relatif aux immunités de la Banque des Rè-
glements Internationaux, fait à Bruxelles le 30 
juillet 1936
Dépôt: M. Luc Frieden, Ministre des Finances, le 
28.11.2012
6507 - Projet de loi portant modification:
1. de la loi modifiée du 5 mai 2006 relative au 
droit d’asile et à des formes complémentaires de 
protection;
2. de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre 
circulation des personnes et l’immigration
Dépôt: M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration, le 30.11.2012
6508 - Proposition de modification du chapitre 
14 du Titre V «Procédures et dispositions particu-
lières» du Règlement de la Chambre des Députés
Dépôt: Mme Christine Doerner, Députée, M. Ben 
Fayot, Député, M. Gast Gibéryen, Député, M. 
Léon Gloden, Député, M. Roger Negri, Député, le 
03.12.2012
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

4. Ordre du jour
D’Presidentekonferenz schléit fir dës Woch fol-
genden Ordre du jour vir:
Haut de Mëtteg hu mer fir d’Éischt eng Froe-
stonn un d’Regierung; duerno eng Aktualitéits-

stonn vun der Fraktioun vun deene Gréngen 
iwwert de Reformprojet vun der Police; de Pro-
jet de loi 6421 iwwert d’Militärorganisatioun, 
nom Basismodell; de Projet de loi 6444B iwwert 
d’Organisation judiciaire, nom Modell 1; de 
Projet de loi 6448, eng Ofännerung vun der 
Organisatioun vum Enseignement fondamen-
tal, nom Basismodell; dann d’Proposition de 
modification du Règlement 6386, eng Ofänne-
rung vum Kapitel 9 vum Titel 5 vun eisem 
Chambersreglement, nom Basismodell, a 
schlussendlech d’Proposition de modification 
du Règlement 6429, eng Ofännerung vum Ka-
pitel 2 vum Titel 3 vun eisem Chambers-
reglement, nom Basismodell.
Muer de Mëtteg um zwou Auer hu mer de Pro-
jet de loi 6387 iwwert d’Rentereform, nom Mo-
dell 2.
En Donneschdeg de Mëtteg um zwou Auer hu 
mer eng Deklaratioun vum Finanzminister 
iwwert d’Décisioune vun der Eurozon iwwer 
Griichenland mat uschléissender Debatt, nom 
Modell 1; dann de Projet de loi 6440 iwwert 
d’Konte vum Exercice 2011, nom Basismodell; 
d’Chamberskonte vum Joer 2011, nom Basis-
modell; d’Resolutioun iwwert d’Konte vun der 
Cour des Comptes fir d’Joer 2011; d’Resolu-
tioun iwwert d’Konte vum Médiateur fir d’Joer 
2011.
Dann huet den Här François Bausch d’Wuert 
gefrot, fir eng Resolutioun ze déposéieren. Här 
Bausch, Dir hutt d’Wuert.

5. Dépôt d’une résolution par M. 
François Bausch
yw M. François Bausch (déi gréng).- Merci, 
Här President, fir d’Wuert. Ech wëll heimadder 
eng Resolutioun, Här President, déposéieren an 
och - am Numm vun all deenen, déi ënner-
schriwwen hunn - eng Modifikatioun vum 
Ordre du jour proposéieren oder virschloen, an 
zwar, datt mer déi Resolutioun och haut géifen 
elo uschléissend direkt zum Vote komme loos-
sen.
Ech mengen, jiddwereen huet et matkritt: An 
deene leschte Woche sinn eng Rei Saachen an 
der Öffentlechkeet diskutéiert ginn, zirkuléiert 
am Zesummenhang mam Lëtzebuerger Ge-
heimdéngscht. Do ass et ëm Dysfonctionne-
menter gaangen, do ass et drëms gaangen, 
datt eng ganz Rei Operatiounen, déi dee Ser-
vice soll gemaach hunn, net am Aklang stéinge 
mat verschiddene Gesetzgebungen.
Dat heescht, datt am Raum steet hei, datt dee 
Service agéiert huet net wéi et sech gehéiert an 
engem Rechtsstat, dat heescht no den Normes 
juridiques, déi de Rechtsstat solle regéieren.
Ech mengen, et ass ganz kloer, datt d’Chamber 
hei gefuerdert ass, fir dat doten ze analyséieren, 
dat doten ze kucken, erauszefannen, wat den 
Historique vun deem Service an deene leschte 
Joren, fir net ze soe Jorzéngte war an deement-
spriechend alles festzehalen an engem Rapport, 
deen der Chamber misst hannerluecht ginn.
Mir hunn, fir dat kënnen ze maachen, eng Dis-
positioun an der Verfassung stoen, am Artikel 
64 vun eiser Verfassung respektiv am Gesetz 
vum 27. Februar 2011 an och an eisem interne 
Reglement, nämlech déi vun der Enquête par-
lementaire, fir eng Enquête parlementaire anze-
setzen an esou engem Fall.
Duerfir geet an där Resolutioun dann nach hei 
Rieds, datt d’Chamber soll haut nach déci-
déieren, datt déi parlamentaresch Untersu-
chungskommissioun soll ageruff ginn, datt déi 
soll déi ganz Operatioune vum Service de Ren-
seignement vun deene leschte Jorzéngten ana-
lyséieren, also vun do un, datt e gegrënnt ginn 
ass. Et soll alles gekuckt ginn, wat dee Service 
gemaach huet an deene leschte Jorzéngten, ob 
dat alles op der Basis vun der Legalitéit ge-
maach ginn ass, respektiv d’Methoden, mat 
deene geschafft ginn ass, ob dat alles Methode 
waren, déi op der Basis vun der Legalitéit stinn, 
an datt deementspriechend wéi gesot ee Rap-
port géif verofscheet ginn, deen an der Cham-
ber géif hannerluecht ginn an deementsprie-
chend och eng Kéier an enger öffentlecher 
Sitzung kéint hei debattéiert ginn.
Déi Resolutioun, Här President, ass ënner-
schriwwe vu mir selwer, vum Här Spautz fir 
d’CSV, vum Här Lux fir d’LSAP, vum Här Meisch 
fir d’Demokratisch Partei, vum Här Gibéryen fir 
d’ADR a vum Här Serge Urbany fir déi Lénk. 
Ech ginn also dovun aus, datt déi Demande an 
déi Resolutioun hei eng breet Zoustëmmung 
wäerten an dësem Parlament fannen.
Merci.
Résolution
La Chambre des Députés,
- considérant qu’au cours des dernières semaines, 
des informations ont été révélées sur des pratiques 
qui auraient été par le passé celles du Service de 
Renseignement et qui auraient pu être contraires 
aux normes juridiques régissant un État de droit;

- considérant qu’il est du devoir de la Chambre 
des Députés d’établir la réalité des faits afin 
d’examiner si ces agissements ont été conformes 
à la législation en vigueur;
décide
- d’instaurer une commission d’enquête confor-
mément à l’article 64 de la Constitution, aux dis-
positions de la loi du 27 février 2011 sur les en-
quêtes parlementaires et aux articles 178 à 190 
du Règlement de la Chambre des Députés;
- d’examiner les méthodes opératoires du Service 
de Renseignement depuis sa création;
- d’en vérifier la légalité au vu de la législation en 
vigueur au moment où ces méthodes ont été ap-
pliquées;
- de faire rapport à la Chambre des Députés et 
d’en tirer les conclusions conformément à l’alinéa 
2 de l’article 189 du Règlement de la Chambre 
des Députés, et ce dans les meilleurs délais.
(s.) François Bausch, Gast Gibéryen, Lucien Lux, 
Claude Meisch, Marc Spautz, Serge Urbany.

yw M. le Président.- Merci dem Här Bausch.

6. Ordre du jour (suite)
Kënne mir dës Resolutioun als éischte Punkt op 
den Ordre du jour vun haut huelen? Ass 
d’Chamber domadder averstanen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Ass d’Chamber mat deem ofgeännerten Ordre 
du jour averstanen?
(Assentiment)
Dann ass dat och esou décidéiert.

7. Résolution de M. François Bausch 
relative à l’instauration d’une com-
mission d’enquête afin d’examiner 
les méthodes opératoires du Service 
de Renseignement depuis sa créa-
tion
Mir kommen dann elo zum Punkt vun der Re-
solutioun vum Här François Bausch iwwert 
d’Asetze vun enger Enquêtëkommissioun. Den 
Här Bausch huet dat elo schonn duergeluecht. 
Wëllt en nach eng Kéier d’Wuert? Dat ass do-
madder geschitt. All Fraktioun stinn am Prinzip 
fënnef Minutten zou, fir zu där Resolutioun Po-
sitioun ze bezéien, de Sensibilités politiques 
zwou Minutten.
Wie wëllt sech zur där Resolutioun äusseren?
Den Här Urbany huet d’Wuert.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Jo, Här Pre-
sident, ech hunn déi Motioun hei mat ënner-
schriwwen. Ech war zwar net selwer un dem 
Ausschaffe vum Text bedeelegt. Ech hoffe just, 
dass déi Kommissioun awer och wierklech alles 
ënnersicht a keen Tabu kennt an all Implika-
tiounen an deene Virwërf, déi gemaach gi sinn 
an deene leschten Deeg an der Press, nogeet, 
d’Verantwortungen ënnersicht, genausou wéi 
et haut am „Lëtzebuerger Wort” formuléiert 
ass, dass keng staatlech Instanz, déi eventuell 
kéint domat ze di gehat hunn, sech däerft der 
Verantwortung hei entzéien.
An deem Sënn hunn ech déi Motioun do mat 
ënnerschriwwen a wäert och mathëllefen un 
där Enquêtëkommissioun, dass se zu engem 
Resultat féiert.

yw M. le Président.- Merci dem Här Urbany. 
Wann da soss kee méi wëllt zu där Resolutioun 
Stellung bezéien, kéime mer zur Ofstëmmung.
Vote sur la résolution
Wien ass mat där Resolutioun d’accord? Mir 
kënnen à main levée doriwwer ofstëmmen.
Dat schéngt mer d’Unanimitéit vun dësem 
Haus ze sinn. Domadder ass dës Resolutioun 
ugeholl.
Ech géif dann och d’Fraktiounen an d’Sensibili-
téite bieden, bis spéitstens den nächsten 
Dënschdeg hir Propositioune fir d’Besetzung 
vun där Commission d’enquête eranzeginn. 
Domadder ass dëse Punkt ofgeschloss.

8. Heure de questions au Gou-
vernement
Haut de Mëtteg huet d’Chamber eng Froe-
stonn un d’Regierung. Laut Artikel 83 vum 
Chambersreglement huet den Deputéierten 
zwou Minutten Zäit, fir seng Fro virzedroen, an 
d’Regierung…
(Brouhaha)
Ech géif Iech bieden,...

yw Une voix.- Den Här Wolter wollt sech 
aschreiwen.

yw M. le Président.- Ech géif Iech bieden, elo 
nozelauschteren!
…d’Regierung huet véier Minutten Zäit, fir 
drop ze äntwerten. D’Froe kommen ofwies-
selnd vun der Majoritéit an der Oppositioun.
Als Éischt hu mer d’Fro N°190 vum Här André 
Bauler un den Aarbechtsminister iwwert de So-
zialdumping am Bausecteur. Här Bauler, Dir 
hutt d’Wuert.
- Question n°190 du 3 décembre 2012 de 
M. André Bauler relative à d’éventuelles 
pratiques de dumping social dans le sec-
teur de la construction, adressée à M. le 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Immigration

yw M. André Bauler (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wollt eng Fro un den Här Aarbechts-
minister Nicolas Schmit stellen. Am „Lëtzebuer-
ger Merkur” ass der interesséierter Öffentlech-
keet viru Kuerzem signaliséiert ginn, datt an 
absehbarer Zukunft weider Failliten am Bauwie-
sen ze erwaarde wieren. Dëst, well eng grouss 
Zuel vu Betriber hautdesdags mat engem Liqui-
ditéitsratio funktionéieren, deen net méi héich 
genuch ass.
Des Weideren zécken eng Rei aner méi gesond 
Betriber, fir Leit anzestellen, obwuel se der nach 
bräichten. Dat hätt domadder ze dinn, gëtt am 
„Lëtzebuerger Merkur” geschriwwen, datt den 
Aarbechtsmaart aus hirer Siicht net flexibel ge-
nuch ass. Doriwwer eraus gëtt och behaapt, 
datt et ëmmer nees Fäll vu méi oder manner 
gutt verstopptem Dumping gëtt, deen eise Be-
triber heiheem schwéier ze schafe mécht.
An deem Zesummenhang wollt ech den Här 
Aarbechtsminister Folgendes froen: Kann den 
Här Minister eis méi genee Informatiounen 
iwwert d’Lag am Bauwiese liwweren?
Wéi steet et wierklech ëm de sozialen Dumping 
an dëser Branche? Sinn dem Här Minister Prak-
tike vun déloyaler Konkurrenz bekannt? Wa jo, 
wat sinn dat fir Praktiken? A wat gouf bis ewell 
ënnerholl, fir d’Kontrollen ze stäerken a méi ze 
systematiséieren?
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Bauler. 
D’Wuert kritt elo den Här Aarbechtsminister Ni-
colas Schmit.

yw M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration.- Här President, et 
stëmmt schonn, datt besonnesch am Bausec-
teur mer et mat enger déloyaler Konkurrenz 
ganz oft ze dinn hunn, déi haaptsächlech e 
Phenomeen vum Dumping social ass.
Wat heescht dat genau? Dat heescht, datt Be-
triber an d’Land kommen, déi effektiv keng Re-
gele respektéieren, weder sozialer nach Sécher-
heetsregelen, well u sech d’Sécurité au travail 
och e wichtege Bestanddeel ass, wat déi sozial 
Konditiounen, Aarbechtskonditiounen ube-
laangt.
Mir haten am Mee eng grouss Operatioun 
„Coup de poing”, wou och op engem grousse 
Chantier eng Firma identifizéiert gouf, déi eng 
Rei vu Sous-traitantë beschäftegt, déi effektiv 
kenge soziale Regelen - Mindestloun an esou 
weider – entsprach hunn.
Weider Enquêtë sinn an deene leschte Woche 
gemaach ginn. Sechs Kontrollen op Chan-
tieren, an déi sinn amgaangen evaluéiert ze 
ginn, déi och a Bezuch stinn notamment zu Fir-
men, déi schonn an der Vergaangenheet eng 
Rei vu solche Praktike favoriséiert hunn.
Ech mengen, dee ganzen Dossier muss een an 
zwou Phase gesinn. Deen éischten ass dee vun 
der Praktik vum Détachement. Mir si condam-
néiert ginn, well mer onst Gesetz, ons Transpo-
sitioun vun der Direktiv iwwert den Détache-
ment esou ëmgesat haten, datt mer an deem 
Gesetz eng Déclaration préalable virgesinn ha-
ten. Mir hunn déi Déclaration préalable missen 
eraushuelen, an et ass eigentlech elo nëmmen 
nach e Contrôle ex post méiglech, wat natier-
lech alle Firmen, déi am Détachement schaffen, 
et relativ einfach mécht, well ee jo net kann all 
Chantiere permanent kontrolléieren, fir Leit do 
schaffen ze loossen, déi de Konditiounen an de 
gesetzleche Bestëmmungen, besonnesch am 
soziale Beräich, net entspriechen.
Duerfir ass déi Diskussioun, déi mer elo an 
Europa hunn iwwer eng Neioplag vun der Di-
rektiv iwwert den Détachement, och fir ons ex-
trem wichteg. Net méi spéit wéi muer hu mer 
eng éischt Diskussioun, wou grad eben iwwert 
den Artikel 12 iwwert d’Sous-traitanten d’Res-
ponsabiliséierung vun der Entreprise générale a 
Fro gestallt ass a wou et muss kloergemaach 
ginn, datt d’Entreprise générale och fir d’Sous-
traitantë responsabel ass. Et ass eng schwiereg 
Diskussioun an ass awer, grad fir den Dumping 
social ze évitéieren, extrem wichteg.
Ech sinn och bereet, wann de President vun der 
Aarbechtskommissioun dat wëllt, e Bilan iwwert 
déi Diskussioun iwwert déi Direktiv oder Nei-
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oplag vun der Direktiv „Détachement” an 
deenen nächste Wochen eemol ze maachen.
Sécher si Kontrollen extrem wichteg. Mir maa-
chen der, mir maache Coup-de-poingen. Mir 
wëssen och oft, wou Chantiere sinn, déi sensi-
bel sinn. Mä d’ITM huet och nëmme begrenzte 
Moyenen, fir dat ze maachen. Duerfir brauche 
mer de Soutien vun der Douane, dee mer och 
ganz oft kréien. Mir brauchen awer och ganz 
oft de Soutien vun der Police. Et ass also wich-
teg, datt esou Operatioune gemeinsam duerch-
gefouert gi mat der Police respektiv mat der 
Douane.
Dat ass natierlech eng Fro, déi fir ons Betriber 
wesentlech ass, well ee Betrib, deen ënner net 
normale Konkurrenzbedéngunge schafft, na-
tierlech och bei öffentlechen Ausschreiwunge 
Präisser ka maachen, déi en normale Betrib aus 
dem Marché geheien.
Duerfir ass et och wichteg, datt besonnesch bei 
öffentlechen Opträg ganz genau gekuckt gëtt, 
wat fir eng Betriber do als Sous-traitants figu-
réieren a wéi och dat konkret op de Chantieren 
duerchgefouert ginn ass. Besonnesch d’Sécher-
heet an déi Installatiounen, déi op Chantiere 
musse gemaach ginn, wat d’Sécherheet ube-
laangt, déi natierlech ëmmer e Käschtepunkt 
hunn, déi si ganz oft determinant, wien even-
tuell dee Chantier kritt oder net.
Duerfir musse mer och zesumme mat dem Kol-
leeg, dee responsabel ass fir d’Bâtiments pu-
blics, kucken, datt de Stat sécherstellt, datt op 
öffentleche Chantieren Dumping social absolut 
onméiglech ass.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Aar-
bechtsminister.
Mir kommen dann zur zweeter Fro vun haut de 
Mëtteg, nämlech der Fro N°191 vum Här 
Claude Adam un d’Erzéiungsministesch iwwert 
d’Conférence nationale des élèves luxembour-
geois. Här Adam, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°191 du 4 décembre 2012 de 
M. Claude Adam relative au fonctionne-
ment de la Conférence nationale des 
élèves luxembourgeois (CNEL), adressée 
à Mme la Ministre de l’Éducation et la 
Formation professionnelle

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Här President, Madame Minister, ech 
mengen, mir sinn eis alleguerten eens heiban-
nen, datt d’Participatioun vun de Schüler a Stu-
denten ee wichtege Facteur ass, wa mer iwwer 
Schoulentwécklung schwätzen.
Duerfir si mer och frou, datt mer Schülercomi-
téen hunn - dat ass net de Sujet vun haut -, mä 
mer sinn och frou, datt mer eng Conférence 
nationale des élèves luxembourgeois hunn. Déi 
berout op engem Gesetz, wat scho bal 15 Joer 
al ass. De Règlement grand-ducal, dee kritt 
d’nächst Joer seng 15 Joer. A mir hunn als 
Gréng gemengt ze héieren, a mir géifen op alle 
Fall och selwer vun deem Wonsch ausgoen, 
datt ee misst de CNEL reforméieren. Mir hunn 
do eng ganz Rei Argumenter héieren, déi eis 
aliichten. Et misst een de CNEL dynamiséieren, 
d’Vereinfache vun der Aarbecht misst een er-
méiglechen.
De CNEL oder den ale CNELs-Comité huet op 
alle Fall gemengt, si géife sech duerch de Rè-
glement grand-ducal vum Mäerz 1998 paraly-
séiert spieren. Si froen e bësselche méi Onof-
hängegkeet vum Ministère de l’Éducation na-
tionale, besonnesch wat d’Aberuffen an 
d’Ofhale vun de Réunioune betrëfft. Mä si froen 
awer och méi Moyenen, zum Beispill ee Coach, 
deen niewent enger neutraler Jugendorganisa-
tioun dem CNEL géif zur Dispositioun stoen.
An duerfir ass meng Fro un Iech, Madame Mi-
nister: Wéi gesitt Dir dat? Mengt Der och, datt 
mer sollen an déi do Richtung goen, oder? 
Voilà.
Ech freeë mech op Är Äntwert.

yw M. le Président.- Merci dem Här Adam. 
An d’Wuert kritt elo d’Madame Erzéiungsminis-
tesch Mady Delvaux-Stehres.

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre 
de l’Éducation nationale et de la Formation pro-
fessionnelle.- Merci, Här President. Ech sinn e 
bëssen… Ech weess net richteg, wat ech dem 
honorabelen Deputéierten elo soll äntwerten, 
well vläicht ass gewosst, dass mer amgaange 
sinn, eng Reform vum Lycéesgesetz ze plangen. 
An an deem Kader ass natierlech och virgesinn, 
fir d’Organisatioun vun der CNEL ze reforméie-
ren.

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Dann zielt 
e bëssen doriwwer, Madame Ministesch!
(Interruption)

yw M. le Président.- Här Adam, Dir wollt… 
Ech mengen… Ja?

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Majo, et 
ass genau dat, wat ech vun der Madame Minis-

ter wollt héieren, a wéi eng Richtung datt se de 
CNEL da wéilt wéi schnell reforméieren.

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre 
de l’Éducation nationale et de la Formation pro-
fessionnelle.- Majo, vläicht weess och d’Parla-
ment, dass ech mir jo selwer eng Paus oper-
luecht hunn an dass ech net däerf virum Abrëll 
d’Meenung dozou äusseren, well ech mech en-
gagéiert hunn zum Partner, fir dat alles a Rou 
ze diskutéieren. An dofir wäert ech virum Abrëll 
och näischt dozou soen.
Merci.

yw M. le Président.- Merci der Madame Mi-
nistesch.
Mir kommen dann elo zu der nächster Fro, der 
Fro N°192 vum Här Alexandre Krieps un de Ge-
sondheetsminister iwwert déi orthopädesch 
Rééducatioun. Här Krieps, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°192 du 3 décembre 2012 de 
M. Alexandre Krieps relative à la réédu-
cation orthopédique postopératoire, 
adressée à M. le Ministre de la Santé et à 
M. le Ministre de la Sécurité sociale

yw M. Alexandre Krieps (DP).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Hären, Här Gesond-
heetsminister a Sécurité-sociales-Minister, ech 
wollt Iech eng Fro stellen am Rapport mat der 
Rééducation gériatrique ambulatoire a station-
naire.
Hautzudags, Leit, déi e Knéi ersat kréien, do 
sinn der gëschter héchstwahrscheinlech e puer 
um Schnéi gerëtscht, déi elo geschwënn an 
dee Benefiss kommen. Déi hunn de Choix, no-
deem dass se am Spidol waren, an eng inte-
gréiert ambulant Rééducatioun ze goen. Da 
musse se awer virdru siwen Deeg am Spidol 
gewiescht sinn. Oder si ginn an eng stationär 
Rééducatioun, wéi de Rééducatiounszenter um 
Kierchbierg oder Orscholz oder Bernkastel oder 
esou, da kënne se schonn no véier Deeg Spidol 
dohinner goen. D’Kinésitherapie ass hei net be-
fall, well hei sinn integréiert multidisziplinär 
Rééducatiounen.
Meng Fro also: An Amerika gëtt d’Halschent 
vun de Knéien ersat (veuillez lire: ambulant er-
sat): moies eran, owes heem. Ech mengen, mir 
mussen net dohinner goen. Mä dass een obli-
géiert, dass d’Leit siwen Deeg an engem Spidol 
musse bleiwen, dat schéngt mer farfelu ze sinn. 
Dat ass den Artikel 82 vun dem Statut vun der 
CNS.
Et ass och eng Differenz tëschent deenen zwou 
Rééducatiounen. Déi eng gëllt am ambulante 
Secteur nëmmen zwee Méint. Déi aner ka 60 
Deeg vu sechs Méint gëllen an ënner Ëmstänn 
verlängert ginn. Ech schwätzen hei och vu Ré-
éducatiounen, AVCen, Amputéierter an esou, 
well déi jo bestëmmt net no zwee Méint erëm 
lafen.
Déi Question-tarifairen, déi wëll ech hei net 
uschwätzen. Do sinn och Ënnerscheeder. Déi 
eng hu Forfaiten, déi aner sinn à l’acte. Dat 
muss ee kucken. Mä ech wollt vum Minister 
wëssen: Ech weess, dass en e puer Réuniounen 
an de leschte Méint hat, mä hei muss elo dalli, 
dalli gemaach ginn, well wa mer d’Proximitéit 
wëlle favoriséieren, da muss hei derfir gesuergt 
ginn.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Krieps. 
D’Wuert kritt den Här Gesondheetsminister a 
Minister fir d’Sécurité sociale.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, bei de 
mëndleche Froen ass et ëmmer schwiereg, fir 
genee ze roden, wat de Froesteller wëllt. Ech 
hu mer dofir erlaabt, och kuerz eng Kéier noze-
froen a kann dann, mengen ech, genee op dat 
äntwerten, wat den Här Alexandre Krieps vu 
mer wëllt wëssen.
Wou e recht huet, huet e recht.
(Interruption)
Neen, wou e recht huet, huet e recht. Ech 
mengen, en huet recht, wann e seet, dass ech 
an deene leschte Méint e puermol mat der 
Plattform Rééducatioun zesummekomm sinn; 
déi iwwregens och eng exzellent Aarbecht 
leescht. An där hiert Zil ass, Koordinatioun an 
dee Beräich eranzebréngen, bescht Praxisen ze 
échangéieren a mam Fanger dorop hinzewei-
sen, wou Inkohärenze sinn. An et ass genee déi 
Fro vun der Konditioun vun dem stationären 
Openthalt vu siwen Deeg, déi do opgeworf 
ginn ass. Siwen Deeg zum Beispill bei enger 
Hëft- oder bei enger Knéioperatioun oder dem 
Setze vun enger Prothees.
Ech hunn der CNS nogeluecht, fir déi doten 
Dispositioune kritesch op de Leescht ze huelen. 
Grad wéi déi Konditioun, dass no zwee Méint - 
net zwee Méint oder 30 Deeg Traitement in-
nerhalb vun enger gewëssener Period -, mä no 
zwee Méint definitiv de Couperet fält, dass dat 
och kritesch hannerfrot soll ginn, an dass zu-

mindest déiselwecht Flexibilitéit erakënnt wéi 
bei der stationärer Rehabilitatioun respektiv bei 
der ambulanter Rehabilitatioun am Rehazenter. 
Dat heescht, dass een an Ausnahmefäll, déi do-
kumentéiert sinn, iwwert déi zwee Méint kann 
erausgoen.
Also, ënnert dem Stréch: Zu engem Zäitpunkt, 
wou mer effektiv probéieren, zu Recht, well dat 
jo net onbedéngt dem Kranken eppes déngt, 
de stationären Openthalt op deen noutwen-
dege Minimum ze reduzéieren, och do, wou et 
méiglech ass, ob dat Ambulant zréckzegräifen, 
gëtt et net onbedéngt e Sënn, dass ee seet: Fir 
ambulant Rehabilitatioun ze maachen, muss ee 
siwen Deeg geleeën hunn.
Also, mir sinn an dëser Fro ganz no beieneen. 
An och, wann deen Numm Dalli mir net méi 
alles seet, maache mer schnell, fir dass mer zum 
Zil kënne kommen.
Merci dem Alexandre Krieps.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- A Merci dem Här Minis-
ter.
Da komme mer elo zu der leschter Fro fir de 
Mëtten, nämlech der Fro N°193 vun der Ma-
dame Anne Brasseur un d’Kulturministesch 
iwwert d’Réaffectatioun vum aktuelle Gebai 
vun der Nationalbibliothéik. Madame Brasseur, 
Dir hutt d’Wuert.
- Question n°193 du 3 décembre 2012 de 
Mme Anne Brasseur relative à la réaffec-
tation de l’actuel bâtiment de la Biblio-
thèque nationale, adressée à Mme la Mi-
nistre de la Culture

yw Mme Anne Brasseur (DP).- Merci, Här 
President. Dir Dammen, Dir Hären, d’Regierung 
huet Enn November décidéiert, dass de Projet, 
fir eng nei Nationalbibliothéik um Kierchbierg 
ze bauen, de Feu vert kritt.
Ech wollt wëssen: Wat geschitt mat deem jët-
zege Gebai? - Wat jo e Gebai ass, wat de Col-
lège des Jésuites hébergéiert huet vum Ufank u 
vum 17. Jorhonnert, wat sech duerno an e Kol-
léisch transforméiert huet. A wéi de Kolléisch 
erausgeplënnert ass, ass dat Gebai och klas-
séiert ginn, wat och gutt ass, soudass mer keng 
Befierchtunge mussen hunn, wat domat ge-
schitt.
Ech wëll awer just der Chamber soen, dass 
d’Chamber hei, an dat waren ons Virgänger, 
Här President, Velléitéiten hat, fir den Ale Kol-
léisch, wéi mir e genannt hunn, ofzerappen, fir 
do e Parking fir d’Deputéiert opzeriichten. Gott 
sei Dank ass dat näischt ginn. Et wor och 1968, 
wou och eng aner Demande do war, fir en of-
zerappen. Do war e Privatpromoteur, dee wollt 
do en Eroscenter opriichten.
(Interruption)
Ech wollt Iech doriwwer informéieren.
Mä fir awer elo erëm zur Seriositéit vun der Fro 
ze kommen: Dat Gebai huet en enorm histore-
sche Charakter, wat souwuel de Contenant wéi 
de Continu ubelaangt. An ech ka mer jo virstel-
len, dass d’Regierung awer weess, wat se mat 
deem Gebai mécht, fir dass de Contenu an Zu-
kunft och dem Contenant senger würdeg ass.
Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame Bras-
seur. D’Wuert kritt elo d’Madame Kulturminis-
tesch Octavie Modert.

yw Mme Octavie Modert, Ministre de la Cul-
ture.- Merci, Här President. Et ass nach net 
gewosst, et steet nach net fest, wat mat där ak-
tueller Nationalbibliothéik geschéie wäert. Déi 
Fro ass och nach verfréit.
Är Chamber ass um Punkt, fir d’Gesetz iwwert 
déi nei Nationalbibliothéik ze kréien, an dat ass 
och éischt Prioritéit, a Prioritéit fir déi nei Natio-
nalbibliothéik gebaut ze kréien. Mir wëssen, 
datt, wann hei bis gestëmmt ass - loosse mer 
unhuelen, dat géif ganz séier goen, a fir déi Ën-
nerstëtzung wiere mir all frou -, da kann uge-
faange gi mat Bauen am éischte Semester 
2014. Et geet also nach e bëssen zou, bis déi 
nei Nationalbibliothéik fäerdeg ass. Dat ass eis 
Prioritéit. Während där Zäit hu mir Zäit, fir eis 
ze iwwerleeën, wat an dat Gebai drakënnt, wat 
op kee Fall a sécherlech net wäert ofgerappt 
ginn.
Merci, Här President.

yw M. le Président.- Merci der Madame Kul-
turministesch.
Domadder wiere mer um Enn vun eiser Froe-
stonn. Fir haut de Mëtteg huet d’Fraktioun vun 
deene Gréngen eng Aktualitéitsstonn iwwer e 
Reformprojet vun der Police ugefrot. D’Rie-
dezäit ass hei nom Artikel 84, zweeten Alinéa 
vum Chambersreglement festgehalen a gesäit 
Folgendes vir: Där Fraktioun, déi d’Aktualitéits-
stonn ugefrot huet, stinn zéng Minutten zou, 
deenen anere Fraktioune jeeweils fënnef Minut-

ten, de Sensibilités politiques zwou Minutten 
an der Regierung eng Véirelstonn. Et hu sech 
bis elo ageschriwwen: déi Häre Kaes a Bettel, 
d’Madame Dall’Agnol an den Här Henckes.
D’Wuert huet elo den honorabelen Här Camille 
Gira, als Vertrieder vun der Fraktioun vun deene 
Gréngen.

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Mengt Dir, 
Här President, déi Debatt hätt vill Sënn, wann 
den zoustännegen Innenminister net hei wier?

yw M. le Président.- Ech huelen un...

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Dat wier 
awer dat Normaalst vun der Welt…

yw M. le Président.- Do ass e schonn. Gesitt 
Der?

yw Plusieurs voix.- Aaahhh!

yw M. le Président.- Dir hutt kaum geruff, 
Här Gira, a schonn ass en do. Da kritt Dir elo 
d’Wuert.

yw Une voix.- Wann dat ëmmer esou géif 
klappen, dat wier flott!

9. Heure d’actualité du groupe déi 
gréng sur le projet de réforme de la 
Police
Exposé

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Merci, Här 
President. Léif Kolleegen a Kolleeginnen, ech 
mengen, déi gréng sti sécherlech net am Ver-
dacht, zu den allergréissten an haapste Lob-
byiste vun der Police ze gehéieren. Wa mir haut 
awer d’Reform vun der Police - no enger Pres-
sekonferenz, déi mer gemaach hunn - och an 
der Chamber wëllen thematiséieren, da wëlle 
mer eis Suerge maachen, eeschthaft Suergen, 
wéi déi Reform verleeft.
Dass eppes schifleeft, weisen net nëmmen on-
zieleg Questions parlementaires, souwuel aus 
Majoritéits- wéi aus Oppositiounskreesser, net 
nëmmen eng ganz Rei Resolutiounen a Gemen-
geréit a Bréiwer vu Buergermeeschteren un den 
zoustännegen Innenminister, dat gesäit een net 
nëmmen un zahlreiche kritesche Stellung-
nahme vun enger ganzer Rei vu Policegewerk-
schaften, neen, Här President, dat héiert een 
och an dat spiert ee ganz gutt eraus, wann ee 
selwer mat deenen eenzelne Policegewerk-
schaften am Allgemengen, mä awer och ganz 
kloer mat eenzelne Polizisten a Polizistinnen um 
Terrain an eenzelne Servicer schwätzt.
D’Kritike si villfälteg, zum Beispill, dass bei där 
Reform eng ganz Rei Defiziter schonn 1999 do 
ware respektiv sech an deenen zwielef Joer 
erausgeschielt hunn, well d’Welt och dobausse 
weidergeet, a besonnesch och d’Welt vun der 
Kriminalitéit bleift net stoen.
Ech hunn an deenen zéng Minutten elo net 
d’Zäit, am Detail op de Fong vun deene Pro-
blemer anzegoen. E puer der vläicht just 
erwähnt hei, zum Beispill an der Police judi-
ciaire: Ech weess net, ob jiddweree sech hei-
banne bewosst ass, dass eigentlech nëmmen 
am Beräich Blanchiment Universitairë sinn, de 
Rescht gëtt an all deene Sektioune vun Inspek-
tere gemaach.
Ech wëll hei net falsch verstane ginn a mengen, 
dass déi Leit keng uerdentlech Aarbecht maa-
chen. Mä wann een awer op där anerer Säit 
weess, dass do déi organiséiert Kriminalitéit 
steet, dass do Cyber-Kriminalitéit steet, dass 
mer Thematike wéi Dateschutz an Dateklau ze 
handlen hunn, da freet ee sech awer, ob dat 
dann als Ausbildung an alle Fäll duergeet, fir 
esou Problemer ze léisen.
Et sinn och Schwieregkeeten, wat d’Integra-
tioun vun den zivile Beamten a Beamtinnen an 
de Corps ugeet, well dat deelweis net attraktiv 
genuch fir déi ass an do ganz vill Va-et-vient 
ass, soudass keng Kontinuitéit vun der Aarbecht 
ass.
Ech mengen, et muss een, et misst een eigent-
lech och iwwert d’Erhéijung allgemeng vum 
Niveau vun der schoulescher Ausbildung vun 
den Inspektere schwätzen. Fir all déi Leit, 
mengen ech, gëtt d’Aarbecht ëmmer méi kom-
plex, an esou stelle sech och Froen, ob et wierk-
lech esou glécklech ass, d’Section de recherche 
ze zentraliséieren.
Wéi gesot, dat just stéchwuertaarteg e puer 
vun deenen Aspekter, déi laut mengen Informa-
tiounen net genuch berücksichtegt ginn.
Et spiert een awer eraus, dass den Haaptkritik-
punkt awer d’Aart a Weis ass, wéi déi Reform 
ugaange gëtt. Wierder wéi „im stillen Kämmer-
lein”, „ouni Concertatioun”, „ouni op d’Do-
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léancen an d’Erfahrung vun de Leit vum Terrain 
anzegoen”, an do schwätze mer souwuel vun 
de Poliziste wéi Polizistinne wéi vu Buerger-
meeschteren, déi sécherlech net integral iwwert 
d’Comités de prévention agebonne sinn.
Mir hunn, an dat wollt ech soen, Här President, 
an all deene Gespréicher, déi mer haten, ganz 
kloer dat Gefill kritt, dass hei keng Reform am 
Intérêt vun de Leit an der Sécherheet dobausse 
geschitt, mä dass d’Reform am Intérêt vun e 
puer Leit an der Police, haaptsächlech uewen 
an der Police, arrangéiert gëtt. Mir hunn och 
vu ville Leit vum Terrain gesot kritt, dass se dat 
Gefill hätten, an deem Corps géifen et geschwë 
méi Häuptlinge wéi Indianer ginn. An et konnt 
ee franchement, an ech soen dat hei, et konnt 
ee franchement d’Impressioun kréien, dass déi 
hei Reform d’Rad an der Police op de Stand vu 
virun 1990 erëm wéilt zréckdréien.
De Minister huet an engem Communiqué op 
eis Kritiken, déi mer dobausse geäussert haten, 
probéiert alles mat engem Handgrëff ewech-
zewëschen. Hien huet geschwat vu 14 Réu-
nioune mam Personal, en huet gesot, en hätt 
de Syvicol consultéiert.
Ech mengen, Här President, et kann een och 20 
Réunioune maachen an awer nëmmen Infor-
matioun halen. Dat ass nach ëmmer keng 
Consultatioun! An et kann ee wuel de Syvicol 
mat abannen, ech weess awer net, ob dee 
wierklech flächendeckend fir all d’Situatiounen 
iwwer Land ka schwätzen. Ech mengen, d’Si-
tuatioun vun der Kriminalitéit an der néideger 
Zesummenaarbecht tëschent Police a Ge-
mengen ass am Kanton Réiden sécherlech ep-
pes anescht wéi an der Stad Lëtzebuerg oder 
wéi zu Esch.
Ech muss Iech op jidde Fall soen, Här President, 
wann de Minister wierklech der Meenung ass, 
dass an deem do Dossier bei där doter Reform 
alles beschtens wier, dann ass en entweder 
blann oder daf, oder béides.
An Tëschenzäit zirkuléiert da jo och en Avant-
projet de loi, a wann een dee liest, da fille mir 
eis op jidde Fall an eiser Kritik bestätegt. Do 
steet bal näischt dran an do huet een dat Gefill, 
dass dat bewosst esou gemaach ass an dass 
duerno kann a relativ grousser Ontransparenz 
dann am Detail déi Reform vor Ort stattfannen. 
An déi Reaktiounen, déi mer bis elo kritt hunn, 
bestätegen eigentlech och, dass dee Prozess 
misst gestoppt ginn. Déi Kritike si ganz funda-
mental, si si fundamental.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wann 
d’Evenementer aus deene leschten Deeg a Wo-
chen eis eppes geléiert hunn, dann ass dat, 
dass een déi Strukturen am Lëtzebuerger Stat, 
déi mat dem Gewaltmonopol jongléieren, 
vläicht besser huet net ze vill eleng ze loossen. 
Well et wier gutt, wann an deene Corpsen déi 
demokratesch Kontroll géif verstäerkt ginn, well 
et net gesond ass, dass do eng Zort vun In-
zucht eventuell sech breetmécht. An eppes 
hunn déi lescht Wochen eis geléiert, dass et ep-
pes muss ginn an deem do Kontext, an dat ass 
total Transparenz!
Duerfir fanne mir et och, an deem Kontext hei, 
net tolerabel, dass hei d’Police selwer hir Eva-
luatioun mécht. Ech mengen, et muss ee scho 
soen, déi Reform vun 1999, déi war net 
schlecht, do ass villes guttgelaf. Et ass awer eng 
Reform wéi net all Dag eng beim Lëtzebuerger 
Stat organiséiert gëtt. An ech mengen, dat 
Normaalst vun der Welt wier awer gewiescht, 
dass een eng Dose Joer duerno net déi Leit 
selwer jugéiere gelooss hätt, ob bei hinnen 
dann alles géif guttlafen.
Dat wier e bësse gewiescht, wéi wa mer d’Di-
rektesch vun der ADEM eng Etüd iwwert de 
Fonctionnement vum Aarbechtsamt hätte maa-
che gelooss. Dat wier jo och kengem am Dram 
agefall! An ech mengen, hei fanne mir dat och 
net an der Rei, dass d’Police an d’Inspection 
générale de la police déi sinn, déi déi Evalua-
tioun gemaach hunn, wann eis Informatioune 
richteg sinn. Mir mengen, an dozou kommen 
ech herno an der Motioun zréck, dass een dat 
hätt wierklech misse vun engem Neutrale vu 
bausse maache loossen.
An dat Bild passt awer och, Här President, an 
déi gréng fannen et wierklech e staarkt Stéck, 
wann e Policedirekter bei enger Visite vun der 
Intérieurskommissioun op der Kalchesbréck a 
senger offizieller Ried den Deputéierte prak-
tesch noleet, si solle wann ech gelift keng 
Questions parlementaires an deem Dossier 
maachen. Fir déi Ausso hunn ech hei eng ganz 
Rei Zeie vu Kolleegen a Kolleeginnen, déi bei 
där Réunioun derbäi waren.
Ech fannen et och, Här President...
(Interruption)

Ech fannen et scho skandaléis, wann dee-
selwechte Polizeidirekter mech perséinlech bei 
enger Feier, déi vun der Coque, wou ech als 
Privatpersoun do sinn, upöbelt a seet, wat déi 
gréng da géif ugoe mat hirer Pressekonferenz, 
dat wier esou duerchsiichteg, mir hätten do 
guer net d’Reform vun der Police am A, mä mir 
géife just de Minister viséieren.
Da froen ech mech ganz éierlech, Här Pre-
sident: Wou si mer hei? Wien huet hei d’Soen 
an deem Land? A fanne mer et normal, dass e 
Polizeidirekter praktesch, direkt oder indirekt, 
wëllt Oppositiounsdeputéierten drun hënneren, 
soss näischt ze maache wéi hir fundamental 
parlamentaresch Aarbecht?
Ech fannen, dat passt ganz gutt an d’Bild vum 
Lëtzebuerger Stat, wat mer an deene leschte 
Wochen a Méint hei kritt hunn, a fir eis ass dat, 
ech wëll dat hei kloer an däitlech soen, fir eis 
ass dat inakzeptabel! Well et geet eis net, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, bei deem Projet hei 
ëm de Minister, et geet eis hei just drëm, dass 
mer zwielef Joer no där Fusioun hei eng Reform 
vun der Police an aller Neutralitéit, a Concerta-
tioun mat alle concernéierten Acteuren, a virun 
allem an aller Transparenz sollen duerchféieren.
Duerfir géif ech Iech eng Motioun iwwerree-
chen, Här President, wou mer gären hätten, 
dass déi Aarbechten un deem Avant-projet de 
loi solle fir ee Moment op Äis geluecht ginn, 
dass en neutralen Audit vun enger externer Ins-
titutioun soll gemaach ginn an dass doropshin, 
opgrond vun deene Propositiounen, mat alle 
Concernéierten, sief dat d’Personal selwer, sief 
dat d’Buergermeeschteren iwwer Land, solle 
kënne matschwätzen, fir dass mer wierklech 
eng Reform am Sënn vun der Populatioun maa-
chen, am Sënn vun deene Leit, déi bei der Po-
lice schaffen, a virun allem dat an aller Transpa-
renz an och ënnert där néideger demokrate-
scher Kontroll, déi mer grad bei esou enger Re-
form brauchen.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- se ralliant aux objectifs de la réforme de la police 
qui sont:
- une meilleure implantation de la police au ni-
veau territorial, un renforcement de la régionali-
sation dans les six régions de police;
- une plus grande flexibilité (adaptation saison-
nière);
- le développement des «infrastructures critiques»;
- estimant qu’il est en effet indispensable de réor-
ganiser la police, qui compte actuellement 1.868 
membres (+ 44% depuis la fusion de 1999), pour 
répondre au mieux aux besoins de la société mo-
derne;
- estimant qu’avant toute réforme structurelle de 
la police, une évaluation de la mise en place de la 
loi de 1999 portant création d’un corps de Police 
grand-ducale et d’une Inspection générale de la 
police est indispensable;
- déplorant le manque d’une véritable concerta-
tion interne en relation avec la réforme envisagée 
et le manque d’une concertation avec les autori-
tés locales/communales;
invite le Gouvernement
- à suspendre les travaux en relation avec le projet 
de loi portant modification de la loi du 31 mai 
1999 portant sur la Police grand-ducale et l’Ins-
pection générale;
- à établir, avant toute nouvelle proposition de ré-
forme, une évaluation par un expert externe qui 
pourrait révéler une base commune et incontestée 
pour la réforme et définir les forces et les faiblesses 
de l’organisation actuelle du Corps de police;
- à développer la concertation avec le personnel 
du Corps et les responsables communaux lors de 
l’élaboration d’un avant-projet de loi portant 
modification de la loi du 31 mai 1999 portant sur 
la Police grand-ducale et l’Inspection générale.
(s.) Camille Gira, Claude Adam, Félix Braz, Josée 
Lorsché, Viviane Loschetter.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
menge wierklech, dass no deene schlechten Er-
fahrunge vun deene leschte Wochen, no Bom-
meleeëraffär an no Geheimdéngschtskandal, 
no Oflauschteraktioune bei onschëllege Bierger 
a Biergerinnen, och bei demokratesche Par-
teien, et just nach ee Stéchwuert gëtt, fir bei 
esou Reforme virzegoen, dat ass: Transparenz, 
Transparenz, Transparenz! An där hätte mir elo 
gären.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Gira. Als 
éischte Riedner ass den Här Ali Kaes agedroen. 
Här Kaes, Dir hutt d’Wuert.
Débat

yw M. Ali Kaes (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, 1999 ass d’Reform vum 

Gesetz iwwert d’Polizei gestëmmt ginn. Et war 
och gläichzäiteg den Zesummeschloss...
(Interruptions diverses)

yw M. le Président.- Ech bieden Iech, dem 
Här Kaes nozelauschteren!

yw M. Ali Kaes (CSV).- ...vu Polizei a Gendar-
merie, e Gesetz - esou wéi den Här Gira et och 
scho gesot huet -, dat sech sécher a ville Punkte 
bewäert huet. D’Erfahrungen an och d’Verän-
nerunge vun an an eiser Gesellschaft bedéngen 
haut, dass eng Rei vu Punkten nei orientéiert an 
domadder adaptéiert solle ginn. Dowéinst ass 
am Regierungsprogramm och eng Ännerung 
vun de bestehenden Dispositioune festgehale 
ginn. An deem Sënn ass de Moment am Innen-
ministère e Groupe de travail amgaang, dës Re-
form virzebereeden.
Dir Dammen an Dir Hären, firwat eng Reform? 
Et soll een ëmmer nees d’Zil hunn an et soll 
ëmmer nees d’Zil sinn, derfir ze suergen, dass 
eise Stat op modern, leeschtungsfäeg, effizient 
an och zukunftsorientéiert Déngschtleesch-
tungsservicer zréckgräife kann. Et geet drëm, 
dass eis Servicer ëmmer nees den neien Ufuer-
derunge vun der Zäit a vun der Gesellschaft ge-
recht kënne ginn. Dat gëllt besonnesch fir d’Po-
lice, eng vun de wichtegsten Institutiounen, déi 
responsabel ass fir d’Sécherheet vun eis alle-
guerten. Eng net ëmmer einfach Aufgab, déi all 
eenzel Polizistin an all eenzelne Polizist no bes-
tem Wëssen a Kënne mat vill Asaz Dag fir Dag 
erleedegt.
Den A an den O vun enger Reform, déi réus-
séiere soll, ass d’Gespréich mateneen, ass den 
Austausch mat de Leit um Terrain, fir ze-
summen ze kucken, wat guttleeft respektiv wat 
net esou guttleeft, wou d’Schwaachpunkte 
sinn, déi onbedéngt am Sënn vu méi Effizienz a 
korrekter Aarbecht ze verbessere sinn.
Wat sinn dann déi konkret Problemer um Ter-
rain? Wat fir eng Besoinë gesinn d’Leit? Wéi 
steet et ëm den Effektiv? Wéi steet et ëm 
d’Rekrutéierung? Wéi funktionéiert déi aktuell 
Police de proximité? Muss et hei eng Reorgani-
satioun ginn? Wéi steet et generell ëm d’Aus-
bildung vun eiser Polizei? Eng Polizei, déi mat 
ëmmer méi komplexen Aufgabe konfrontéiert 
ass.
Si brauch sécher eng zolidd a gutt Ausbildung, 
fir effizient, schnell a fachgerecht ze inter-
venéieren. Do kann ee sech froen, ob a wéi 
d’Aus- an d’Weiderbildung optiméiert kënne 
ginn. Wéi soll eis Police judiciaire, déi eng 
Schlësselroll am Kampf géint organiséiert, 
schwéier Wirtschaftskriminalitéit huet, an Zu-
kunft opgestallt sinn? Hei geet et ëm d’Valori-
séierung a puncto Effektiver an natierlech och 
ëm déi néideg Qualifikatiounen, fir och grenz-
iwwerschreidend matzehalen. Dës an aner Froe 
stelle sech fir eis, wa mer iwwert d’Reform vun 
der Polizei schwätzen.
Et ass ze begréissen, dass de Minister déi ver-
schidde Polizeiunitéite besicht huet, fir sech 
mat de Problemer an de Situatiounen um Ter-
rain ze familiariséieren. Et geet näischt iwwer 
eng Bestandsopnahm um Terrain selwer.
Parallell zu dëse Visiten huet de Minister eng 
fundéiert Analys ugefrot iwwert d’Missioune 
vun der Polizei, d’Gestioun vum Personal, déi 
aktuell geografesch Verdeelung an déi verschid-
den traitéiert Affären. Dës Etüd, déi am Sep-
tember 2010 ofgeschloss ginn ass, ass ze-
summe mat den entspriechende Resultater an 
och éischtméigleche Konklusiounen un déi ver-
schidde Polizeisyndikater verdeelt ginn. Den 
Dossier ass ënner anerem a 14 Sëtzunge mat 
de Polizeivertrieder diskutéiert an evaluéiert 
ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, au vu vun deem, 
wat ech elo grad gesot hunn, denken ech, dass 
et net korrekt ass, dem Minister virzewerfen 
oder ze behaapten, hei géif d’Verwaltung eng 
Reform ouni Dialog an hannert zouenen Diere 
plangen. De Minister wier iwwregens ganz 
schlecht beroden, wann en dat esou gemaach 
hätt respektiv géif maachen. Dat wier sécher 
déi falsch Approche, virun allem am Hibléck op 
eng spéider Ëmsetzung vun enger Reform.
Ech denken, dass d’Gespréicher, déi gefouert gi 
sinn, eng wichteg Basis fir de weidere Verlaf 
vum Dossier wäerte sinn, well, Dir Dammen an 
Dir Hären, de Chantier vun der Reform ass jo 
bäi Wäitem nach net ofgeschloss an et ass an 
alle Beräicher nach méiglech, déi eenzel Punkte 
weider ze analyséieren an ze diskutéieren. Et 
muss een awer och dem Minister eng gewësse 
politesch Marge de manœuvre ganz einfach 
zougestoen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et ass e Fait, dass 
mer eng Kriminalitéit hunn, déi net geréng ass 
- am Géigendeel! -, besonnesch wat liicht De-
likter wéi Abréch ugeet, wou d’Zuel souguer 
steigend ass. Schwéier Strofdoten a Verbrieche 
bleiwen op deemselwechten Niveau am Ver-
glach mat de Jore vu virdrun. Och wann d’Zuel 
vun de Schwéierverbrieche stabil a virun allem, 

am Verglach mam Ausland, relativ geréng ass, 
besteet trotzdeem e gewëssen Handlungsbe-
darf, fir de Realitéiten um Terrain besser Rech-
nung ze droen.
E Phenomeen, deen d’Opklärung vun enger 
Strofdot net méi einfach mécht, ass de grenz-
iwwerschreidende Charakter vun enger ganzer 
Partie vu Strofdoten. Esou kënnt e groussen 
Deel vun den Abriecher iwwert d’Grenzen, zu 
Lëtzebuerg gëtt geklaut an eng Stonn méi spéit 
sinn d’Verbriecher erëm eng Kéier iwwert 
d’Grenz...

yw M. le Président.- Här Kaes, Dir misst lues 
awer sécher zum Schluss kommen.

yw M. Ali Kaes (CSV).- Ech hunn nach fir eng 
hallef Minutt, Här President, wann dat geet.
(Interruption)
Dat ass just een Aspekt, wou ee gesäit, dass 
et... Et waren och schonn anerer, déi hei iwwert 
d’Zäit waren, Här Bettel! Okay?
Dat ass just een Aspekt, wou ee gesäit, dass net 
alles ideal ass an ideal ofleeft.
(Interruptions diverses)
Dir Dammen an Dir Hären, et geet hei net 
drëm, d’Grondprinziper vun 1999 a Fro ze 
stellen - dat huet iwwregens och de Minister 
net wëlles -, mä déi fundamental Verännerun-
gen an eiser Gesellschaft, dat staarkt Uwuesse 
vun eiser Populatioun an och nei Situatioune vu 
Kriminalitéit mussen an d’Gesetzgebung an an 
der Praxis afléissen.
Dernieft solle mer net vergiessen, dass mer 
amgaang sinn, eis Gemengelandschaft nei ze 
zeechnen duerch eng ganz Rei vu Gemengefu-
siounen. Eis Matbierger froen an hunn och 
d’Recht...

yw M. le Président.- Här Kaes, Dir misst awer 
elo wierklech zum Schluss kommen.

yw M. Ali Kaes (CSV).- ...op eng biergerno 
Polizei. Ech kommen direkt zum Schluss. Si ver-
laangen deelweis méi an eng verbessert Visibili-
téit a wënsche sech gutt Servicer um Bierger. 
Dat ass och en Aspekt, dee sech am Kader vun 
der Reform opdrängt...

yw M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- Ee 
Gléck, datt Dir net vun der Oppositioun hier-
kommt!

yw M. Ali Kaes (CSV).- ...an aféiere loosse 
muss. Ofschléissend - ech sinn elo gläich fäer-
deg -...
(Interruptions diverses)

yw M. le Président.- Neen, net gläich, Här 
Kaes, Dir sidd elo fäerdeg.

yw M. Ali Kaes (CSV).- …an zesummefaas-
send ass ervirzehiewen, dass een hei net soll al-
les op d’Kopp geheien. Hei soll mat gesondem 
Mënscheverstand an am Gespréich mat alle 
versicht ginn, punktuell déi Verbesserungen er-
bäizeféieren, fir eng modern an zukunftsorien-
téiert Police ze hunn. Ech sinn iwwerzeegt, dass 
den Här Minister dat wäert fäerdegbréngen.
Ech entschëllege mech, dass ech e bëssen 
iwwert d’Zäit sinn, a soe Merci fir d’Nolausch-
teren.

yw M. le Président.- Merci, Här Kaes. Als 
nächste Riedner ass den Här Bettel agedroen. 
Här Bettel, Dir hutt d’Wuert.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Xavier Bettel (DP).- Här President, ech 
kommen net derlaanscht, fir awer just ze soen, 
dass mer schwätze vu Respekt vis-à-vis vun uni-
forméierte Leit. Ech wier och frou, wann 
d’Deputéiert vun där gréisster Partei hei an dë-
ser Chamber Respekt vis-à-vis vun eise Regelen 
hätten!
(Brouhaha)
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wollt soen, dass et e bëssen delikat ass, haut 
iwwer en Avant-projet ze schwätzen, dee mer 
iwwerhaapt nach net déposéiert kritt hunn. Ech 
hu mer dunn d’Fro gestallt - elo schwätze mer 
vun deem Avant-projet, da ginn ech awer op 
Internet kucken, wou ech e fannen; ech hunn 
en nach ëmmer net fonnt.
An dofir ass et zimlech delikat, fir Iech elo ze 
soen, Här President, dass mer dem Minister 
wëlle soen, dass säin Avant-projet schlecht ass, 
wa mer selwer net gelies hunn, wat de Minister 
alles proposéiert. Dat heescht, normalerweis 
misste mer jo kënnen iwwer en Text diskutéie-
ren, wa mer dee bis och gelies hunn. Dat 
heescht, et ass immens schwéier, fir Iech elo ze 
soen, wat mir als Demokratesch Partei vun dë-
sem Text halen, well mir nach net an dem Sec-
ret des dieux sinn oder op jidde Fall nach keng 
Kopie vun deem Text kritt hunn.
Wat mer awer feststellen, Här President, ass, 
dass sécher d’Gewerkschafte jo den Text wäerte 
kritt hunn. An et ass awer rar, dass 
d’Gewerkschaft vun de Kaderen, d’Gewerk-
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schaft vum Zivilpersonal, wat ongeféier awer 
10%, soll een net vergiessen, och vum Staff 
vun der Police duerstellt, dass d’Associatioun 
vun der PJ, dass och den SNPGL, jiddwereen 
awer seet, dass en net gutt ass oder op jidde 
Fall Verbesserungsbedarf do ass.
Et ass schwéier fir eis, och ze soen, ob se recht 
hunn oder net, well mir nach ëmmer keen Text 
hunn, wou mer kënne soen, ob se recht hunn 
oder net. Dowéinst, ech gesinn op jidde Fall, 
dass déi concernéiert Corpse vun der Police sel-
wer net begeeschtert sinn iwwert déi Reform, 
déi gemaach gëtt. Da kritt ee gesot: Jo, mä den 
Här Kaes seet hei, de Minister hätt jo esou 
laang och mat de Leit geschwat. Et ass net, well 
een ee gesäit, dass ee mat engem schwätzt. 
Well den Échange muss och do stattfannen an 
d’Kritik muss och ugeholl ginn an et muss ee 
kënnen driwwer diskutéieren.
Här Kaes, Dir hutt wéi ëmmer recht.
Dann zur Organisatioun. Zur Organisatioun, 
Här President, ech kommen net derlaanscht, fir 
ze soen, dass et awer och immens schwéier ass 
am Moment. Mir sinn eis eens, et si Verbesse-
rungen, déi musse kommen. Mir hu CPen, déi 
net fonctionnéieren. Ech schwätzen elo hei och 
mat enger anerer Kap.
Mir gesinn hei an der Stad, dass et net effikass 
geet. Mir gesinn, dass verschidde Failliten oder 
Frauduleusen oder Saachen, déi vum Geriicht 
ordonnéiert ginn, net kënne gemaach ginn, 
well net genuch Personal do ass. Mir gesinn, 
dass verschidde Leit drop waarden, dass d’Po-
lice kënnt. Dir wësst jo, jiddwereen, deen d’Po-
lice brauch, mengt jo, dass seng Affär déi wich-
tegst ass an erwaart sech vun der Police, dass 
och direkt ee kënnt. A wann da gesot gëtt, jo, 
mir kommen an den nächsten Deeg oder mir 
schécken Iech, wann en Auto gekraazt ginn ass, 
e Rapport an den nächsten Deeg, an et dauert 
zwou, dräi Woche fir eng Assurance, ass dat fir 
d’Leit immens laang. An et ass administrativ 
Aarbecht.
Dat heescht, dass ee wierklech muss kucken de 
fond en comble, wéi een d’Police ka vläicht 
reorganiséieren, fir dass se besser fonction-
néiert. Mä dat muss zesumme mat de Leit ge-
maach ginn. A wéi gesot, wann all Gewerk-
schaft seet, et wier net gutt, soll ee sech d’Fro 
stellen, ob dat dote wierklech elo dee richtegen 
Text - an ech soen et nach eng Kéier, dee mir 
zwar nach ëmmer net gesinn hunn -, dann dee 
richtegen ass.
Op där anerer Säit, Här President, kommen ech 
net derlaanscht, fir eng Proposition de loi awer 
ze zitéiere vum Här Roth, vum Här Meyers a 
vum Här Schiltz, déi jo iwwert d’Kompetenz 
vun den Agents municipaux ass. An ech fannen 
déi immens wichteg. Déi soll och mat an déi 
doten Diskussioun agebonne ginn. Well d’Kom-
petenze vun den Agents municipaux gehéieren 
och zu vläicht enger Reorganisatioun vun Aar-
bechte vu Membere vun der Police grand-du-
cale, wéi zum Beispill d’Kontrolle vu Règle-
ments communaux, etc. an etc.
Dat heescht, elo just en Text wëllen ze maa-
chen, andeem ee seet, elo ass d’Direktioun 
reorganiséiert an dat reorganiséiert, menge 
mer, ass net déi richteg Haltung.
Mir sinn der Meenung, dass dat, wat och de 
Kolleeg Gira proposéiert huet, dass een elo 
emol soll, no all deene Joren no där Fusioun, 
kucken, wou Problemer sinn, wou d’CIe fonc-
tionnéieren, wou d’CPen net fonctionnéieren, 
wou d’CIen net fonctionnéieren, wou Services 
centraux net fonctionnéieren. Et ass eng Propos 
gemaach gi vun enger Direction, déi collégiale 
ass, gëtt vun deenen enge proposéiert. Vun 
deenen anere gëtt nach ëmmer proposéiert 
mat zwee Sous-Direkteren. Mä wie këmmert 
sech ëm wat?
Ech mengen, dass et wierklech wichteg wär, 
dass mer, ier mer hei souguer den Text dé-
poséiert kréien, emol fir d’Éischt kucken, wou 
Problemer sinn an zesumme kucken, wat et 
vun aner Léisunge gëtt, fir kënnen emol déi 
Problemer ze léisen. A wann do de Projet de loi 
selbstverständlech Äntwerten op déi Froe mat 
sech bréngt, da solle mer déi selbstverständlech 
mat an de Projet de loi erabréngen.
Ech géif et just net opportun fannen, Här Pre-
sident, wa mer elo e Projet de loi hei déposéiert 
kréien, wou de Minister seet, dee muss elo esou 
duerch, deen net mat de Gewerkschaften op e 
gréngen Zweig komm ass, deen net mat den 
Élus locaux... Well et soll een och wëssen, dass 
hei déi vill Buergermeeschteren, déi hei sëtzen, 
an och den Här Kaes zu Tandel frou ass, wann 
e kann op eng Police zréckgräifen, déi em do 
entgéintkënnt, wann e se brauch, an och all déi 
aner Lokalpolitiker.
Dat heescht, mir sinn eis all bewosst iwwert 
d’Wichtegkeet vun der Police grand-ducale, 
vun hirer Roll a wat se ze maachen huet. An 
dowéinst menge mer, dass et wierklech net op-
portun wier, en Text ze maachen, dee guer 
keng Approbatioun vun de Leit fënnt.

Dowéinst vläicht au préalable eng Etüd ze maa-
chen, wéi den Istzustand ass, wou Problemer 
sinn, an da kënne mer mat neutralen, awer 
konkrete Propositiounen eng Reform, eng déif 
gräifend Reform vun eiser Police grand-ducale 
maachen.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Bettel. 
Als nächst Riednerin ass d’Madame Dall’Agnol 
agedroen. Madame Dall’Agnol, Dir hutt 
d’Wuert.

yw Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP).- Merci 
fir d’Wuert, Här President.
Här Minister, léif Kolleeginnen a Kolleegen, an 
deene fënnef Minutten, wou mer zur Ver-
fügung sti bei enger Heure d’actualité, do kann 
een d’Thema eigentlech nëmme sträichen..., 
sträifen, ëm dat, wat et haut geet.
(Hilarité)
An och déi Virwërf, wou gesot gi si vun engem 
angebleche Manktum un Transparenz respektiv 
vun Dialog.
Grondsätzlech si mir als Sozialisten der Mee-
nung, datt mer fir d’Éischt emol sollen de Mi-
nister héieren. De Minister soll emol an déi 
zoustänneg Kommissioun kommen a säin 
Avant-projet de loi respektiv och seng Iddien 
duerleeën. Well, an ech mengen, mäi Virriedner 
a Frënd Xavier Bettel huet dat jo och betount, 
mir schwätzen hei iwwer en Avant-projet de loi, 
deen ech perséinlech net esou kennen, deen 
ech ni virgestallt krut an deen ech offiziell net 
gesinn hunn. An ech mengen, Iech heibanne 
geet et net anescht. Dofir, mengen ech, ass et 
wichteg, datt de Minister emol bei eis kënnt an 
eis säin Avant-projet de loi respektiv seng Vuen 
erkläert.
Zweete Punkt, wat d’Gewerkschaften ugeet. 
Och do ginn d’Meenunge ganz auserneen. Déi 
eng soen, se goufen ugehéiert, se goufe mënd-
lech a schrëftlech consultéiert a se konnten och 
hiren Avis schonn zu deem eis onbekannten 
Avant-projet de loi ofginn.
Déi aner soen, datt dësen Text an Avant-projet 
de loi am stillen Kämmerlein vun e puer Beam-
ten an dem Minister ausgeschafft gouf, wou 
d’Gewerkschaften zwar ugehéiert goufen, mä 
se awer der Meenung sinn, datt hir Doléancen 
net richteg zur Kenntnis geholl gi sinn an datt 
déi och net an e Konsens agefloss sinn.
An engem Presseartikel vum 11. Oktober, do 
stoung, datt d’Gewerkschaft vum Zivilpersonal 
bei der Police gesot hätt, an ech zitéieren: 
„Man…” - also d’Gewerkschaft - „…wurde 
zwar zu diversen Treffen ins Ministerium gela-
den, durfte aber nichts fragen und auch Vor-
schläge wurden quasi abgeblockt.“ Enn vum 
Zitat.
Dat ass..., an engem Presseartikel vum 11. Ok-
tober huet d’Responsabel vun der Gewerkschaft 
vum Zivilpersonal vun der Police dat dote ge-
sot. Ech hunn elo just zitéiert, wat an deem Ar-
tikel stoung. An ech wollt eigentlech vum Mi-
nister wëssen, wat hien dozou seet an ob déi 
Reprochen esou stëmmen.
Ech mengen, datt et awer elo och ass un der 
Kommissioun, un der zoustänneger Chambers-
kommissioun, fir anzegräifen. Nämlech, an ech 
mengen, dat hunn ech am Ufank scho vun 
menger Interventioun gesot, datt mer de Mi-
nister an d’Kommissioun ruffen. Mä ech huelen 
un, no dëser Debatt vun haut de Mëtteg kënnt 
de Minister och fräiwëlleg an déi zoustänneg 
Kommissioun, fir eis zesumme mat senge Mat-
aarbechterinnen a Mataarbechter emol seng 
Vuen duerzeleeën, vläicht och emol iwwert 
deen Avant-projet de loi ze schwätzen an en 
och an de Kontext ze setzen.
An dann, mengen ech, ass et awer och d’Aar-
becht vun der zoustänneger Kommissioun, fir 
och mat de Gewerkschaften ze diskutéieren an 
hir Doléancen zur Kenntnis ze huelen a gege-
benenfalls dann, wa bis e Projet de loi dé-
poséiert wär respektiv och vläicht scho beim 
Avant-projet de loi, matzeschaffen an ze ku-
cken, wat een do kann nobesseren.
Esou gesinn ech zumindest d’Aarbecht als 
Deputéierten an och d’Aarbecht an de Fonc-
tionnement vun der Kommissioun an der 
Chamber. An ech gesinn och net an, datt mer 
hei solle maachen, wéi wa mer elo a fënnef Mi-
nutten an enger Heure d’actualité eng Reform 
vun der Police kéinten iwwert de Knéi briechen. 
Ech mengen, éischter de Contraire ass de Fall.
Doriwwer eraus sinn ech awer och fundamen-
tal der Meenung, datt, ier emol en Avant-projet 
de loi oder e Projet de loi op den Dësch komme 
sollt, an dat gouf och scho vun de Virriedner 
gesot, mer emol sollen den Istzustand vun eiser 
Police haut kucken, datt den Istzustand muss 
analyséiert ginn.
D’Gesetz vun ‘99, dat gouf eng éischte Kéier 
dräi Joer duerno evaluéiert. Ech mengen, datt 

dräi Joer duerno vläicht ze kuerz ass, fir esou 
eng Reform ze analyséieren. Menges Wëssens 
ass säitdeem awer elo kee Screening méi ge-
maach ginn, also keng Stäerkten- a Schwäch-
ten analys méi. Ech mengen, datt et wichteg 
ass, datt mer awer fir d’Éischt emol kucken, wat 
net optimal fonctionnéiert, an datt mer dann 
eréischt déi Reform op d’Lee huelen.

An da muss een och kucken, ob iwwerhaapt 
muss eng grouss Strukturreform gemaach ginn, 
ob net punktuell Ännerunge vläicht géifen 
duergoen.

Vläicht huet de Minister jo Ënnerlagen a Mate-
rial, déi weisen, wéisou eng Reform respektiv 
och Ännerungen zum aktuelle Gesetz néideg 
sinn. Wa jo, ech mengen, dann ass et elo un 
der Zäit, datt mer als Deputéierten an als zou-
stänneg Kommissioun déi ze gesi kréien.

An datselwecht, dat gëllt och fir de Primësys-
tem. Den honorabelen Här Alexandre Krieps 
huet dat virun zwou Wochen, mengen ech, hei 
an enger Heure de question ugeschwat. Ech 
mengen och do, wann iwwert dee Primësystem 
soll an deem Avant-projet de loi Rieds goen, da 
solle mer och do emol kucken, eng objektiv - 
d’Betounung läit op „objektiv“ - Analys vun 
deem gesamte Primësystem ze maachen, deen 
et momentan gëtt.

Wien huet haut eng Prime? Firwat huet deen 
déi Prime? Si se alleguerten nach esou berech-
tegt? An hunn net anerer se éischter zegutt? 
Oder vläicht ass dat jo och schonns gemaach 
ginn. Ech mengen, et ass um Minister, eis dat 
herno ze soen.

Wann et, wéi gesot, gemaach gouf, da wéilte 
mer och déi Resultater vun där Analys esou 
séier wéi méiglech gesinn, a mir sollen hei net 
weider mat der Strenz virgoen, fir ze soen: 
„Oh, deen doten, dee brauch elo eng Prime. 
Da kommt, mir ginn em se direkt“, ouni och 
de Rescht vun deem ganze Problem ze analy-
séieren.

Ech ginn aus Zäitmangel elo och net méi op 
den Organigramm vun der Police an. Vläicht 
steet jo och doriwwer eppes an deem ominéi-
sen Avant-projet de loi. Wann dat sollt de Fall 
sinn, mengen ech, da misste mer och do emol 
kucken: Wéisou sollt den Organigramm geän-
nert ginn? Oder solle mer net einfach emol ku-
cken: Musse mer iwwerhaapt do eppes refor-
méieren? Oder reforméiere mer just eppes, fir 
ze reforméieren?

Datselwecht gëllt fir déi eenzel Regiounen. Dat 
gouf och schonn ugeschwat. Si se gutt, wéi se 
sinn? Ass se ze grouss? Ze kleng? Wéi ass et 
mam Personal? Geet et iwwerall duer, oder 
kënne mer Personal op anere Plaze vläicht bes-
ser asetzen?

Ech weess, datt bei esou Aussoen net jiddweree 
vu Freed wäert jubelen, mä ech mengen, an 
Zäiten, wou mer alleguerte mussen de Rimm 
méi enk schnallen, sinn dat do elementar wich-
teg Informatioune fir d’Deputéierten ze hunn, 
ier mer grouss Reformen ukënnegen an ier mer 
déi ausféieren.

yw M. le Président.- Madame Dall’Agnol, Dir 
misst och lues awer sécher zum Schluss kom-
men.

yw Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP).- Kee 
Problem, Här President.

(Hilarité)
Ech soe just nach: Och d’Disziplinargesetz ass 
an der Pipeline. Och do, mengen ech, misst de 
Minister eis e puer Wuert driwwer soen.

A fir ofzeschléissen, mäi Fazit: Wa mer keng 
Etüden hunn a keng Chiffren hunn - hu mer de 
Minister jo schonn héieren -, da gëtt et proble-
matesch, fir dës Reform duerchzesetzen. An ech 
mengen, dofir sollt hien esou séier wéi méig-
lech an d’Kommissioun kommen, mä awer och 
eng Etüd respektiv en Audit an Optrag ginn, fir 
datt mer konkret weiderkommen.

An domat soen ech Iech Merci fir Är Gedold, a 
Merci, datt ech e bësse konnt iwwerzéien.

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Dall’Agnol. Als leschte Riedner ass den Här 
Henckes agedroen. Här Henckes, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- Merci, 
Här President. Wann een d’Press liest an 
d’Echoe kritt iwwert d’Reform vun der Police, 
da mengt een, datt een et do mat enger 
Chaos reform ze dinn hätt. Duerfir mengen ech, 
datt dat Wichtegst, wat elo emol muss ge-
maach ginn, dat ass, datt een e Konzept vun 
der Regierung virgeluecht kritt, wat dann déi 
Haaptreforme sinn, déi ee wëllt duerchféieren. 
Well dat Konzept ass bis elo och nach net be-
kannt. Or, et muss e Konzept ginn, well soss 
geet dat Ganzt garantéiert hei total duerjen-
aner.

Ech wëll nuren zwee Beispiller uginn.

Dat eent ass bei der Police judiciaire. Mir brau-
chen eng Police judiciaire, déi effikass ass, déi 
hir Aarbecht ka maachen. Et kann net esou 
sinn, datt verschidde Krimineller hei einfach net 
bestrooft ginn, well mer net genuch Leit an der 
Police judiciaire hunn. An da muss natierlech 
an där Problematik do eng spezifesch Léisung 
fonnt ginn. Do muss eppes geschéien, fir datt 
mer do eng Reform duerchzéien, datt déi Leit, 
déi an där Police judiciaire schaffen, och 
d’Méig lechkeet hunn, fir sech ze développéie-
ren, an datt se net soen: „Et wier besser, an 
egal wat fir engem Service ze sinn, wéi just 
deem vun der Police judiciaire, wou muss vill 
méi Aarbecht geleescht gi wéi oft an anere Ser-
vicer.“
Duerfir mengen ech, datt een dat vläicht soll 
par étapes oder par secteur huelen, datt een 
esou soll d’Reformen duerchzéien, mä datt een 
op jidde Fall awer sollt e globaalt Konzept 
hunn, wéi dat Ganzt an Zukunft soll fonction-
néieren. An do, mengen ech, ass d’Regierung 
elo gefuerdert, fir hir Äntwerten ze ginn. Ech 
wier frou, wann dat haut an dëser Sëtzung 
kéint geschéien.
Dat Zweet ass d’Gestioun vun den Effektiver. 
Heiansdo hunn ech d’Impressioun, datt do och 
munches schifläit. Wann een zum Beispill 
gesäit, datt op der Stater Gare, wou déi 
meeschte Kriminalitéit ass, d’Effektiver vun der 
Police, no mengen Informatiounen, stationär si 
respektiv zréckginn, dat kann et net sinn, well 
doduerjer kënnen d’Agente vun der Police just 
herno nure méi eppes feststellen, wann en Acte 
criminel geschitt ass, mä si kënnen net méi pre-
ventiv agéieren. An dat dierf et net sinn!
Dat gesot, mengen ech, ass d’Zäit, déi zwou 
Minutten, déi mer zur Verfügung stinn, och 
ofgelaf. Här President, ech soe villmools Merci, 
datt Der mer e puer Sekonne méi ginn hutt.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Henckes. 
D’Wuert kritt elo den Här Innenminister Jean-
Marie Halsdorf.

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, ech gesinn, 
dass eng Heure d’actualité wierklech knapp ass, 
fir eng Problematik, déi esou wichteg ass wéi 
d’Sécherheet hei zu Lëtzebuerg, ze cadréieren. 
Ech weess awer och, dass déi Geleeënheet, déi 
ech haut kréien, fir mech un Iech ze riichten a 
verschidde Saache riichtzebéien, dass dat 
vläicht eng interessant a wichteg Etapp ass an 
deem Prozess, wou mer wëllen eis Polizei méi 
effizient maachen, reforméieren, am Fong ge-
holl an d’21. Jorhonnert eraféieren.
Déi Démarche, déi ech hunn, ass keng Cha-
osreform, wéi dat hei gesot ginn ass, mä et ass 
éischter eng kohärent Démarche. Ech hale 
mech un de Regierungsprogramm, dee vir-
gesäit, dass eng Reform vun der Police a vun 
der Inspection générale de la Police gemaach 
gëtt. An duerfir hunn ech och d’Polizeidirek-
tioun eng Analyse détaillée vun der Kriminali-
téit maache gelooss. Déi ass 2010 ofgeschloss 
ginn.
Do ass gekuckt ginn: Wat sinn déi traitéiert Af-
fären? Wat sinn d’Effektiver? Wéi ass d’Evolu-
tioun vun der Populatioun? Wat sinn déi geo-
politesch Gegebenheeten? - Fir eben als Zil ze 
erreechen, dass mer eng besser Verdeelung vun 
den Aarbechte kréien. Effizienz ass hei e Schlës-
selwuert. An duerfir muss een déi Feststellung, 
déi mer gemaach hunn, notamment zum Bei-
spill, dass mer ëmmer d’selwecht opgedeelt 
sinn, egal wou mer am Land sinn, dass d’Ufuer-
derungen awer ganz verschidde sinn.
D’Unitéite sinn d’selwecht opgestallt; op där 
anerer Säit sinn d’Ufuerderunge verschidden. 
Dat féiert derzou, dass op Plazen am Land 
d’Populatioun onzefridden ass a Remarquë 
mécht. Ech hunn elo grad héiere vun Iech, Här 
Henckes, dass Der gesot hutt, op der Gare wäre 
manner Effektiver, wat awer falsch ass. Et si méi 
Effektiver do, wéi der virdrun do waren. Mä 
esou interpretéiert da jiddwereen dat op seng 
Aart a Weis.
Mä wichteg ass, dass mer d’Leit richteg asetzen 
an dass déi Aarbechtskonditiounen, déi eis Leit 
kréien, gutt sinn. Well wann dat net klappt, da 
sinn d’Auswierkungen op den Zoustand vum 
Mënsch als solchen net gutt. An dat féiert der-
zou, dass mer am Fong geholl Leit kréien, déi 
net méi zefridde si mat hirer Aarbecht.
Duerfir wëll ech och schonn direkt soen: Wann 
een eng Reform mécht - an ech hunn dat bewi-
sen, an ech beweisen et och nach weider an 
der Reform vun der Administration des services 
de secours -, da mécht ee se net géint d’Leit, 
mä mat de Leit. Et kann een eng Reform 



  www.chd.lu104

Séance 9 mardi, 4 décembre 2012

nëmme mat de Poliziste maachen a mat der 
Polizei, an net géint d’Polizei. An dat wäert ech 
och maachen.
Duerfir hunn ech och d’IGP chargéiert, no-
tamment och verschidden Etüden ze maachen, 
zum Beispill iwwert d’Missioune vun de Com-
missariats de proximité, iwwert d’Fonctioun 
vun eiser Polizeischoul, iwwert d’Ausbildung, 
d’Grondausbildung, d’Formation continue. 
Also, et ass ganz kloer, dass do en Dialog be-
steet an dass do eng kloer Démarche ass.
Ech sinn och an engem gudde Kontakt an 
deem Sënn mat der Direktioun, dass ech vun 
Zäit zu Zäit e Bilan maachen, dass mer zum 
Beispill en Aarbechtsgrupp amgaangen hu be-
treffend d’Ausbildung vun der Polizeischoul an 
déi ganz Elementer, zesumme mat der Direk-
tioun, mat der IGP, mat de Syndikater. Ech 
héieren also net gären, ech géif hei am Allein-
gang Saache maachen, Här Gira. Dat ass ee 
Wording, dee mer net gefält.
Ech sinn och notamment amgaangen - wat jus-
tement d’Police judiciaire amgaangen ass -, do 
ass och en Aarbechtsgrupp an d’Liewe geruff 
ginn. An do schaffen den Innenminister an de 
Justizminister Hand an Hand. Do hunn ech och 
am Summer 2011 Propositioune gemaach kritt. 
An déi Propositioune ginn elo analyséiert an déi 
fléissen an an dat neit Konzept vun eiser Police 
judiciaire. An ech wëll ganz kloer soen, dass 
ech, wat dee Volet ugeet, och schonn d’Cham-
berskommissioun - d’Madame Dall’Agnol och 
schonn - iwwert déi Aspekter an d’Bild gesat 
hunn, wat d’Reorganisatioun vun der Police ju-
diciaire ugeet.
Duerfir hat ech och alle Polizisten am Land ge-
schriwwen, wat och schonn haut hei gesot 
ginn ass, dass d’Grondprinzipië vum 2009er 
Gesetz net a Fro gestallt ginn. D’Regionalisa-
tioun, 24 Stonnen op 24 an d’Proximitéit sinn 
onbedéngt d’Grondsteng vun enger gutt fonc-
tionnéierender Polizei. Dat muss ee wëssen. Dat 
ass de Status quo.
Mir hunn eng Erfahrung vun 20 Joer, an elo 
geet et drëm: Wéi kréie mer méi Effizienz par 
rapport zu deene lokale Gegebenheeten? Dat 
ass net einfach. An duerfir musse mer Flexibili-
téit, eng permanent Präsenz vu Polizisten, eng 
Upassung un dat ganzt Ëmfeld… Esou musse 
mer d’Polizeiorganisatioun maachen an esou 
musse mer se an der Regioun mat eisen Erfah-
rungswäerter, déi mer kréien, opstellen.
Mir hunn zum Beispill 2009 gesot: Et gëtt 
Commissariats de proximité an et gëtt Centres 
d’intervention. Déi hu mer elo schonn zesum-
megeluecht a sougenannte CPIen: Centres de 
proximité et d’intervention. An dat ass e gudde 
Modell. Deen ass zum Beispill zu Wolz an och 
soss am Land getest ginn. Dee fonctionnéiert.
Mir sinn amgaangen, wat d’Proximitéit ugeet 
als solch, sougenannte Communautés de com-
missariats anzeféieren, eventuell. Duerfir hu 
mer och do e Projet pilote lafen tëschent Eech 
an tëschent dem Lampertsbierg. Ech mengen, 
de Buergermeeschter vun der Stad Lëtzebuerg 
ass do an d’Bild gesat ginn, dass mer wéilten 
eng Zesummenaarbecht sichen, fir no enger 
Communautéit ze kucken. Wat elo derbäi… 
Dat soll afléissen.
Ech weess awer elo schonn, dass schonn x 
Deputéierten heibanne mer Bréiwer geschriw-
wen hunn, egal vu wou aus dem Land se kom-
men: „Wat soll dat do si mat deene Commu-
nautés de commissariats? Dir sidd amgaangen, 
d’Proximitéit futti ze maachen.“ Ma kommt, 
mir kucken emol, wat fonctionnéiert!
Ech mengen, ech ginn doru gemooss, dass dat 
Recht, wat all Bierger huet, déiselwecht Sécher-
heet hei am Land ze kréien, ob en um Land 
wunnt oder an der Stad, dat ass meng Haus-
aufgab an déi muss ech léisen. A fir déi ze léi-
sen, muss ech mech opstellen, soss gëtt gesot, 
ech géif näischt maachen. An duerfir ass et 
kloer, dass an deem Sënn muss d’Polizei esou 
opgestallt ginn, dass mer genuch Leit do hunn, 
wou mer der genuch brauchen, an dass déi Kri-
tiken, déi ëmmer wäerten do sinn, awer net 
fondéiert sinn, respektiv wa se fondéiert sinn, 
dass een dann eng Äntwert drop fënnt.
Duerfir si mer och an der Police judiciaire - dat 
ass och schonn de Mëtten ugeschwat ginn - 
amgaangen, d’Missioun an d’Moyenë vun där 
Police judiciaire ze verbesseren. Notamment 
wësse mer, dass d’Gesetz vun `99 net déi Änt-
werte gëtt fir d’Aarbecht vun der Police judi-
ciaire. An duerfir kucke mer e Modell op-
zestellen, deen ech eng Kéier sécherlech wäert 
hei virstellen, wou eng Koordinatioun gemaach 
gëtt vun der Direktioun vun der Polizei am Res-
pekt vun de Prozeduren, am Respekt vun den 
Attributioune vun deenen eenzelnen Acteuren. 

Mä et geet eben drëm, dat national esou op-
zestellen, dass mer regional Servicer kréien, déi 
gutt fonctionnéieren, dass dat Regionalt an dat 
Nationalt sech uneneen upassen.
Dat ass en Exercice, dee gëtt net einfach, mä 
ech si prett, do dee mat Iech ze diskutéieren. 
Ech sinn amgaangen, mam Justizminister ze 
diskutéieren. Ech maachen hei keng Alleingäng. 
Ech schwätzen dat kloer mat him. Et geet mir 
drëm, eng Opwäertung vun eiser Police judi-
ciaire ze kréien. Si ass Courant de transmission 
vun der Polizeiaarbecht an eise Geriichter. A 
wann deen net fonctionnéiert, da kënne si esou 
vill constatéieren, eis Polizisten, wéi se wëllen, 
da kënnt herno näischt hannendrun. An dat ass 
schlecht.
Duerfir sinn ech och amgaangen, d’USP, d’Uni-
té-spécialen, anescht opzestellen, fir déi op-
zewäerten. Do si mer och amgaangen ze ku-
cken. Si hunn notamment eng wichteg Mis-
sioun, och als Appui vun der Police judiciaire. 
Och do fléissen d’Erfahrungen an. A mir kucken 
do eng Ëmstrukturéierung ze kréien.
An nach e lescht Wuert, fir Iech dann nach en 
Detail ze gi vun deenen Iwwerleeungen, déi 
ech féieren. Ech sinn der Meenung, dass och 
d’Polizeidirektioun muss opgestallt ginn. 
D’Aufgabefelder an der Direktioun musse méi 
kloer definéiert gi vun deem Eenzelnen. Et 
musse kloer Regele kommen. Et musse kloer 
Missioune festgeluecht ginn. Et muss méi Trans-
parenz do erakommen. Ech weess also kloer, 
wat ech maachen. A mir wäerten och an déi 
Richtung goen.
Gradesou wäert ech och e Schlësselwuert an e 
Punkt, deen och kuerz ugeschwat ginn ass, 
mengen ech... Och d’IGP kritt en neit Gesetz; 
d’Inspection générale de la police. An do ass de 
Modell oder d’Basis vu mengen Iwwerleeungen 
d’Chambersmotioun vun 2008 vum Félix Braz. 
Un där wäerte mer eis orientéieren. An esou 
wäerte mer dann och dat Gesetz deementsprie-
chend opstellen. Do kommen ech nach eng 
Kéier erëm. Ech wollt duerfir net an den Detail 
goen a just soen: D’IGP kritt en eegent Gesetz, 
wat ganz wichteg ass. Si kritt eegen Aufgaben 
an eege Moyenen. Dat hat se bis haut net. Wou 
hir Felder sinn, fir ze schaffen, dat musse mer 
kucken. Dorop wëlle mer eng Kéier méi spéit 
zréckkommen. Mä et ass wichteg, dass mer och 
do eng kloer Linn hunn.
Alles, wat ech bis elo gemaach hunn an deem 
heiten Dossier, ass esou, dass ech schrëftlech 
communiquéiert hu mat der Direktioun a mat 
alle Partner, ob dat d’Syndikater sinn. Mir hunn 
also hei kloer eng Linn gehat. Et war ëmmer 
transparent. D’Commission de gestion du per-
sonnel zum Beispill ass fënnefmol zesum-
mekomm, fir iwwert déi Propositiounen, déi 
ech schrëftlech gemaach hunn, ze kucken. Si 
hunn den amendéierten Text virgeluecht kritt. 
Also ass et net, fir ze soen, et wier näischt ge-
schitt. Ech si 14-mol - den Här Kaes hat dat 
ugeschwat - effektiv säit 2009 mat de Gewerk-
schaften zesummekomm. An déi eenzel Iwwer-
leeungen, déi sinn also duerchdiskutéiert ginn.
An ech fannen et och net gutt, wann een an 
deem heiten Dossier polemiséiert. Duerfir hätt 
ech gären, dass een hei kloer seet, wat ass a 
wat net ass. An ech fannen et net gutt, dass ge-
sot gëtt dobaussen - dat ass jo hei eriwwer-
komm -, et wär en Avant-projet de loi. Wat ech 
hei hunn, dat Dokument, ass en Aarbechtsdo-
kument, et ass eng Ébauche vun engem Avant-
projet de loi.
An dass ech net soll dialogéiert hunn, domat 
sinn ech net d’accord. Duerfir hunn ech mer 
och d’Texter hei matbruecht. Ech hunn no-
tamment d’Informatiounsblat matbruecht vum 
SNPGL. Déi schreiwen do - an ech liesen dat 
elo vir; duerfir muss ech mäi Brëll awer opdoen, 
well ech net méi esou gutt gesinn, wat do- 
steet -: „Mir als Comité vun SNPGL kënnen de 
Moment op jidde Fall net behaapten, entgéint 
deem, wat de Spriecher vun der Fraktioun déi 
gréng behaapt huet, dass eise Ministère sech 
eis géigeniwwer engem Transparenzmangel 
schëlleg gemaach hätt. Bien au contraire. Mir 
kréien all Rapporten zougestallt. An d’Sitzunge 
vun der Commission de gestion du personnel 
policier berouen op fairen Diskussiounen an 
och emol méi heftegen Ausenanersetzungen, 
esou wéi dat sech bei kontradiktoresche 
Sëtzunge gehéiert.“
(Interruption)
Här Gira, hutt Der dat héieren? Duerfir, wat Dir 
gesot hutt, dat ass manifestement falsch.
yw M. Félix Braz (déi gréng).- Dat war eng 
Déngschtuweisung. Si hu just gefollegt.
yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- A gradesou falsch 
ass dat, wat gesot ginn ass betreffend zum Bei-
spill d’Association du personnel de la police ju-
diciaire. Och si schreiwen: «La PPG en tout cas 
ne fait pas partie des associations du personnel 
ou syndicat au sens large qui aurait déploré de 
ne pas avoir été suffisamment impliqué dans le 
projet à ce stade.»

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Dann zitéiert 
och déi aner!

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- Et ass also kloer. 
An ech wollt och dozou kommen…

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Dann zitéiert 
och déi aner, Här Minister!

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- Ech wollt och do-
zou kommen, dass zwee Syndikater, dat ass 
richteg, Zivilisten an och d’Kaderen, déi den 
Här Bettel ugeschwat huet, déi sinn effektiv méi 
nuancéiert. Mä wann déi eng soen „Et ass dis-
kutéiert ginn“, dann ass diskutéiert ginn. Just 
wat ech diskutéiert hunn, hätt vläicht deenen 
enge besser gefall wéi deenen aneren an duer-
fir sinn déi aner am Fong geholl net domat 
d’accord.
An dass d’Situatioun net einfach ass, wëll ech 
Iech och an Zuele ginn. Ech hu mer déi mat-
bruecht. Wann ech kucken, wéi d’Polizeiaar-
becht opgestallt ass, an ech kucken zum Beispill 
am Här Gira senger Regioun, dat ass d’Regioun 
Miersch, wann ech do kucken, hunn ech 22,1 
Infractioune pro Polizist. An der Stad Lëtze-
buerg, dem Här Bettel seng, do hunn ech 42,7 
Infractiounen.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Gesitt Der!

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- Méi wéi dat Due-
belt. Maja! A wat mécht een dann do?

yw M. Xavier Bettel (DP).- Dat ass zu Tandel!

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- Wou ass do 
d’Wourecht, Här Bettel? Wou ass do d’Wou-
recht? Dir wësst et net. Ech weess et.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Dat ass zu Tandel!

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- Dir gesitt also, 
ech wëll Iech domat soen…
(Brouhaha)

yw M. le Président.- Lauschtert dem Här Mi-
nister no!

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- Ech wëll Iech do-
mat soen, dass, wann ee falsch Interpretatiou-
nen a falsch Konklusiounen zitt, dat net gutt 
ass. Eis Police ass - an dat ass meng gréissten 
Iwwerzeegung - hei zu Lëtzebuerg eng Institu-
tioun. An et ass net gutt, wa falsch Informa-
tiounen zirkuléieren. Duerfir musse mer alles 
maachen, dass mer déi riicht kënne béien an 
dass mer kënne soen, wat Sache ass a wou et 
higeet.
Dat ass dat, wat ech Iech haut hei wollt soen. 
D’Sécherheet ass eppes, dat geet eis alleguer-
ten eppes un. A well d’Sécherheet eis alleguer-
ten eppes ugeet, a well ech gesot hunn, eng 
Reform mécht een net géint d’Leit, mä nëmme 
mat de Leit, duerfir sollte mer hei respektvoll 
virgoen. Dat ass dat, wat ech mer virgeholl 
hunn.
An ech wäert sécherlech, wat ech der Madame 
Dall’Agnol wollt soen, an d’Kommissioun kom-
men, esou wéi ech elo scho komm sinn, wa 
mer hei weiderkommen. Ech weess genau, wou 
et soll higoen, wéi mer dat sollen organiséieren. 
An ech wëll dat net géint Iech maachen, mä 
mat Iech. Eng Reform mécht een net géint 
d’Leit, weder déi vun der Polizei nach déi vun 
eiser Chamber, well si definitiv dat Gesetz stëm-
men, wat da soll eis Polizei opstellen, fir dass se 
deenen neie Gegebenheete vum 21. Jorhon-
nert solle begéinen.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Minister. 
Den Här Gira, wann ech gelift.
Motion 1

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Jo, Här Pre-
sident, ganz kuerz och nach zur Motioun dann. 
Ech stellen éischtens fest, dass de Minister 
confirméiert, dass nëmmen eng intern Evalua-
tioun gemaach ginn ass. Kënnt Dir Iech virstel-
len, dass eng Direktioun vun engem ganz wich-
tege Corps géif selwer Kritik üben u sech 
selwer, un hirem Service? Natierlech seet 
jiddwer Chef: „Ma, bei mir ass alles am Botter.“
Mir fannen dat net an der Rei bei engem Corps 
vun iwwer 1.800 Leit. Zwielef Joer no där ganz 
wichteger an net alldeeglecher Reform fanne 
mer, dass de Minimum gewiescht wier, dass 
een en neutralen Auditeur erbäigezunn hätt, fir 
déi Analys ze maachen. Datselwecht gëllt fir 
Leit, déi an esou engem Service schaffen.
Kënnt Dir Iech virstellen, wann d’Direktioun 
iwwer Land zitt a freet: „Wéi leeft et dann 
hei?“, dass do wierklech vun der Long op 
d’Zong géif déi Kritik kommen? Ech mengen, 
et wier eppes ganz anescht, wann en Neutra-
len, ee vu baussen, géif kommen. Da géif dat 
och ënner, mengen ech, méiglecher anonymer 

Form kënnen erauskommen, wat wierklech net 
klappt. Dat ass net gemaach ginn. Dat confir-
méiert de Minister.
Dat wier fir eis dat Normaalst vun der Welt, 
dass dat en éischte Schrëtt wier, fir neutral 
erauszefannen, wou de Schong dréckt, fir ze 
kucken, wéi d’Kriminalitéit weidergaangen ass, 
wéi eng Zorte vu Kriminalitéit. Vun engem vu 
baussen, dat op den Dësch geluecht, dann en 
intensiven Dialog mat alle concernéierte Krees-
ser, fir dann effektiv doropshi mat enger vala-
beler Propositioun ze kommen.
Ech stelle fest, dass de Minister zumindest op 
engem Ouer daf ass an op engem A blann. An 
ech mengen, domat hu mer awer schonn de 
Bewäis, dass déi Reform beileiwen net esou har-
monesch verleeft, wéi en dat wëllt maachen. 
An dofir bleiwe mer och bei eiser Meenung. An 
dofir si mer der Meenung, dass et net schlecht 
wier, wann een zu dësem Zäitpunkt nach géif 
dat nohuelen, wat net gemaach ginn ass, an 
datt een opgrond vun engem Audit vu bausse 
géif dann zesumme kucken, eng uerdentlech 
Reform hinzekréien.

yw M. le Président.- Den Här Minister, wann 
ech gelift.

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- Ech hunn dat néi-
degt Vertrauen an eis Police an och an déi Aar-
becht, déi se maachen. Ech hunn och dat néi-
degt Vertrauen an déi Zuelen,…
(Interruption)
…déi ech virgeluecht kréien, déi dann objektiv 
beweisen, wou méi a manner ass. D’Démarche, 
déi gëtt mat alle Leit diskutéiert. Ech soen dat 
nach eng Kéier, wat ech elo grad gesot hunn. 
Et wier kontraproduktiv, elo nach eng Kéier do 
eng Ronn ze dréien an nees eng Etüd ze maa-
chen. Well a mengen Aen, Här Gira, soen ech 
et: Et ass Handlungsbedarf. Et ass Handlungs-
bedarf!
A wa mer nach Ronnen dréien an nach extern 
Experte froen, da verléiere mer Zäit. Ech hätt 
gären, dass mer hei weiderkommen. Ech hätt 
gären hei, dass mer konkret eppes hikréien. An 
déi Reform maache mer. Mir maache se an 
Etappen. Mir maache se op Basis vu Situatiou-
nen, déi mer analyséieren, déi mer diskutéieren 
an déi mer kennen. Dat ass déi Démarche, déi 
ech mer hei virstellen. An déi gëtt an aller 
Transparenz gemaach. An da kënne mer nach 
weider driwwer diskutéieren.
(Interruption)
Duerfir, mengen ech, wär et och net gutt, wa 
mer géifen déi Resolutioun oder déi Motioun 
unhuele vun deene Gréngen, well ech wëll dat 
heiten elo esou séier wéi méiglech weiderbrén-
gen.
Ech soen et nach eng Kéier: An der Police judi-
ciaire hu mer manifestement e Problem an dat 
ass d’Courroie de transmission vun der Poli-
zeiaarbecht an eis Judiciaire eran, do musse 
mer reagéieren. Mir hu Problemer och am 
Fonctionnement, wat d’Kriminalitéit an eisem 
Land ugeet. Do musse mer éischt Akzenter set-
zen, do kënne mer net nach waarden, bis ier-
gendee kucke kënnt, ob dat elo optimal ass, 
wat mer maachen oder manner optimal oder 
guer net optimal.
Ech vertrauen deem, wat eis Polizei mécht. 
Wann déi mir soen, dass déi Aarbecht, déi mer 
amgaang sinn ze maachen, wa si mer kënnen, 
Preuve à l’appui, Chifferen an och d’Situatioun 
weisen, dass eppes net honnertprozenteg dréit, 
da kucke mer Léisungen ze fannen. E Beispill 
ass - ech hunn et virdru gesot, den Här Bettel 
ass och a Kenntnis -, mir hu versicht, d’Aar-
becht vun der Polizei an der Proximitéit um 
Lampertsbierg par rapport zu Eech opzestellen, 
duerfir kucke mer eng Zesummenaarbecht ze 
kréie vun deenen zwee Kommissariater a ku-
cken, wat dann dobäi erauskënnt.
Ech hunn dee Bréif kritt dëser Deeg vun de Ge-
mengen Nidderaanwen - Här Buergermeesch-
ter, Dir sidd jo och hei - an déi Nopeschgemen-
gen, déi wëlle souguer, dass eventuell d’Poli-
zeiaarbecht an der Proximitéit an hire Gemenge 
mat Betzder zesumme gemaach gëtt. Ma ech 
ginn dorop an, ech diskutéiere mat deene Leit, 
a wann dat eng gutt Solutioun ass fir déi Lokal-
politiker an där Regioun, da maache mir dat. 
Ech maachen dat am Dialog mat de Leit an ech 
muss net ëmmer nëmmen Experten hunn, fir 
mer ze soen, ob dat, wat ech maachen, ob dat 
richteg ass oder falsch ass. Ech géif gär hei wei-
derkommen.

yw M. le Président.- Merci Här Minister. Elo 
kritt d’Wuert nach den Här Bettel, d’Madame 
Dall’Agnol, den Här Henckes.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Ech sinn och ganz 
frou, dass de Minister op déi puer Punkten 
agaangen ass. Ech wëll awer just soen, dass, wa 
Kommissariater méi enk sollen zesummeschaf-
fen, ass et, well am Moment keent vun deenen 
zwee adequat schafft, well se allen zwee net 
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genuch Leit hunn a well et net adequat opgeet, 
an dowéinst musse se zesummeschaffen. Et ass 
net, dass et e Wonsch ass, well deen ee léiwer 
eropkënnt an deen aneren éischter op Eech 
geet. Et ass einfach, well déi zwee net gutt... 
also net genuch Moyenen hunn, fir dass se 
mussen zesummeschaffen.
Et sollt een elo net soen, dass dat d’Wonnerléi-
sung ass, well dat heescht jo am Fong, dass een 
dann à long terme wäert sech vläicht d’Fro 
stellen, fir deen een oder deen aneren zouze-
maachen, fir dass et iwwerhaapt opgeet mat 
de Leit.
Dat ass eben de Risiko, dee mer hei hunn, Här 
President. An dowéinst géif ech den Här Gira 
froen, fir dann dem Här Minister am Fong ent-
géintzekommen, dass ee bei „La Chambre des 
Députés” dee leschten „- déplorant le manque 
d’une véritable concertation interne en relation 
avec la réforme envisagée et le manque d’une 
concertation avec les autorités locales/commu-
nales”; well den Här Minister huet jo och d’Leit 
getraff, dat heescht, et kann een net soen, dass 
et een „manque d’une véritable concertation 
interne” ass. An ech mengen, den SNPGL 
schreift et jo selwer an hirer Zeitung. Dat 
heescht, dass een dee Paragraph géif sträichen.
An dann „- à suspendre les travaux en relation 
avec le projet de loi”, do schreift een: „à établir, 
avant toute proposition de réforme, une éva-
luation par un expert dans un délai de six 
mois“. Dat heescht, dass een elo sechs Méint 
sech hëlt, wou séier en Expert soll eng Aarbecht 
presentéieren. Et kann net sinn, dass mer elo 
awer wierklech onbedéngt soen, mir mussen 
dat dote reforméieren, ouni dass mer wëssen, 
wou awer d’Problemer sinn.
A fir mech, gleeft mer et, Här President, ech 
kann duerno keen Text stëmmen, wa mer awer 
de Problem ab initio net geléist hunn. A wann 
et dann ass, fir Kommissariater zouzemaachen, 
ass et kee Service rendu à la population. 
Dowéinst sollt ee wierklech kucken... Dir hutt 
vun USP geschwat, et ass vun der PJ geschwat 
ginn, et ass vum Zivilpersonal geschwat ginn, 
et ka vu jiddwerengem iergendwéi geschwat 
ginn.
Hei geet et jo net drëms, eng Reform ze maa-
che just iwwert d’Primen, hei geet et net 
drëms, just fir Suen ze kréien, hei geet et 
iwwert de Fonctionnement vun engem vun de 
wichtegsten Organer vun eisem Stat, an dat ass 
d’Police. An duerfir géif ech wierklech mengen, 
dass esou eng Motioun scho wichteg wier, dass 
ee just dat dote sollt sträichen, well dat wéilt 
heeschen, dass de Minister net wollt mat de 
Leit schwätzen, wat net richteg ass, mä dass ee 
sollt eben e Cadre an eng Zäit loossen, andeem 
mer soen, bannent sechs Méint hätte mer 
gären déi Etüd, fir kënnen en connaissance de 
cause ze décidéieren.
Dat wëllt jo net heeschen dowéinst „à sus-
pendre les travaux“, Här Minister. Et kann een 
och souguer schreiwen „à continuer les tra-
vaux, tout en établissant“, dat heescht, dass ee 
seet, et soll een d’Aarbecht weidermaachen, 
mä et soll een och déi Etüd maachen, fir dass 
mer, wa mer deen Text stëmmen, och awer 
ganz genau wëssen, wéi d’Situatioun bei der 
Police grand-ducale ass.
Ech kann hei net e Blankoscheck ënnerschrei-
wen duerno, wann ech en Text hunn, wann 
ech net weess, ob déi Problemer, déi um Ter-
rain sinn, déi de Polizist huet, déi d’Kommissa-
riater hunn, och geléist kënne ginn. Dowéinst 
géif ech mengen, dass et e Kompromëss misst 
ginn tëschent dem Här Gira an dem Minister, 
wou ee seet: Okay, fuert Dir weider, mä loosst 
eis wann ech gelift déi Etüd maachen, a wann 
den Text bis déposéiert ass, hätte mer gären 
déi Etüd, ier mer de Vote och an der Chamber 
huelen.
Dat ass dat, wat ech brauch, well ech kann, 
gleeft mer et, Här President, duerno net mat 
rouegem Gewëssen en Text stëmmen, wou 
mer net wëssen, ob déi Problemer, déi et um 
Terrain gëtt, behuewe gi sinn.

yw M. le Président.- Merci dem Här Bettel. 
D’Madame Dall’Agnol huet d’Wuert.
yw Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP).- Jo, Här 
President, ech mengen, et wär opportun, datt 
de Minister vläicht emol fir d’Éischt op dem Här 
Bettel seng Propos ageet, ier ech...
yw M. le Président.- Jo, da vläicht den Här 
Henckes nach, an da kënnt den Här Minister. 
Den Här Henckes wollt jo scho méi laang 
d’Wuert hunn.
yw M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- Här 
President, mir gi fir eng Kéier dem Minister 
recht, dat heescht, datt mer elo genuch Etüden 
hunn a mir brauchen net weider Etüden, fir 
nach eng Kéier eng Reform no hannen ze 
schieben, déi muss onbedéngt stattfannen. Mir 
wëssen dat. Mä d’Regierung soll hir Responsa-
bilitéiten huelen, si soll hir Décisiounen huelen, 
si soll d’Konzept kloer virleeën, wou et soll hi-
goen.

An ech mengen, dat ass awer bekannt, wat 
muss hei reforméiert ginn. An duerfir fanne mir 
déi Motioun hei nuren e Manœuvre dilatoire, 
wou dann d’Regierung nees erëm eng Kéier 
sechs Méint oder e Joer näischt brauch ze maa-
chen a wou d’Reform elo soll kommen.

yw M. le Président.- Elo kritt de Minister 
nach eng Kéier d’Wuert.

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- Ech muss mech 
nach eng Kéier widderhuelen, dass ech d’Poli-
zei beoptragt hunn, op Basis vun den Zuelen 
eng Analys ze maachen an ze kucken, wéi d’Kri-
minalitéit ass. Ech hunn dat virdru schonn eng 
Kéier gesot, ech wëll dat nach eng Kéier wid-
derhuelen.
Ech hunn d’IGP, d’Inspection générale de la po-
lice - an Dir wëllt mer awer elo net soen, dass 
déi net indépendant sinn -, och Etüde maache 
gelooss, notamment och iwwert d’Proximitéit 
an iwwert d’Schoul an esou weider. An ech ver-
trauen deene Leit - Dir vertraut hinnen dann 
eben net -, ech vertrauen deene Leit, a wann 
déi mir soen, dat ass esou, da gi mir an déi 
Richtung.
Ech hu keng Loscht, nach eng Ronn do ze 
dréien. Mir maachen elo déi Reform an der Dis-
kussioun, an der Transparenz, an da kucke mer 
weider. Ech hunn net Loscht, do nach Experte 
sichen ze goen, fir ze weisen, dass dat, wat déi 
Leit, déi um Terrain schaffen, mer soen, wat net 
an der Rei ass. Ech si während zwee Joer laang 
duerch d’ganzt Land gaangen, an all Unitéit 
war ech, an all Spezialunitéit, ech hu mat alle 
Leit geschwat. Zwee Joer laang! Ech hunn no-
gelauschtert, wat déi Leit gesot hunn, an ech 
weess, je sais ou le bât blesse!
Mir kënnen dat awer och nach eng Kéier an 
eng wëssenschaftlech Aufgab aschaffen an 
dann doriwwer nach philosophéieren. Ech hu 
Loscht, elo ze handelen, a mir maachen dat 
elo.

yw M. le Président.- Elo nach eng Kéier 
d’Madame Dall’Agnol an dann den Här Gira an 
da stëmme mer of.

yw Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP).- Jo, 
Merci. Genau aus deem dote Grond hunn ech 
gemengt...

yw M. le Président.- Jo, Madame Dall’Agnol.

yw Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP).- Jo, 
Merci, Här President. Genau aus deem dote 
Grond hunn ech gemengt, datt et besser wier, 
de Minister géif vläicht fir d’Éischt op dem Här 
Xavier Bettel seng Propos agoen.
Wann ech hie richteg verstanen hunn, da si jo 
Analysen, hie sot Analysen, Etüden, Bilanen, 
Projet pilote gemaach ginn, an ech mengen, et 
ass genau dat, wat ech virdrun op der Tribün 
gefuerdert hunn. Wou si se? Weist eis se, 
kommt an d’Kommissioun domadder, dann ass 
effektiv déi Motioun hei null und nichtig! 
Kommt, mir maachen dat fir d’Éischt! Weist eis 
dat, wou Dir Iech drop baséiert, an ech 
mengen, da kéinte mer eis och eens ginn.

yw M. le Président.- Sou, elo nach eng Kéier 
den Här Gira.

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Ech wollt hei 
- och wann ech mer keng Illusioune maachen, 
dass déi Motioun an der ofgeännerter Proposi-
tioun vum Här Bettel soll gestëmmt ginn - awer 
fir d’Archive festhale loossen, dass ech kee Pro-
blem hu mat deem Kompromëssvirschlag, well 
et mer net ëm Polemik geet, well et mer net 
ëm de Minister geet, mä et geet mer ëm 
d’Saach.
An ech si fest iwwerzeegt, dass, wa mer net déi 
neutral a vu baussen Analys maachen, da vill 
Misär geschitt mat där Reform. An dat wëlle 
mir verhënneren, an duerfir hätte mer da 
gären, dass déi Motioun an der ofgeännerter 
Form zum elektronesche Vote kënnt.

yw M. le Président.- Elo huet nach de Justiz-
minister och zu der Motioun d’Wuert gefrot.

yw M. François Biltgen, Ministre de la Jus-
tice.- Ech huele just zu deem Stellung, wat de 
Justizminister interesséiert, dat ass d’Police judi-
ciaire. D’Police judiciaire, dat sinn d’Aen an 
d’Ouere vum Parquet, an do ass Handlungsbe-
darf, dass mer séier weiderkommen. Ech ginn 
Iech nëmmen zwee Beispiller.
Dat eent ass alles mam Blanchiment, wou mer 
e grousst Gesetz 2010 hei gestëmmt hunn, 
wou mer awer dat mussen ëmsetzen a wou 
mer eis mussen d’Moyenë ginn, d’Mëttele 
ginn, fir dat ëmzesetzen.
Dat Zweet ass: Ech wäert nach dëst Joer an de 
Regierungsrot goen an dee grousse Projet 
Faillitë presentéieren. Ee Problem vun der 
Faillite, dat ass, dass onwahrscheinlech vill Failli-
ten net poursuivéiert ginn zurzäit, kënnen net 
poursuivéiert ginn. Dat huet also och eppes do-
mat ze dinn. An ech soen Iech, dass ech als 
Justizminister dergéint sinn, dass hei Zäit ver-
luer geet, wat d’Police judiciaire ubelaangt.

Ech wëll och soen, d’Leit vun der Police judi-
ciaire waren an der Commission juridique, an 
ech hat d’Gefill, dass se d’Leit vun der Commis-
sion juridique duerch all d’Bänken iwwerzeegt 
hätten, dass et hinnen net ëm d’Primë geet 
oder esou, dass et hinnen drëm geet, fir eng 
uerdentlech Aarbecht ze maachen.

An duerfir soen ech, dass ech als Justizminister 
wierklech drop drängen, dass mer hei e Projet 
heihinner kréien. Dee Projet muss natierlech - 
an do setzen ech all Vertrauen a mäi Kolleeg, 
den Innenminister - appuyéiert sinn. Mä mir 
hunn Handlungsbedarf bei der Police judiciaire, 
well soss hu mer e risege Problem och als Lët-
zebuerger Land.

Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci. An elo komme 
mer zur Ofstëmmung iwwert d’Motioun.

yw Une voix.- Wat fir eng Versioun?

yw M. le Président.- Déi modifiéiert Mo-
tioun.

Vote sur la motion 1 modifiée

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration.

D’Motioun 1 ass verworf mat 43 Nee-Stëm-
men, géint 17 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. André Bauler, Eugène Berger 
(par M. Xavier Bettel), Xavier Bettel, Mme Anne 
Brasseur, MM. Fernand Etgen (par Mme Lydie 
Polfer), Alexandre Krieps, Claude Meisch (par M. 
Carlo Wagner), Mme Lydie Polfer et M. Carlo 
Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par Mme 
Viviane Loschetter), Félix Braz, Camille Gira, Henri 
Kox (par M. Camille Gira), Mmes Josée Lorsché et 
Viviane Loschetter;

M. Serge Urbany.

Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden 
(par M. Félix Eischen), Lucien Clement, Mme 
Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden, Nor-
bert Haupert, Ali Kaes, Marc Lies, Mme Martine 
Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Mme Tessy Scholtes, MM. Marc Spautz, Robert 
Weber, Lucien Weiler, Raymond Weydert, Serge 
Wilmes et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par Mme Claudia 
Dall’Agnol), Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Fer-
nand Diederich, Georges Engel, Ben Fayot, Claude 
Haagen, Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch (par M. Marc Angel), MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Roland Schreiner;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser.

Domadder wär dëse Punkt ofgeschloss an ech 
ginn elo der Madame Brasseur d’Wuert fir den 
Dépôt vun enger Proposition de loi. Madame 
Brasseur, wann ech gelift.

10. Dépôt d’une proposition de loi 
par Mme Anne Brasseur
yw Mme Anne Brasseur (DP).- Här President, 
ech wollt eng Proposition de loi déposéieren 
am Numm vun der Commission du contrôle 
vun der Exécution budgétaire, an där mer de 
Champ d’action vun der Cour des Comptes 
ausweiten.

Dir wësst, dass mer eng grouss Ausenaner-
setzung hate mat der Banque centrale, déi sech 
beruff huet op dat bestehend Gesetz a gesot 
huet, well se vun engem Externe scho kontrol-
léiert ginn, bräicht se sech dem Contrôle vun 
der Cour des Comptes net ze ënnerwerfen.

All d’Fraktiounen hei am Haus waren der Mee-
nung, dass dat awer net esou kéint sinn. Wéi 
beispillsweis a Frankräich gëtt och d’Banque 
centrale kontrolléiert vun hirer Cour des 
Comptes, an dofir brauche mer eng gesetzlech 
Ännerung hei zu Lëtzebuerg. Dat ass den éisch-
ten Objet vun där Proposition de loi.

Ech wëll awer och d’Kolleegen Deputéierten in-
forméieren, dass mer d’Gemengen hei erausge-
looss hunn. Mir sinn zwar der Meenung, dass 
d’Gemengen och vun der Cour des Comptes 
solle kontrolléiert ginn, mä dofir brauche mer 
awer eng Ännerung vun der Constitutioun. 
Well mer amgaang sinn awer, iwwert d’Consti-
tutioun ze diskutéieren, wollte mer dat hei aus-
klameren, fir dass de Volet iwwert d’Banque 
centrale net géif opgehale ginn an dofir wëlle 
mer dat op deen Objet limitéieren.

Ech soen Iech Merci.

6509 - Proposition de loi modifiant la loi modi-
fiée du 8 juin 1999 portant organisation de la 
Cour des Comptes.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame Bras-
seur.

Als éischte Projet de loi vun haut de Mëtteg hu 
mer de Projet de loi 6421 iwwert d’Militärorga-
nisatioun. D’Riedezäit ass hei nom Basismodell 
festgeluecht. Et hu sech bis elo ageschriwwen: 
déi Häre Bettel a Braz. D’Wuert huet elo d’Rap-
portrice vum Projet de loi, déi honorabel Ma-
dame Nancy Arendt. Madame Arendt, Dir hutt 
d’Wuert.

11. 6421 - Projet de loi portant 
modification de la loi modifiée du 23 
juillet 1952 concernant l’organisa-
tion militaire
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration

yw Mme Nancy Arendt (CSV), rapportrice.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären, Dir Häre Ministeren, de Gesetzesprojet 
6421 gouf den 3. Abrëll vun dësem Joer vun ei-
sem Arméiminister Jean-Marie Halsdorf dé-
poséiert an an der Réunioun vum 7. Mee 2012 
sinn ech als Rapportrice genannt ginn. Eigent-
lech ass et just een eenzegen Artikel, den Arti-
kel 25 vum ofgeännerte Gesetz vum 23. Juli 
1952 iwwert d’militäresch Organisatioun, déi 
op zwee Punkte geännert gëtt, dëst fir Kloer-
heet ze schafen.

Dës Modifikatioune betreffen an éischter Linn 
déi fräiwëlleg Zaldoten, déi sech an enger Dis-
ponibilitéitsunitéit vun der Arméi, an ofgekierz-
ter Form UDO, engagéiert hunn. Et war den 
deemolege Gesetzgeber an och de Wonsch 
vum fréieren Arméiminister Jean-Louis Schiltz, 
d’Attraktivitéit vun den Disponibilitéitsunitéiten 
ze verbesseren, fir esou déi néideg human Res-
sourcë fräizesetzen an op deem Wee eisen in-
ternationalen Engagementer nozekommen. 
Eng méi grouss Zuel vun UDO-Zaldote géif 
selbstverständlech och eng besser Planifika-
tioun vun eise Missiounen am Viraus vun eiser 
Arméi erméiglechen.

Déi fräiwëlleg Zaldoten, déi sech also bereet 
erkläert hunn, sech enger UDO unzeschléissen, 
also sech och méi grousse Geforen auszesetze 
während hiren Asätz am Ausland, sollte ver-
schidden Avantagë kréie vis-à-vis vu 
fräiwëllegen Zaldoten, déi dat net wollten op 
sech huelen.

D’Statsbeamtekummer huet hiren Avis de 4. 
Mee 2012 ofginn a stellt déi deemoleg Refor-
men a Fro. Si schwätzt sech fir eng Gläichbe-
handlung vun alle fräiwëllegen Zaldoten aus an 
deemno géint d’Prioritéiten, déi d’UDO-Zal-
dote genéissen. Si kritiséieren, datt se net vun 
Ufank un an d’Diskussioune mat abezu gi sinn 
a wonnere sech och, datt dëse Projet schonn 
op den Instanzewee bruecht ginn ass, ouni 
d’Konklusioune vum fréiere Médiateur Marc 
Fischbach, dee jo vum Minister chargéiert gi 
war, eng onofhängeg Analys iwwert d’Arméi ze 
maachen, ofzewaarden.

Wéi scho gesot, modifizéiert dëse Gesetzes-
projet den Artikel 25 vum ofgeännerte Militär-
gesetz aus dem Joer 1952 op zwee Punkten. 
Den Artikel 25 seet ënner anerem, datt déi 
fräiwëlleg Zaldoten, déi 36 Méint an enger 
UDO aktiv waren, e Prioritéitsrecht kréie fir déi 
Plazen, wou déi fräiwëlleg Zaldote schonn en 
Exklusiv- respektiv e Prioritéitsrecht hunn. Bis 
elo war net zu 100% aus dem Gesetz ersiicht-
lech, ob d’Stagezäit vu véier Méint, also och 
nach d’Basisinstruktioun genannt, déi all 
fräiwëllegen Zaldot ze absolvéieren huet, an déi 
36 Méint mat anzebezéien ass oder net, fir dëst 
Virrecht ze kréien.

De 26. Juni 2012 gouf de Gesetzesprojet vum 
Statsrot aviséiert. De Statsrot weist sech iwwre-
gens erstaunt driwwer, datt d’groussherzog-
lecht Reglement vum 1. Juli 2008 iwwert de 
Statut vum fräiwëllegen Zaldot kloer seet, datt 
déi véier Méint Stagezäit an deene 36 Méint in-
clus sinn, woubäi d’Gesetz selwer dëst manner 
kloer ausdréckt.

Den Artikel 25 vum ofgeännerte Militärgesetz 
aus dem Joer 1952 gëtt elo esou ëmformuléiert, 
datt keen Zweifel méi dru besteet, datt déi 
véier Méint an deene 36 Méint enthale sinn. 
De leschten Ofsaz vum Artikel 25 Paragraph 1c) 
wäert sech deemno an Zukunft folgender-
moosse liesen: „Dans les cas prévus ci-dessus 
sub a) à c), les soldats volontaires, qui après la 
réussite de leur période de stage ont fait partie 
d’une UDO pour le restant de la durée de leur 
engagement initial de 36 mois, sont prioritaires 
par rapport aux autres soldats volontaires.“
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Dës Ofännerung gëtt dann och nach am Artikel 
25 Paragraph 2 erëmgespigelt. Dësen Artikel 
gesäit vir, datt en UDO-Zaldot e Prioritéitsrecht 
huet fir d’Carrière vum Aarbechter beim Stat fir 
eng Period vu 24 Méint, nodeems en net méi 
Deel vun der UDO ass. Dësen Artikel gëtt och 
ofgeännert, fir kloerzestellen, datt dëst Priori-
téitsrecht just bis un d’Enn vum Engagement 
als fräiwëllegen Zaldot gëllt.
Et ännert also u sech näischt um aktuelle Sys-
tem, well déi 24-Méint-Period bis elo un d’Kon-
ditioun gebonne war, datt een huet nach misse 
fräiwëllegen Zaldot sinn, fir dëst Prioritéitsrecht 
ze kréien. Eng Persoun, déi zwar als fräiwëllegen 
Zaldot an enger UDO gedéngt hat, awer net 
méi bei der Arméi als fräiwëllegen Zaldot ge-
fouert gëtt, konnt no hirem Ausscheeden aus 
dem fräiwëllegen Déngscht déi 24 Méint also 
och net an Usproch huelen. Ech mengen, dat 
war eng Fro, déi den Här Kartheiser nach eng 
Kéier an der Kommissioun opgeworf huet a 
wou ech mer e bëssen d’Méi gemaach hunn, 
fir erauszefannen, firwat dat dann esou wär.
Zum Schluss wollt ech just nach a mengem 
mëndleche Rapport ervirhiewen, datt de Marc 
Fischbach eis eng Rei vu Pisten opgewisen 
huet, och wat d’Prioritéitsrechter ubelaangt, 
déi et an der Zukunft ze diskutéiere gëllt. Mä 
dat sollt een awer vläicht éischter dann am 
Kontext vun der Gesamtreform vun der Arméi 
maachen, well an dësem Projet goung et jo 
eenzeg an eleng drëms, fir op deenen zwee 
Punkte juristesch Kloerheet ze schafen.
D’Chamberskommissioun huet de schrëftleche 
Rapport den 19. November mat de Stëmme 
vun der Majoritéit ugeholl. An ech ginn dann 
elo haut den Accord vun der CSV-Fraktioun zu 
dësem Gesetzesprojet a soen Iech Merci fir 
d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- An ech soen der Ma-
dame Arendt Merci. Als éischte Riedner ass den 
Här Bettel agedroen. Här Bettel, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale

yw M. Xavier Bettel (DP).- Här President, ech 
wëll fir d’Éischt der Rapportrice, der Madame 
Arendt, Merci soe fir hire Rapport. Ech muss 
Iech soen, dass mer och an der Kommissioun 
scho Schwieregkeeten haten e bësse mam Text 
an och mam Prinzip.
Zwou Saachen: Déi éischt Saach ass déi vun der 
Superprioritéit, wéi een dat esou schéin nennt, 
an déi iwwerhaapt vun der Prioritéit. Firwat? 
Am Moment ass e Klima, och an der Arméi, 
deen net ideal ass, wou deen een am Fong 
dann eng Prioritéit huet vis-à-vis vun deem 
aneren, wat och fir d’Stëmmung ënnert den 
Zaldoten net ideal ass. Dowéinst sollt ee sech 
d’Fro stellen, ob et wierklech elo gutt ass, fir ze 
soen, deen, deen dann och nach eng Missioun 
gemaach huet, dass deen nach eng méi grouss 
Prioritéit huet vis-à-vis vun engem aneren. Dat 
ass diskutabel.
Déi zweet Saach ass, insgesamt, ass et net trau-
reg, Här President, dass mer an eisem Land eis 
mussen d’Fro stellen, dass d’Leit an d’Arméi 
ginn, well se duerno prioritär kënnen eng Plaz 
op enger Gemeng kréien? Ech mengen, d’Leit 
hunn entweder Loscht, an d’Arméi ze goen, 
oder si hu keng Loscht, an d’Arméi ze goen. 
Andeems ee seet, wann s du an d’Arméi gees, 
hues du da méi Chancen, fir eng Plaz beim Stat 
oder op enger Gemeng ze kréien, dat ass a 
mengen Aen net ganz richteg.
Mir gesinn et jo selwer, och an de Gemengen. 
Eng Persoun, déi d’Arméi gemaach huet, ass 
net de Garant, dass et déi adaptéierst Persoun 
ass fir och eng Plaz. An dann huet ee schonn 
d’Experienz gehat, dass, wann ee sech da mellt, 
deen eng Prioritéit huet, am Fong d’Gemengen 
ënner sech kucken, wien deen Éischten ass, 
deen een astellt, fir sécher ze sinn, dass en 
dann net bei sech an der Gemeng ufänkt. Dat 
ass d’Realitéit och um Terrain.
Ech mengen, dass dat net dat Ideaalst ass. An 
dowéinst mengen ech, Här President, dass mer 
wierklech musse kucken, wéi mer d’Zukunft 
vun der Arméi kënne gesinn an eis wierklech 
d’Fro stellen, ob d’Prioritéit, eng Priorité à l’em-
ploi déi Solutioun ass, fir d’Leit ze motivéieren, 
an eng Arméi ze goen. Well, et deet mer leed, 
fir mech ass dat net d’Essenz vun enger Per-
soun, déi gären de Service militaire mécht.
Wéi gesot, mir hunn an der Kommissioun jo de 
Rapport vum Här Fischbach diskutéiert, mam 
Engagement, dass en och ufanks d’nächst Joer, 
an deenen éischte sechs Méint oder souguer 
déi éischt dräi Méint vum nächste Joer soll bei 
eis an d’Kommissioun kommen an da solle mer 

wierklech Punkt fir Punkt och déi Saachen, déi 
do zitéiert ginn, kucken.
Mir wäerten haut den Text stëmmen, awer, wéi 
gesot, pas de gaieté de cœur, well wa mer dee-
mools Jo gesot hunn an haut ass eng Prezisioun 
vum Text hei - dat hei ass jo net eng nei For-
mel, et soll een elo soen, dass et net nei ass. 
Hei ass am Fong eng Prezisioun vun engem 
Text, wou mer deemools Jo gesot hunn. Da 
wier et haut net ze erklären, firwat mer Nee 
géife soen oder eis géifen enthalen. Duerfir 
stëmme mer och mat Jo, well mer deemools Jo 
gesot hunn.
Mä ech wier awer frou, wa mer an eiser Kom-
missioun, zesumme mam Minister a mam Här 
Fischbach, säi Rapport ukucken an eis d’Fro 
stellen, ob wierklech nach iwwerhaapt déi Prio-
rité à l’embauche beim Stat a bei der Gemeng 
zäitgeméiss ass an ob mer net sollten aner Léi-
sunge fannen, fir vläicht de Service militaire 
méi attraktiv ze maachen.
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Bettel. 
Als nächste Riedner ass den Här Braz agedroen. 
Här Braz, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wëll just fir déi gréng Fraktioun 
kuerz erklären, firwat dass mir eis haut wäerte 
beim Vote vun dëser Ännerung enthalen. Dat 
hu mer och gemaach an der Kommissioun. An 
ouni wëllen elo an de Fong vum Problem ze 
goen, et gëtt de Rapport vum Här Fischbach, 
et gëtt och eng Diskussioun ronderëm d’Zu-
kunft vun der Lëtzebuerger Arméi am Kader 
vum Benelux. Dat sinn zwee grouss Dossieren, 
déi mer wäerten aller Viraussiicht no am Fréi-
joer an der Chamber hei kënnen diskutéieren. 
Dofir wëll ech haut just op déi textuell Änne-
rung vun dësem Gesetz agoen.
Et ass eng textuell Ännerung - an ech soen der 
Madame Arendt Merci fir hire mëndlechen a 
schrëftleche Rapport -, déi am Fong d’Interpre-
tatioun, déi d’Regierung bis elo vum Gesetz ge-
maach huet, och néierschreift, fir d’Malenten-
duen an d’Diskussioune ronderëm d’Portée vun 
där Dispositioun aus der Welt ze schafen. Dat 
ass legitim, well et zumindest dann déi Inter-
pretatiounsschwieregkeeten aus der Welt ge-
schafen huet. Allerdéngs zementéiert et funda-
mental eng Optioun, déi am aktuellen Arméi-
gesetz geholl gi war, nämlech déi, dass ee soll 
den Ënnerscheed maachen tëschent deenen, 
déi an der UDO sinn, an deenen anere 
fräiwëllegen Zaldoten.
Mir sinn als Gréng, no Reflexioun a ville Ge-
spréicher mat betraffene Leit, ëmmer méi no 
bei der Konklusioun, fir ze mengen, dass et 
vläicht besser wier, deen Ënnerscheed opze-
hiewen. Dat wëll ech awer haut net am Detail 
développéieren. A well mer zu där Konklusioun 
kommen, wëlle mer eis haut bei dësem Vote 
och aus deem Grond enthalen.
Mir stëmmen net dergéint. Mir enthalen eis, 
wéi gesot, well mer mengen, dass déi Diskus-
sioun nach wäert kommen an dass mer deen 
dote Punkt ee fir alle Mol musse klären.
Mir hunn awer kee Problem mam Fong, well 
dëst Gesetz, wéi gesot, just nach eng Kéier am 
Text korrigéiert, wat och d’Interpretatioun an 
all deene Jore war.
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Braz. Als 
leschte Riedner ass den Här Kartheiser 
agedroen. Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, Här Minister, 
ech soen och der Madame Rapporteur villmools 
Merci fir hire ganz detailléierte Rapport. Och 
Merci, datt se nach eng Kéier op déi Froen 
agaangen ass, déi ech an der Chamberskom-
missioun am Numm vun der ADR gestallt hat.
Ech mengen, mir mussen hei ganz kloer soen, 
datt et wierklech just eng juristesch Prezisioun 
ass an datt mer haut keng Diskussioun féieren 

iwwert de Prinzip vun der Superprioritéit, jo 
oder neen. Duerfir, et ass eng Prezisioun. 
D’ADR dréit dat mat, fir zu enger juristescher 
Sécherheet ze kommen.
Ech muss och soen, ech sinn och frou, datt déi 
Dispositioun vun deene 24 Méint keng Ver-
schlechterung vum Zaldotestatut mat sech 
bréngt. Wär dat de Fall gewiescht, hätt d’ADR 
et net matgedroen.
Ech wëll awer hei e Wuert un den Här Bettel 
riichten. Den Här Bettel huet hei eng Ried ge-
hal an deem Sënn, datt hien elo d’Priori-
téitsrechter vun den Zaldoten a Fro stellt.
Ech muss soen, dat kënnt fir eis net a Fro. Mir 
mussen d’Arméi attraktiv halen a mir mussen 
eng Dankbarkeet weise fir déi Leit, déi sech 
fräiwëlleg an d’Arméi mellen an eiser Gesell-
schaft doduerch e groussen Déngscht leesch-
ten.
Et ass um Här Bettel als Buergermeeschter vun 
der Stad Lëtzebuerg, derfir ze suergen, datt déi 
Prioritéiten net eidel Wuert bleiwen, mä datt 
hien als Buergermeeschter vun der Haaptstad 
säin Deel derzou bäidréit, fir eist Verspriechen, 
wat mir als Gesellschaft géintiwwer dem Militär 
geholl hunn, och ze honoréieren an deene Leit 
och a senger Administratioun déi Prioritéiten 
anzeraumen, déi deene Leit gesetzlech a mora-
lesch zoustinn.
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Kartheiser. D’Wuert kritt elo den Här Arméimi-
nister Jean-Marie Halsdorf.

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de la 
Défense.- Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, ech schléisse mech deene Wierder un, 
déi hei virdru gesot gi sinn. Et ass effektiv, wéi 
den Här Bettel gesot huet, eng Prezisioun vum 
Text an et ass dorëms, wou et geet.
Mir hunn zwee Ziler, déi mer haten.
Ech wollt der Madame Arendt Merci soe fir dee 
gudde mëndlechen an dee gudde schrëftleche 
Rapport.
Et ass effektiv esou drëm gaangen, dass mer 
eng Sécurité juridique kréie betreffend déi 36 
Méint, déi ee muss am Ganzen hunn, mat der 
Instruction de base a mat der Präsenz an 
engem UDO.
An dat anert ass eben eng Ongerechtegkeet, 
déi mer eraushuelen, well et jo esou ass, dass 
d’Leit bei d’Arméi ginn, net nëmmen, Här Bet-
tel, fir op d’Gemeng schaffen ze goen. Si ginn 
och dohinner, fir Douanier ze ginn oder fir bei 
d’Polizei ze goen oder soss eng Plaz, och am 
Privatsecteur. Dat ass jo en neie Wee, wou mer 
wëlle goen.
An et wär net fair gewiescht, wann déi Leit, déi 
da Statsaarbechter ginn, déi hunn dann, no-
deem se hir UDOs-Aufgab hannert sech hunn, 
24 Méint Zäit, fir eng Aarbecht ze sichen, a se 
sinn awer schonn no zwielef Méint am Prinzip 
net méi bei der Arméi. Dat heescht, da si se 
zwielef Méint dobaussen, schonn net méi bei 
der Arméi, an da kënne se op eng Kéier soen, 
elo ginn ech gär bei de Stat schaffen. Dat ass 
net transparent an dat ass net kohärent.
Duerfir ass et och selbstverständlech, an ech 
fannen et och gutt a fein vun der Chamber, 
dass mer hei op enger Wellelängt leien, wat 
dëse Projet de loi ugeet. Ech wëll och ganz 
kloer an däitlech soen, ech mengen, ech war 
an der Chamberskommissioun, fir iwwert de 
Rapport Fischbach ze schwätzen. Mir wäerten 
deen och ganz kontrovers diskutéieren. An ech 
sinn d’accord, dass ee verschidde Saachen a 
Fro stellt. Ech mengen, den Här Fischbach huet 
och d’Problematik vun der Superprioritéit a Fro 
gestallt an en huet jo dunn eng Quotéierung 
an de Raum gesat, dass ee kéint mat Quotae 
fueren, fir ze weisen, et muss een eng Léisung 
fannen.
Ech si ganz gespaant, wat eis gréng Frënn, den 
Här Braz, dee mer gutt nolauschtert dann, wat 

hien dann do wëllt maachen, wann e seet: 
Okay, d’UDOen, d’Unités de disponibilité opé-
rationnelle, déi si kee Schlësselelement méi vun 
eiser Aarbecht. Oder anescht ausgedréckt: Wéi 
kënne mer et hikréien, dass mer ëmmer genuch 
Leit hunn an deenen UDOen?
Well dat ass jo dat, wat mer brauchen. Mir 
hunn eng nei Arméi opgestallt mat dem Gesetz 
vun 2007. Eng Arméi vun deenen dräi „D“en: 
vun der Diplomatie, vun der Défense a vum 
Développement. An da musse mer och an der 
Défense, an der Aussepolitik kucken - an dat 
sinn nun emol d’UDOen an all déi Missiounen, 
déi mer maachen am Kader vum Fridden -, 
dass mer do eis Präsenz garantéiert kréien.
An déi Leit, déi dat maachen, déi hunn e Recht, 
mengen ech, och do, dass se eng gewëssen 
Unerkennung kréien. Déi huele jo e Risiko op 
sech, wat d’Madame Arendt och virdru gesot 
huet. Duerfir ass et wichteg, dass ee sech do e 
Modell gëtt.
Ech si mat allem d’accord. Mä ech mengen, et 
muss esou sinn, dass ee fir dat, wat ee leescht, 
dann och eng Géigeleeschtung kritt. A wéi déi 
ausgesäit, do sinn ech d’accord, mat Iech all 
déi Problemer ze diskutéieren.
De Modell vun der Lëtzebuerger Arméi ass nun 
emol dee säit de 60er Joren, dass déi Leit, déi 
bei d’Arméi gaang sinn, virdrun exklusiv bei de 
Stat schaffe gaange sinn. Dat geet haut emol 
net méi. Ech hunn et schonn eng Kéier gesot. 
Vun 150 Leit, déi kommen, kréien der héchs-
tens 75 eng Plaz beim Stat. 75 musse privat 
sech eng Aarbechtsplaz siche goen, nodeem se 
d’Reconversioun gemaach hunn an herno 
zréckginn.
Ech mengen, dat ass eng Diskussioun, déi sollte 
mer - Här Braz, Dir hutt dat jo ugefrot - an där 
Orientatiounsdebatt am Fréijoer uschwätzen 
am Kader och vun der Benelux-Aufgabestel-
lung, déi mer eis ginn hunn, wou mer jo och 
wëlle méi kollaboréieren nom Motto vun dem 
„pulling and sharing“ oder der „smart de-
fense“, wéi dat an der Arméi heescht. Ech si 
prett fir déi Diskussioun ze féieren. Haut soen 
ech Merci, dass mer hei e Konsensus fonnt hu 
fir dëse Projet de loi.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Arméi-
minister. Da kéime mer elo zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6421 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi 6421 ass ugeholl mat 51 Jo-
Stëmmen an 8 Enthalungen.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6421 est adopté par 52 voix pour et 8 absten-
tions.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden (par 
M. Félix Eischen), Lucien Clement, Mme Christine 
Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Mme 
Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden, Norbert 
Haupert, Ali Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mer-
gen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Mme Tessy Scholtes, MM. Marc Spautz, Robert 
Weber, Lucien Weiler, Raymond Weydert, Serge 
Wilmes et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry (par Mme Claudia 
Dall’Agnol), Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Fer-
nand Diederich, Georges Engel, Ben Fayot, Claude 
Haagen, Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Roland 
Schreiner;
MM. André Bauler, Eugène Berger (par M. Claude 
Meisch), Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. 
Fernand Etgen (par M. Xavier Bettel), Alexandre 
Krieps, Claude Meisch, Mme Lydie Polfer et M. 
Carlo Wagner;
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MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser.
Se sont abstenus: MM. Claude Adam, François 
Bausch, Félix Braz, Camille Gira, Henri Kox (par 
M. Claude Adam), Mmes Josée Lorsché et Viviane 
Loschetter;
M. Serge Urbany.
Wëllt ee seng Enthalung begrënnen?
(Négation)
Dat schéngt net de Fall ze sinn.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Mir kommen dann elo zum Projet de loi 6444B 
iwwert d’Organisation judiciaire. Hei ass d’Rie-
dezäit nom Modell 1 festgeluecht. Et hu sech 
bis elo ageschriwwen: déi Häre Bettel an Hen-
ckes. D’Wuert huet elo de Rapporteur...
(Interruption)
Da sträiche mer den Här Bettel an den Här 
Henckes an da kritt d’Wuert just elo nach de 
Rapporteur vum Projet de loi, den honorabelen 
Här Lucien Weiler. Här Weiler, Dir hutt d’Wuert.

12. 6444B - Projet de loi portant 
modification de l’article 24, para-
graphe (2) de la loi modifiée du 7 
mars 1980 sur l’organisation judi-
ciaire
Rapport de la Commission juridique

yw M. Lucien Weiler (CSV), rapporteur.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, de Justiz-
minister, de François Biltgen, hat am Summer 
vun dësem Joer eng gutt Initiativ geholl, an-
deems dass en de Projet de loi 6444 déposéiert 
huet, Projet „portant incrimination de l’abus de 
faiblesse“.
Mir hunn dee Projet an der Kommissioun exa-
minéiert a mir ware vum Bien-fondé vun där 
Propositioun, déi hei gemaach ginn ass, ganz 
iwwerzeegt. Mir hunn en Amendement zum 
Projet gemaach, dee mer un de Conseil d’État 
geschéckt hunn, an dofir kënne mer haut nach 
net iwwert de Projet en tant que tel disku-
téieren.
Mir diskutéieren am Fong geholl iwwert den 
Amendement, deen de Minister zu dësem Pro-
jet gemaach hat. En Amendement, dee grad-
esou nëtzlech a vläicht gradesou dréngend war, 
wéi de Projet selwer. En Amendement, deen al-
lerdéngs näischt direkt mam Projet de loi 
iwwert den Abus de faiblesse ze doen hat.
De Minister wollt schnell an effikass virgoen an 
huet säin Amendement iwwert d’Organisation 
judiciaire un deen anere Projet ugehaangen, 
eppes, wat dem Conseil d’État net esou terribel 
gefall huet. Dat ass och déi traditionell Politik 
vum Conseil d’État, fir ze soen: Wann Der e 
Problem ze léisen hutt, gitt en net iergendwou 
un en anere Projet unhänken, mä maacht e se-
parate Projet!
An ech muss soen, Här Minister, de Statsrot 
huet an deem Sënn recht. Well elo kréie mer 
Ären Amendement a Form vun engem Projet 
méi séier geléist, wéi wa mer en op de Projet 
en tant que tel ugehaangen hätten.
De Problem, ëm deen et geet an deen am 
Amendement vum Här Biltgen opgelëscht war, 
dat war deen: Hie proposéiert, den Artikel 24 
vum Gesetz vun 1980 iwwert d’Organisation 
judiciaire liicht ëmzeänneren, well deen Text 
schwiereg ze interpretéiere war, an deem Sënn, 
dass mer bis elo um Bezierksgeriicht hei an der 
Stad an um Bezierksgeriicht Dikrech eng 
Chambre criminelle hunn.
Or, et stellt sech eraus, dass et virun allem hei 
an der Stad mat deenen Affären, déi unhängeg 
waren a virun allem unhängeg sinn - mat 
deenen engen hu mer d’Experienz gemaach a 
mat deenen anere wäerte mer se deemnächst 
maachen -, mat enger Chambre criminelle net 
duergeet, soudass mer den Text esou géife ver-
faassen, dass sougutt d’Stater Bezierksgeriicht 
wéi och dat Dikrecher d’Méiglechkeet hätten, 
en cas de nécessité Recours ze huelen op eng 
zweet Chambre criminelle.
Notamment hei an der Stad ass dat wichteg 
bei deene groussen Affären, déi mer haten, 
wou Problemer sech gestallt hunn. Ech erënne-
ren u Prozesser, déi méintelaang gedauert 
hunn. A wa mer wëssen, dass deemnächst och 
Prozesser ustinn, wou ee guer net weess, wéi 
laang dass eng Chambre criminelle sech a Per-
manence muss mat enger Affär ofginn, do ass 
et wichteg, dass dernieft kann eng zweet 
Chambre criminelle fonctionnéieren, fir op där 
enger Säit Affären, déi urgent sinn, par le fait, 
well Détenuen an den Affäre sinn - da kann dat 
net éiweg daueren, bis dass déi jugéiert ginn -, 

mä och op där anerer Säit fir méi normal krimi-
nell Affären - wann een am Kontext vu kriminell 
ka vun normal schwätzen, Dir erlaabt mer dee 
Lapsus -, fir dass déi kënnen an engem räsona-
belen Délai iwwert d’Bühn goen.
Duerfir hu mer de Projet, esou wéi de Conseil 
d’État dat proposéiert hat, scindéiert an hunn 
den Amendement elo an engem separate Pro-
jet. An ech géif d’Chamber bieden, eisen Tribu-
näl, virun allem dem Stater Tribunal, déi Méig-
lechkeet hei ze ginn. Deementspriechend pro-
poséiere mir als Commission juridique, fir de 
Projet ze stëmmen.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur. Vu datt kee Riedner ageschriwwen 
ass an den Här Weiler méi wéi detailléiert war a 
sengem Exposé, wëllt de Justizminister nach 
eppes derbäifügen?

yw M. François Biltgen, Ministre de la Jus-
tice.- Jo, Merci, Här President. Merci dem 
Rapporteur. En huet jo alles gesot. Da soen ech 
och näischt méi derbäi.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. François Biltgen, Ministre de la Jus-
tice.- Ech soen Iech just Merci, dass mer dat 
kënnen elo scho stëmmen, well einfach dat de 
Geriichter erlaabt, fir elo vum Januar un einfach 
hir Sitzunge besser ze organiséieren. Et ass lei-
der esou, dass mer ëmmer méi kriminell Pro-
zesser hunn - Dir kennt se all -, déi ganz laang 
daueren. A wann da während Wochen nëmmen 
eng kriminell Kummer op engem Geriicht ass, 
kommen all déi aner Affären net bäi, wat ee 
vun de Problemer ass, dass Geriichtsretarden 
do sinn. An duerfir sollen d’Geriichter, souwuel 
Dikrech wéi d’Stad, sech besser kënnen organi-
séieren.
Ech sinn awer och elo ganz frou, kënnen deem-
nächst an Ärer Chamber e Projet ze déposéie-
ren, dee mer och wäert hëllefen, d’Retarden op 
de Geriichter ofzebauen. Dat ass de Projet 
iwwert d’Transaction pénale, dee mer de 
leschte Freideg am Regierungsrot ugeholl hunn 
an deen ech deemnächst wäert och an der zou-
stänneger Chamberskommissioun presentéie-
ren.
Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Justizmi-
nister. Domat wär d’Diskussioun ofgeschloss. 
Mir kommen zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6444B 
et dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi 6444B ass ugeholl mat 60 Jo-
Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden (par 
Mme Nancy Arendt), Lucien Clement, Mme Chris-
tine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden, Nor-
bert Haupert, Ali Kaes, Marc Lies, Mme Martine 
Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Mme Tessy Scholtes, MM. Marc Spautz, Robert 
Weber, Lucien Weiler, Raymond Weydert, Serge 
Wilmes et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry (par Mme Claudia 
Dall’Agnol), Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Fer-
nand Diederich, Georges Engel, Ben Fayot, Claude 
Haagen, Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Roland 
Schreiner;
MM. André Bauler, Eugène Berger (par M. Carlo 
Wagner), Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. 
Fernand Etgen (par M. Claude Meisch), Alexandre 
Krieps, Claude Meisch, Mme Lydie Polfer et M. 
Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox (par M. Claude Adam), 
Mmes Josée Lorsché et Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser;
M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Da komme mer elo zum Projet de loi 6448, eng 
Ofännerung vun der Organisatioun vum Ensei-
gnement fondamental. D’Riedezäit ass hei nom 
Basismodell festgeluecht. Et hu sech bis elo 
ageschriwwen: déi Hären Eicher, Bauler an 
Adam. D’Wuert huet elo de Rapporteur vum 
Projet de loi, den honorabelen Här Ben Fayot. 
Här Fayot, Dir hutt d’Wuert.

13. 6448 - Projet de loi modifiant
1) la loi modifiée du 6 février 2009 
portant organisation de l’enseigne-
ment fondamental;
2) la loi du 13 mai 2008 portant 
création d’une École préscolaire et 
primaire de recherche fondée sur la 
pédagogie inclusive
Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de la Formation professionnelle 
et des Sports

yw M. Ben Fayot (LSAP), rapporteur.- Här Pre-
sident, dëst Gesetz ännert zwee verschidde Ge-
setzer of, nämlech dat vum 6. Februar 2009 
iwwert d’Grondschoul an dat vum 13. Mee 
2008 iwwert déi sougenannt „Eis Schoul”. Déi 
wichtegst Modifikatioun vum Gesetz iwwert 
d’Grondschoul betrëfft d’Orientéierungsproze-
dur zwëschen der Grondschoul an dem Secon-
daire.
Et ass bekannt, dass säit dem Schouljoer 1996-
1997 den Iwwergang op Septième vum Secon-
daire a vum Secondaire technique duerch en 
Orientéierungsavis décidéiert gëtt. Deen Avis 
gëtt vun engem Conseil d’orientation ausge-
schafft a besteet aus dem Avis vun den Elteren, 
dem Avis vum Titulaire vun der Klass iwwert 
d’Entwécklung vun de Kompetenze vun dem 
Schüler, der Bewäertung vun der Zensur an de 
Resultater aus den Épreuves standardisées.
Deen Avis ass bindend. Wann d’Elteren net 
mam Avis d’orientation d’accord sinn, kann 
hiert Kand en Opnahmexame passéieren, fir 
hiert Kand an de Secondaire anzeschreiwen. Et 
gëtt och eng Recoursprozedur fir d’Schüler, déi 
op de Préparatoire orientéiert ginn an deenen 
hir Eltere se an de Secondaire technique 
aschreiwe wëllen.
D’Reform vun der Grondschoul, déi vum 
Schouljoer 2009-2010 u progressiv ëmgebaut 
gouf, erreecht elo de leschte Cycle vun der 
Grondschoul virun dem Iwwergang op de Se-
condaire. Ech erënneren drun, dass jo den ei-
gentleche Primaire aus dräi Cyclë besteet vu jee 
zwee Joer, dat heescht sechs Joer vum éischte 
Schouljoer bis d’sechst Schouljoer. An duerfir 
muss och dann elo déi Orientéierungsprozedur 
ugepasst ginn.
Fir dat ze maachen, hat den Erzéiungsministère 
am Februar 2012 e Projet de règlement grand-
ducal virgeluecht, deen eng Partie Upassunge 
vun der Prozedur virgesinn huet. Insgesamt 
sollt déi Prozedur awer erhale bleiwen.
Den Avis vum Conseil d’État zu där neier Pro-
zedur war am Fong positiv. Mä de Conseil 
d’État huet dobäi gemengt, et géif keng Base 
légale fir de Conseil d’orientation an et hätt 
och scho keng gi fir de Règlement grand-ducal 
vum 4. Oktober 1999. Wann also d’Disposi-
tioune vun deem Règlement grand-ducal a Fro 
gestallt géifen, kéint déi ganz Prozedur 
opgrond vum Artikel 95 vun der Verfassung a 
Gefor geroden, wat natierlech eng Katastroph 
wär fir all déi Décisiounen, déi do geholl ginn.
Doropshin huet de Ministère de l’Éducation na-
tionale dëst Gesetz virgeluecht. En hat ganz all-
gemeng a sengem Projet de loi den Artikel 26 
vum Gesetz vun 2009 ergänzt an d’Ausféie-
rungsbestëmmungen an e Règlement grand-
ducal renvoyéiert.
A sengem éischten Avis vum 23. Oktober 2012 
dozou hat de Conseil d’État verlaangt, dass déi 
ganz Orientéierungsprozedur opgrond vum Ar-
tikel 23 vun der Verfassung misst mat alle Mo-
dalitéiten an d’Gesetz ageschriwwe ginn. Do-
ropshin huet d’Kommissioun de 25. Oktober 
2012 iwwer eng Partie Amendementen déi Pro-
zedur an d’Gesetz ageschriwwen, wat de 
Conseil d’État dann och a sengem Avis vum 20. 
November 2012 zefriddegestallt huet.
Duerfir erkennt een also am Gesetz dee ganzen 
Oflaf vun der Orientéierung mat dem Detail 
iwwert d’Zesummesetzung vum Conseil 
d’orientation, iwwert d’Elementer vun der 
Orientéierungsdécisioun mat der Prozedur am 
Fall vun Désaccord vun den Elteren, iwwer eng 
Épreuve d’accès, déi vun enger Commission 
des épreuves d’accès ofgehale gëtt, d’Zesum-
mesetzung vun där Kommissioun an d’Matièrë 
vun där Épreuve an den dräi Haaptfächer, 
deenen zwou Sprooche Franséisch an Däitsch 
an och der Mathematik.
Dat ass also eng grouss Aarbecht, déi do ge-
maach ginn ass, wou also all déi Detailer an 
d’Gesetz geschriwwe gi sinn. An dat ass d’Kon-
sequenz, wéi gesot, vum Artikel 23, wouriwwer 
jo och, huelen ech un, d’Institutiounskommis-
sioun bei der Verfassungsrevisioun sech Ge-
danke gemaach huet an och nach wäert maa-
chen.
Ervirzehiewen ass och en neien Artikel 26bis, 
deen an d’Gesetz vun der Grondschoul agefügt 

gëtt an eng gewësse Flexibilitéit am Iwwergang 
zwësche Fondamental a Secondaire erlaabt. E 
Schüler, deen zwielef Joer huet oder den 1. 
September zwielef Joer kritt, kann an enger 
Klass vum drëtte Cycle sinn oder am éischte 
Joer vum véierte Cycle, also e bësse méi Zäit 
gebraucht hunn, fir seng Grondschoul duerch-
zezéien.
Wann d’Eltere mat dem Virschlag vum Titulaire 
vun der Klass d’accord sinn, ënnerschreiwe se 
mat dem Titulaire eng Décision d’orientation a 
schreiwen dann hiert Kand an d’Septième pré-
paratoire vum Secondaire technique an.
Wann d’Elteren net domat d’accord sinn, bleift 
d’Kand am Fondamental, ënnert de Kondi-
tioune vum Artikel 23 vum Gesetz. Dësen Arti-
kel seet, dass e Schüler fir déi dräi Cyclë vum 
Primaire net méi wéi aacht Joer brauchen 
däerf.
Zousätzlech dozou ännert den Artikel 2 vun on-
sem Gesetz och nach d’Gesetz vum 13. Mee 
2008 vun „Eis Schoul”, och offiziell genannt 
„École préscolaire et primaire de recherche fon-
dée sur la pédagogie inclusive”. Och fir d’Kan-
ner vun dëser Schoul soll eng Verlängerung 
vum leschte Cycle vun der Grondschoul iwwer 
en Avis vun der Équipe pédagogique vun der 
Orientéierung erméiglecht ginn. Dëst ass néi-
deg, well am Gesetz vun „Eis Schoul” steet, 
dass d’Kanner dës Schoul misste mat zwielef 
Joer verloossen. Et gëtt also och erëm weider 
Flexibilitéit hei fir d’Kanner vun där Schoul.
Opgrond vun dëser ausféierlecher Beschrei-
wung vun der Orientéierungsprozedur am Ge-
setz muss dann och elo de Projet de règlement 
grand-ducal, deen de Conseil d’État jo den 12. 
Juni 2012 positiv aviséiert hat, geännert ginn. 
Eng ganz Partie Saachen, déi an dem Règle-
ment grand-ducal sinn, stinn elo am Gesetz. Et 
mussen also déi Redondancen aus dem Règle-
ment grand-ducal erausgeholl ginn.
En drëtten a leschte Punkt an dësem Gesetz 
komplettéiert den Artikel 37 vum Grondschoul-
gesetz. E soll dem Stat erlaben, niewent spezia-
liséierte Klasse fir Kanner, déi hospitaliséiert 
sinn, oder Kanner, déi nei an d’Land kommen, 
also sougenannten „Primo-arrivanten“, och 
nach esou Klasse fir Kanner, déi an engem Trai-
tement thérapeutique stationnaire ou semi-sta-
tionnaire sinn, anzeféieren. Esou Institutiounen 
gëtt et och, wéi Der wësst, zum Beispill de 
Centre thérapeutique Kannerhaus Jean vum 
Roude Kräiz an anerer och nach.
Här President, dës Mesurë sinn natierlech fir 
d’Éischt emol formal wichteg, fir déi Base légale 
ofzesécheren, fir dës Orientatioun och ofzesé-
cheren, wa se géif contestéiert ginn. Mä ech 
mengen, si schreiwe sech och an eng all-
gemeng Politik an, nämlech Flexibilitéit, och fir 
de Kanner alleguerten an hirer grousser Hetero-
genitéit d’Méiglechkeet ze ginn, fir geméiss 
hire Besoinen eng schoulesch Carrière esou 
gutt wéi méiglech duerchzeféieren. An dat be-
gréisse mer selbstverständlech, well et ass am 
Interesse vun de Kanner alleguer.
Am Benefiss vun deene Remarquë géif ech och 
den Accord vun der LSAP zu dësem Gesetz 
ginn.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur Fayot. Als éischte Riedner ass den 
Här Emile Eicher agedroen. Här Eicher, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale

yw M. Emile Eicher (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech wollt fir d’Aller-
éischt dem Rapporteur emol Merci soe fir deen 
ausféierleche Rapport, déi flott Explikatiounen. 
A wéi hie schonn am Detail explizéiert huet, ëm 
wat et sech an deem Gesetzestext hei handelt: 
nämlech ëm dräi verschidden Objeten, déi net 
matenee verbonne sinn, wat éischtens ass, datt 
eng gesetzlech Basis geschaf ass, déi onëmgän-
glech ass, fir kënnen déi reglementär Disposi-
tiounen unzewennen, déi am Kader vun der 
Schafung vum Conseil d’orientation an der 
Commission des épreuves d’accès fonctionnéie-
ren, déi jo d’Admissiounsmodalitéite fir op Sep-
tième vum Enseignement secondaire an och op 
Septième am Enseignement secondaire tech-
nique regelt.
Zweetens gëtt hei d’Méiglechkeet geschaf, fir 
spezialiséiert Klassen an Ariichtungen, déi eng 
stationär oder hallefstationär therapeutesch 
Prise en charge fir Kanner offréieren, anzeriich-
ten.
Drëttens gëtt hei d’Gesetz vum 13. Mee 2008 
adaptéiert, mat deem déi sougenannten „Eis 
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Schoul” an d’Liewe geruff gouf. Hei geet et 
dorëms, d’Alterslimite vun zwielef Joer ofze-
schafen an domadder ze verhënneren, datt déi-
jéineg Schüler, déi méi al sinn, net méi an dëser 
Schoul bleiwe kënnen, wann net dës Ännerung 
komm wier.

Ech mengen, et ass net néideg, nach eng Kéier 
am Detail op dës dräi Elementer anzegoen, vu 
datt de Rapporteur dat am Detail scho ge-
maach huet. Ech wéilt mech duerfir kuerz op 
deen zweeten Objet vun dem Gesetzestext 
bezéien, deen an den Ae vun eiser Fraktioun vu 
ganz grousser Bedeitung ass.

Et geet hei dorëms, d’Méiglechkeet ze schafen, 
spezialiséiert Klassen an Etablissementer anze-
riichten, déi eng stationär oder hallefstationär 
therapeutesch Prise en charge offréieren.

Am Exposé des motifs liese mir, datt iwwert déi 
lescht Joren d’Unzuel vu Schüler, déi an dësem 
Fall sinn, konstant an d’Luucht gaangen ass. Et 
gëtt ervirgehuewen, datt de schouleschen All-
dag, deen op d’Bedierfnisser vun dëse Schüler 
ugepasst ass an deen am Kader vu Klasse fonc-
tionnéiert, déi vu brevetéiertem Personal ge-
fouert ginn, d’Chancë fir eng spéider Réussite 
am normale schoulesche Kader extrem verbes-
sert.

De Commentaire des articles seet och, datt et 
sech hei notamment ëm déi Schüler handelt, 
déi engem therapeutesche Suivi am Rehazenter 
noginn, ëm déi Schüler mat sozial-emotionale 
Stéierungen, déi sech an Ariichtunge wéi dem 
Kannerhaus Jean oder dem Kannerschlass erëm-
fannen, ëm Schüler aus dem Centre socio-édu-

catif vum Stat oder nach ëm déi, déi eng Rein-
tegratioun viséieren, déi awer nach net voll-
stänneg oder vollzäiteg eng ordinär Schoul be-
siche kënnen, wéi dëst de Fall an dem thera-
peutesche Baurenhaff „Schneider Haff” ass. 
Esou ka vun elo un dësen Enseignement vun 
alle Kanner op der Plaz offréiert ginn, an dat 
ënnert der Féierung vum Éducatiounsministère.

Här President, eis Fraktioun begréisst ausdréck-
lech dës Moossnamen am virleiende Gesetzes-
text, well elo d’Chancë vun deene betraffene 
Kanner wesentlech erhéicht ginn, fir esou bes-
ser kënnen an hirem Liewe Fouss ze faassen. 
Duerch déi Problemer, ënnert deene si leiden, 
fanne si sech souwisou ewell an enger gewës-
sener Hisiicht aus der Gesellschaft ausgeschloss. 
Well mir awer all wëssen, datt hautdesdags de 
schoulesche Suivi den A an O vun enger spéi-
derer Réussite am Liewen ass, kënne mir 
nëmmen dës Moossnamen ënnerstëtzen.

Vu datt et bis dato ganz schwéier ass oder wor, 
dee schoulesche Suivi vun dëse Kanner ze ga-
rantéieren, kann ee soen, datt si et also duebel 
schwéier haten am Verglach zu deenen anere 
Schüler. Dës Moossname garantéieren de be-
traffene Kanner also hire schoulesche Suivi, 
deen hinnen et erlabe wäert, sech duerno méi 
einfach an déi ordinär Schoul ze integréieren. 
Doriwwer eraus erlabe si dëse Kanner awer och, 
sech an hirem Alldag besser ze strukturéieren 
an un engem Unterrecht deelzehuelen, dee re-
gelméisseg ass, deen hire perséinleche Bedierf-
nisser ugepasst ass, wat mat Sécherheet e posi-
tiven Impakt op hir perséinlech Motivatioun 
wäert hunn.

Fir ofzeschléisse wollt ech kuerz drop hiweisen, 
datt et och wichteg wier, fir ähnlech Mooss-
name fir Schüler aus dem Postfondamental an 
d’Weeër ze leeden. Ech si mer dobäi bewosst, 
datt et e ganz schwieregen Challenge wäert 
sinn. Wann am Fondamental de Schoulinhalt 
vun alle Schüler nach deen nämlechten ass, 
esou ass deen am Postfondamental ganz ver-
schidden, jee no Spezialisatioun vun deenen 
eenzelne Schüler. An dach wier et awer immens 
wichteg, och hei e schoulesche Suivi vun deene 
betraffene Jugendlechen ze garantéieren, fir 
dem Décrochage scolaire entgéintzewierken an 
dëse Schüler dann och eng besser Chance fir 
hire Liewenswee ze garantéieren.
Selbstverständlech ginn ech och heimadder 
den Accord vun der CSV-Fraktioun zu dësem 
Gesetzestext.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Eicher. 
Als nächste Riedner ass den Här André Bauler 
agedroen. Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.

yw M. André Bauler (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, den Här 
Rapporteur a mäi Virriedner sinn elo op de Ge-
setzesprojet quasi am Detail agaangen. D’De-
mokratesch Partei ass evidenterweis d’accord, 
datt mer hei onbedéngt mussen nobesseren 
aus deem bekannte Grond oder aus deene be-
kannte Grënn, well et kann net sinn, datt mer 
Entscheedungen huelen, fir d’Kanner an de 
Postprimaire ze orientéieren, ouni eis dobäi op 
eng zolidd gesetzlech Basis ze stäipen.

Mat der Schafung vun enger legaler Basis fir de 
Conseil d’orientation vermeide mer elo, datt 
déi Décisiounen, déi geholl ginn, net valabel 
sinn, well de Conseil, dee se ze huelen huet, 
net am Gesetz verankert ass.

Datt och Spezialklasse geschafe gi fir Schüler, 
déi en therapeuteschen Traitement matmaa-
chen, ka vun eiser Säit och nëmme begréisst 
ginn, ënnerstëtzt ginn, heescht et dach, derfir 
ze suergen, datt dës Kanner mat aneren ze-
summe kënne léieren, also e Schoulalldag er-
liewen, deen op si zougeschnidden ass. Ech 
ginn net op den Detail an, den Emile Eicher 
huet dat elo als Virriedner gemaach, a mir 
kënnen eis do och nëmmen uschléissen.

An dësem Kontext wollt ech awer nach drop 
hiweisen, datt et zurzäit eng Veronsécherung 
beim Léierpersonal gëtt, an deem Sënn, datt 
bis ewell nach keng objektiv Kritäre bekannt 
sinn, no deenen d’Orientatiounsprozedur vum 
sechste Schouljoer op Septième duerchgezu 
soll ginn. Dës Prozedur berout jo vun dësem 
Schouljoer u ganz op dem kompetenzorien-
téierten Unterrecht an der domat verbonnener 
Bewäertungslogik, déi bekanntlech schwéier 
lieserlech an novollzéibar ass.

Et ass eis gesot ginn, et wiere keng oder nach 
keng Profiller erstallt ginn, et misst een d’Rich-
tung vun der Entwécklung vum Kand kucken. 
Dat kléngt awer net grad besonnesch objektiv.

Heescht dat dann elo, datt de Conseil d’orien-
tation ka quasi maachen, wéi e wëllt? Riskéiert 
dat net, zu enger gewëssener Beliebegkeet ze 
féieren an där d’Dieren opzemaachen?
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Duerfir wollt ech d’Madame Minister froen, ob 
si eis eventuell heizou Detailer ka liwweren. 
Schliesslech si mer elo bal um Enn vum éisch-
ten Trimester ukomm an et gëtt esou lues Zäit, 
fir op dësem Plang fir Kloerheet ze suergen an 
d’Kritären esou ze definéieren, datt d’Elteren 
och problemlos novollzéie kënnen, firwat hiert 
Kand an dësen oder an dee Regime orientéiert 
ginn ass.

Dëst gesot, soen ech dem Rapporteur Ben 
Fayot, deen och President ass vun der Kommis-
sioun, Merci fir säi prezise schrëftlechen a 
mëndleche Rapport a ginn trotz dëser Bemier-
kung awer den Accord vu menger Fraktioun.

Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Bauler. 
Als nächste Riedner ass den Här Adam 
agedroen. Här Adam, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, de 
Projet de loi 6448, deen haut zur Diskussioun 
steet, ass eigentlech eng Loi fourre-tout, wou 
dräi Situatioune solle berengegt ginn, déi 
gewëssen onglécklech Situatiounen zurzäit 
hunn. De Rapporteur, den Här Fayot, deem ech 
Merci soe fir säin ausféierleche Rapport, huet 
awer och - ech mengen zu Recht - gesot, datt 
déi dräi Regelungen, déi mer hei treffen, sech 
och aschreiwen an déi allgemeng Éducatiouns-
politik. An dat bréngt och mat sech, datt mir 
mat deem engen oder anere Punkt gewësse 
Problemer hunn.

Ech komme fir d’Éischt zum Punkt, wou mer 
absolut kee Problem hunn. Mir menge schonn, 
datt dat einfach en Oubli war am Schoulgesetz 
vun 2009, datt mer och d’Méiglechkeet scha-
fen, fir eng staatlech Klass ze schafe fir Kanner, 
déi eng Therapie suivéieren. Mir mengen, datt 
dat eng absolut Noutwendegkeet ass, gradesou 
wéi mer am Gesetz 2009 am Artikel 37 Klasse 
geschaf hu fir Kanner, déi hospitaliséiert si res-
pektiv déi als Primo-arrivants an d’Land kom-
men.

Den zweete Punkt vun dësem Gesetz, do gesäit 
et och aus, wéi wann dat en Oubli wier. Dat ass 
am Gesetz iwwer „Eis Schoul”. Do steet am Ar-
tikel 8, datt mam Alter vun zwielef Joer 
d’Schüler an deen Enseignement orientéiert 
ginn, deen am beschte fir si géif passen an 
deen hire Capacitéite géif entspriechen. An am 
Exposé des motifs oder an der Beschreiwung 
vum Artikel, do steet dann: «L’élève qui atteint 
cet âge ne peut plus terminer son parcours 
d’enseignement fondamental dans cette école. 
Il en résulte une contradiction; voilà pourquoi 
cette limite d’âge est supprimée à l’instar de ce 
qui est prévu dans les autres écoles fondamen-
tales.» Dat ass richteg, mä et ass awer an eisen 
Aen net déi ganz Wourecht, well „Eis Schoul” 
war schliesslech geduecht als eng École inclu-
sive, an do war keng Plaz fir de Redoublement.

Mir stellen dann elo fest, datt mer dann och fir 
„Eis Schoul” d’Méiglechkeet vun engem Re-
doublement opmaachen. A mir mengen, datt 
dat eigentlech net an d’Konzept vun „Eis 
Schoul” passt. Mir froen eis och wierklech, ob 
„Eis Schoul” - et ass net fir d’Éischt, datt mer 
eis dat froen - nach all déi Konditiounen, déi 
am Gesetz vum 13. Mee 2008 festgehale sinn, 
respektéiert.

Den drëtte Punkt, et ass eigentlech och er-
staunlech, datt mer dat elo eréischt beren-
gegen, de Conseil d’orientation, dee souwuel 
an deem ale Règlement grand-ducal festgehale 
war wéi an engem Règlement grand-ducal, wat 
um Instanzewee war a wou de Conseil d’État 
relativ sec kommentéiert huet: «Les dispositions 
réglementaires en question risquent d’encourir 
la sanction de la non-application par les juridic-
tions, en vertu de l’article 95 de la Constitu-
tion.» Duerfir hu mer dat da richtegerweis hei 
an d’Gesetz gepaakt.

Ech ginn awer ze bedenken, datt déi gréng 
nach wie vor der Meenung sinn, datt d’Opdee-
lung vun den zwielefjährege Schüler an eisem 
Schoulsystem, an zwar d’Opdeelung op de Pré-
paratoire, op den Technique an op den Ensei-
gnement classique, en Deel vun eisem Schoul-
problem ass, an net d’Léisung vun de Pro-
blemer an eisem Schoulsystem.

Et ass natierlech en Avantage, datt mer an de 
Projet de loi 6448 draschreiwen, datt déi Déci-
sion d’orientation muss motivéiert sinn. Mä ech 
mengen, och dat ass kee Cadeau. Dat ass eng 
absolut Verflichtung vun eiser Schoul. Et gëtt 
och rezent Jurisprudenzen an deem dote Be-
räich. An et geet och net duer, datt mer als 
Motivatioun eppes vun engem Copy-paste 
hunn. Dat ass kritiséiert ginn, notamment vun 
der Ligue des droits de l’Homme. Mir mengen, 
datt dat effektiv e Fortschrëtt ass, mä et ass, wéi 
gesot, keng Léisung vun engem Problem.

Duerfir bréngen ech och net den Accord vun 
der grénger Fraktioun zu dësem Gesetz. Mir 

wäerten eis enthalen, virun allem, well mer de 
Punkt 1, deen ech hei ernimmt hat, awer ganz 
wichteg fannen. Mä bei de Punkten 2 an 3, wéi 
gesot, hu mer eis Bedenken. Duerfir enthale 
mer eis.

Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Adam. 
Als leschte Riedner ass den Här Kartheiser 
agedroen. Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, Madame 
Minister, ech ginn dem Här Adam direkt recht, 
wann e vläicht kritiséiert, datt dëst Gesetz net 
dat Beispill vu gudder Technique législative ass. 
Hien huet vun enger „Loi fourre-tout“ ge-
schwat. Dat ass effektiv e bëssen de Fall. 
Trotzdeem, den Här Fayot huet eis mat grous-
ser Sécherheet duerch den Text gefouert, an 
duerfir soen ech him villmools Merci.

E puer Kommentare vun eiser Säit: Mir sinn 
d’accord als ADR selbstverständlech, datt mer 
spezialiséiert Klasse fir Kanner maachen, déi an 
enger Therapie sinn. Duerfir stëmme mir och 
net géint dëst Gesetz. Mir wäerten eis entha-
len.

Mir hunn och Froen, Madame Minister, déi Dir 
eis vläicht kënnt beäntwerten: datt notamment 
déi Kanner, déi aus der Primärschoul da geholl 
ginn, fir direkt an de Secondaire technique ze 
kommen - mir wären interesséiert, fir do den 
Hannergrond ze wëssen a genau och festzestel-
len, ëm wéi eng Kanner et sech do handelt, 
also déi, déi altersméisseg dann eriwwerkom-
men. Dir kuckt iwwerrascht, mä Dir musst Äert 
Gesetz liesen, Madame!

An da mat „Eis Schoul”, do wollt ech dann 
awer och kucke mat Iech zesummen, fir eng 
Kéier vläicht de Käschtepunkt och festzestellen, 
wat déi pädagogesch Experimenter do kasch-
ten. Well Dir wësst, datt mer déi schonn e puer-
mol kritiséiert hunn hei. „Eis Schoul” ass wahr-
scheinlech keng Erfollegsgeschicht, wa mer dat 
eng Kéier hei am Detail kucken.

Mir haten ëmmer als ADR gemengt, datt, wa 
pädagogesch muss experimentéiert ginn oder 
gefuerscht ginn, da sollt dat am Kader vum 
normalen Unterrecht sinn, an net am Kader 
vun enger extraer Schoul. „Eis Schoul” ass och 
e Modell, dee ganz vill Personal huet, an an 
Zäiten, wou soll gespuert ginn, géife mer eis 
och emol vläicht d’Fro stellen, wéi vill dee Pro-
jet kascht fir dat, wat e bréngt.

Wat d’Orientatiounsprozedur ugeet, do wollt 
ech soen, datt eigentlech d’Orientatiounspro-
zedur nach leider dee méi klenge Problem ass. 
Den Haaptproblem ass, an dat soen eis och déi 
Proffen, déi am Secondaire schaffen, datt déi 
Kanner, déi aus där Grondschoul - wéi Dir se 
nennt - kommen, eigentlech ëmmer manner 
kënnen. Dat ass den Haaptproblem.

Mir hunn dee kompetenzorientéierten Unter-
recht, mir hu Bilanen, déi och - wéi aner Kol-
leegen et gesot hunn hei - ganz schwéier lies-
bar sinn. Den Haaptproblem ass, datt mer déi 
Kanner net méi genuch qualifizéieren, fir nach 
mat deem vergläichbar ze sinn, wat fréier ge-
frot war, fir an de Secondaire eranzekommen.

Ech hat schonn e puermol hei proposéiert, Ma-
dame Minister, datt mer vläicht sollten emol hi-
goen a vergläichbar en Test maachen, en natio-
nalen Test mam Opnahmexamen, wéi e fréier 
war. Dir hutt mer ëmmer geäntwert: „Wësst 
Der, d’Gesellschaft huet sech geännert, 
d’Schoul huet sech geännert.“ Ech soen Iech: 
Dat ass net esou. D’Kanner haut mussen nach 
ëmmer Franséisch kënnen, si mussen nach ëm-
mer Däitsch kënnen a si mussen nach ëmmer 
rechne kënnen. Dat ass d’Grondviraussetzung, 
fir iwwerhaapt eng schoulesch Carrière ze réus-
séieren. A wann Dir haut mat Äre Reformen, 
mam kompetenzorientéierten Unterrecht a mat 
all deem, wat Dir an deene leschte Jore ge-
maach hutt, net amstand waart, fir deen Ni-
veau ze verbesseren oder wéinstens esou ze ha-
len, wéi e fréier war, wou d’Kanner aus der Pri-
märschoul erauskoumen, dann hunn Är 
Schoulreforme versot!

Dir musst eis beweisen, datt dat net de Fall ass. 
Ech géif Iech opfuerderen, dee Beweis unzetrie-
den, Madame Minister. Ech sinn iwwerzeegt, 
datt Der et net packt. A wat Dir an eisem 
Schoulwiese verbrach hutt hei am Land, dat 
wäert Jore brauchen, bis mer dat rattrapéieren!

Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Kartheiser. Elo kritt d’Regierung d’Wuert, d’Édu-
catiounsministesch d’Mady Delvaux-Stehres.

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre 
de l’Éducation nationale et de la Formation pro-
fessionnelle.- Merci, Här President. Ech wollt och 
dem Rapporteur Merci soen. Hien huet déi „Loi 
fourre-tout“, wéi Der dat nennt, wonnerbar 
erkläert, an dofir Merci.

Déi Qualifikatioun, fir ze soen, et wär e „fourre-
tout“: Et sinn dräi Mesuren dran! An ech wëll 
soen, ech hätt dat Gesetz sécher hei net dé-
poséiert, wann net de Conseil d’État a sengem 
Avis zum Règlement grand-ducal iwwert d’Pro-
cédure d’orientation gesot hätt, mir missten 
eng Base légale schafen. Ech wëll awer drop 
hiweisen, dass et déi Base légale säit 1996 net 
gëtt! Déi Procédure d’orientation, dee Conseil 
d’orientation, deen eng Propositioun mécht, 
wou de Schüler soll hinorientéiert ginn, dee 
gëtt et säit dem Ofschafe vum Opnahmexa-
men, an dat war am Joer 1996. A säithier gouf 
et keng Base légale fir dee Conseil. En huet 
awer fonctionnéiert bis elo!

A well mir eis un d’Prozeduren halen an eisem 
Ministère an den Avis vum Conseil d’État fir al-
les froen, hu mer dunn d’Remarque gemaach 
kritt, mir missten e Gesetz maachen. Dat 
heescht, déi Règlements grand-ducaux virdrun, 
déi sinn ouni Avis vum Conseil d’État geholl 
ginn, dofir d’Gesetz. A wéi mer du gesot hunn, 
mir maachen e Gesetz, du sinn zwou Mesuren 
nach mat erageholl ginn, déi opportun waren, 
ouni dass se dréngend gewiescht wären. Ech 
wollt dat just hei zur Informatioun vum Parla-
ment eng Kéier ënnersträichen.

Dann d’Prozedur, déi elo virgesinn ass fir 
d’Orientatioun nom sechste Schouljoer: Dat ass 
keng fundamental nei Prozedur, dat ass u sech 
en gros déiselwecht, wéi se bis elo bestanen 
huet. Duerfir si jo och déi gréng notamment 
net domat d’accord, well se net mat där Zwee-
deelung d’accord sinn.

Ech wéilt den Här Bauler awer berouegen, dass 
déi Instrumenter, déi elo bestinn, dass déi be-
kannt sinn. De Conseil d’orientation, fir seng 
Décisioun ze huelen, berifft sech op déi Tester, 
déi gemaach ginn am sechste Schouljoer. Dat 
war nach ëmmer esou. Zweetens hëlt en 
d’Bilan en, also d’Resultater vun der Schoul - 
fréier waren dat d’Zensuren, elo sinn et d’Bila-
nen -, an do si ganz genau definéiert: den Ni-
veau socle, dat garantéiert den Accès fir den 
Enseignement secondaire technique; Niveau 
avancé oder Niveau excellent ass den Accès fir 
den Enseignement secondaire. Dat ass also net 
eng geheim Wëssenschaft, déi do praktizéiert 
gëtt.

Dann ass dat drëtt Element, wat matspillt: Dat 
ass den Avis vum Psycholog, d’Tester, déi ge-
maach ginn, wann d’Eltere se froen. A säit et 
déi Prozedur gëtt, gëtt ëmmer gesot, dat ass 
net eng mathematesch... en Automatismus, 
deen do erauskënnt, mä dee Conseil d’orienta-
tion berifft sech op déi verschidden Elementer, 
fir am Intérêt vum Kand eng Décisioun ze hue-
len, vun där hien der Meenung ass, dass et sen-
gem Profil am beschten entsprécht. Dat ass 
also net fundamental anescht.

Dat Eenzegt, wat wierklech duerch - wéi och 
richteg gesot ginn ass - déi verschidden Uertee-
ler vum Geriicht ännert: Se muss motivéiert 
ginn, d’Décisioun. Well bis elo stoung einfach 
um Ziedel, deen d’Eltere kruten, dat ass 
d’Orientatioun. A mir hunn dann elo am Ge-
setz verankert - dat ass och kee groussen Ac-
quis, mä et ass verankert -, dass all Décisioun 
muss motivéiert sinn. A wann d’Elteren net do-
mat d’accord sinn, da gëtt et en Examen de re-
cours, souwuel fir den Accès an de Secondaire 
wéi fir den Accès an den EST, wat et de Mo-
ment net gëtt. Wann een de Moment net d’ac-
cord ass, wann e Kand an de Préparatoire 
orientéiert gëtt, dann ass keen Exame virgesinn, 
dann ass einfach den Avis vum Inspekter gefrot. 
A mir hunn elo de Parallelismus gemaach të-
schent deenen zwou Formen.

Den Här Eicher hat begréisst, dass mer Stats-
klasse kënne maachen. Ech mengen, all d’Ried-
ner fannen dat eng gutt Saach, dass mer dat 
ausdehnen net nëmmen op Spideeler, mä och 
op Instituts thérapeutiques. Dee Moment, wéi 
mer d’Grondschoulgesetz gestëmmt hunn, hu 
mer eigentlech geduecht, mat „hospitalier” 
géife mer all déi aner Saachen ofdecken. Fir méi 
Prezisioun hu mer dat dann elo ausgedehnt. 
Ech wollt awer soen, dass déi Mesuren do elo 
scho méiglech sinn am Secondaire. Déi ginn 
och praktizéiert.

Hei ass et just deen Ënnerscheed, dat si Classes 
étatiques. Et si Klassen, déi de Stat bezilt; well 
an der Grondschoul hu mer jo nach dee Par-
tage vun der Responsabilitéit vun de Ge-
mengen a vum Stat. A fir dass de Stat däerf 
Klasse maachen, musse mer jo eng Base légale 
hunn, déi eis autoriséiert, Klassen an eegener 
Regie ouni déi Zesummenaarbecht mat de Ge-
mengen ze maachen, während an de Lycéeën 
déi Fro sech net stellt, well alleguerten d’Klasse 
vum Stat organiséiert a finanzéiert ginn.

An ech kann Iech soen, dass mir och elo scho 
Leit, Enseignanten a Centres thérapeutiques 
schécken, a Spideeler, an de Rehazenter, an 
d’Psychiatrie. An dat ginn natierlech net elo 
Leit, déi ganz détachéiert sinn, well, wéi Der 
richteg sot, mir musse jo no de Spezialitéite ku-
cken, sou dass d’Leit stonneweis détachéiert 

ginn aus engem Lycée eraus, fir da mat deene 
Kanner Schoul ze maachen.

Deen drëtte Punkt vun deem Gesetz, dat ass...

(Interruptions diverses)

yw M. le Président.- Ech bieden Iech, der 
Madame Ministesch nozelauschteren.

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre 
de l’Éducation nationale et de la Formation pro-
fessionnelle.- ...dat ass e Punkt, dee gutt gekläert 
ass fir „Eis Schoul”. Ech wëll soen, dat ass net 
en Oubli, dass deemools décidéiert gi war, dass 
déi Schoul esou géif fonctionnéieren, dass 
eigentlech all Kand mat zwielef Joer, wann et 
néng Joer an där Schoul war, dass et da räif 
wär, fir an eng weiderféierend Klass ze goen. 
Mir stelle fest, an der Pädagogik gëtt et keng 
Wonner an iwwerall si Kanner, déi méi Pro-
blemer hu wéi anerer. An de Moment erlaabt 
d’Gesetz net, dass déi Kanner iwwer zwielef 
Joer da bleiwen.

Et ass net en Encouragement fir de Redouble-
ment. Mä mir hu festgestallt, dass déi Elteren, 
déi déi Aussurance net kréien, dass hiert Kand 
eventuell am Cycle 4 kéint ee Joer méi laang 
bleiwen, déi huelen hir Kanner dann aus der 
Schoul a si schécke se an eng aner, wat eigent-
lech net dee richtegen, e gléckleche Wee ass. 
An duerfir wollte mer déi Limite do, dass ee 
muss mat zwielef Joer aus der Schoul eraus, 
duerfir wollte mer déi ophiewen, fir den Elteren 
et ze erlaben, hir Kanner méi laang do ze be-
halen.

Dat gesot, wëll ech Iech alleguerte villmools 
Merci soe fir Är konstruktiv Beiträg an ech si 
frou, dass dat Gesetz haut gestëmmt gëtt.

Merci.

yw M. le Président.- Merci der Madame Mi-
nistesch. Domadder wär d’Diskussioun ofge-
schloss, a mir kommen zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 6448 et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 6448 ass ugeholl mat 49 Jo-
Stëmmen, géint 11 Enthalungen.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden (par 
Mme Christine Doerner), Lucien Clement, Mme 
Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden (par 
M. Lucien Clement), Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. 
Marc Spautz, Robert Weber, Lucien Weiler, Ray-
mond Weydert, Serge Wilmes et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry ( par M. Roger Ne-
gri), Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Fernand Die-
derich, Georges Engel, Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, 
MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Roland Schrei-
ner;

MM. André Bauler, Eugène Berger (par M. Fer-
nand Etgen), Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, 
MM. Fernand Etgen, Alexandre Krieps, Claude 
Meisch, Mme Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;

M. Serge Urbany.

Se sont abstenus: MM. Claude Adam, François 
Bausch, Félix Braz, Camille Gira, Henri Kox (par 
M. Claude Adam), Mmes Josée Lorsché et Viviane 
Loschetter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser.

Ech ginn net dervun aus, datt ee wëllt seng 
Enthalung begrënnen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert.

Mir kommen dann elo zu zwee Ännerungs-
virschléi vun eisem Chambersreglement, déi 
mer an enger gemeinsamer Diskussioun géifen 
evakuéieren, nämlech fir d’Alleréischt den 
Ännerungsvirschlag 6386 vum Chambers-
reglement, d’Kapitel 9 vum Titel V, an den 
Ännerungsvirschlag 6429 vum selwechte 
Chambersreglement iwwert d’Kapitel 2 vum Ti-
tel III.

Et huet sech bis elo keen anere Riedner 
agedroen, an d’Wuert huet elo de Rapporteur 
vun deenen zwee Ännerungsvirschléi, den Här 
Gast Gibéryen. Här Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.



14. 6386 - Proposition de modifi-
cation du chapitre 9 du Titre V «Pro-
cédures et dispositions particulières» 
du Règlement de la Chambre des Dé-
putés
et
6429 - Proposition de modification 
du chapitre 2 du Titre III «Des ques-
tions, des motions, des résolutions, 
des interpellations et des débats» du 
Règlement de la Chambre des Dépu-
tés
Rapports de la Commission du Règlement

yw M. Gast Gibéryen (ADR), rapporteur.- 
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, d’Reglementskommissioun proposéiert 
Iech haut, zwou Ännerungen an eisem Re-
glement virzehuelen, zwou Ännerungen, déi op 
eng Initiativ vun der Presidentekonferenz era-
gereecht gi sinn, déi mer an der Kommissioun 
diskutéiert hunn an elo hei zum Vote virleeën.
Déi éischt Ännerung, déi betrëfft am Fong 
d’Konte vum Médiateur. Mir hunn an eisem Re-
glement eng Prozedur festgeschriwwen, wéi 
d’Konte vun der Cour des Comptes kontrol-
léiert ginn. Dem Médiateur seng Konten hate 
bis elo nach keng Prozedur, wat d’Kontroll ube-
laangt. A mir hunn dann elo einfach an der 
Prozedur vun der Cour des Comptes..., do ass 
de Médiateur bäigesat ginn, esou datt an Zu-
kunft och d’Konte vum Médiateur elo genau 
laut därselwechter Prozedur kontrolléiert ginn, 
wéi dat bei der Cour des Comptes de Fall ass. 
Dat ass déi éischt Ännerung, déi am Artikel 158 
virgeholl gëtt.
Déi zweet Ännerung, déi mer proposéieren, déi 
ass am Zesummenhang mat de Motiounen an 
de Resolutiounen. Do kommen zwou Ännerun-
gen. Déi Éischt ass, wat d’Recevabilitéit vun 
enger Motioun oder enger Resolutioun ube-
laangt. Bis elo war et de President, deen iwwert 
d’Recevabilitéit décidéiert huet. An do ass am 
Prinzip näischt méi hannendrukomm. Dat, wat 
de President do décidéiert huet, dat war esou 
décidéiert. Elo kënnt am Fong eng Phas han-
nendrun. Wann een d’Décisioun vum President 
contestéiert, da gëtt se un d’Presidentekonfe-
renz weidergereecht, déi da finalement déci-
déiert, ob déi Motioun oder Resolutioun rece-
vabel ass oder net.
Am Fall, wou se recevabel ass, gëtt se dann un 
d’Membere vun der Chamber hei verdeelt. An 
da kënnt eppes Neies derbäi: Duerno, wann de 
Renvoi gemaach gëtt, sief et un d’Chamber 
oder un d’Regierung oder un eng Kommis-
sioun, wat d’Motiounen ubelaangt, oder un 
d’Chamber, un eng Kommissioun, wat d’Reso-
lutiounen ubelaangt, da muss bannent engem 
Délai vun dräi Méint déi Motioun oder déi Re-
solutioun op den Ordre du jour vun enger 
Séance publique hei vun der Chamber gesat 
ginn.
Dir wësst, datt mer an der Vergaangenheet 
dacks Motiounen oder Resolutiounen hei ge-
stëmmt hunn. Mir hu se iergendwéi transfe-
réiert a si sinn ni méi an de Plenum, an d’Plé-
nière zréckkomm. Also, an Zukunft kann dat 
net méi de Fall sinn. Duerno, wa se recevabel 
erkläert gi sinn, musse se an engem Délai vun 
dräi Méint op den Ordre du jour vun enger öf-
fentlecher Sitzung hei an der Chamber kom-
men.
Dat sinn déi zwou Propositiounen, déi d’Regle-
mentskommissioun eestëmmeg ugeholl huet 
an Iech recommandéiert, se och hei unzehue-
len.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Gibéryen. Ech mengen, dat war alles méi wéi 
kloer. Da kënne mer...
D’Madame Brasseur. Jo, wann ech gelift.
Discussion générale

yw Mme Anne Brasseur (DP).- Här President, 
ech wollt just awer eng Remarque maachen 
iwwert d’Prozedur, déi mer hei ageschloen 
hunn. Gëschter huet d’Reglementskommis-
sioun dee Changement vum Reglement uge-
holl. Mir hunn awer gläichzäiteg schonn als 
Budgetskontrollkommissioun no deem neie Re-
glement missen d’Prozedur approuvéieren. Mir 
maachen dat awer elo eréischt haut.
Ech fannen, dass mer do, wat d’Prozedur ube-
laangt, vläicht net grad genee esou pingeleg 
sinn, wéi mer dat am Fong misste sinn. Et wier 
besser gewiescht, mir hätten d’Reglement 
éischter ugeholl an da wier d’Bugetskontroll-
kommissioun dermat chargéiert ginn. Hei hu 
mer e bëssen e Raccourci geholl.
Ech wollt soen, dass d’Budgetskontrollkommis-
sioun awer e Rapport den Donneschdeg wäert 
virleeë mat enger Resolutioun, fir déi Konten 
och vum Médiateur ze approuvéieren. Mä ech 
hätt mer wierklech gewënscht, wa mer hei ons 
Zäit ginn hätten, fir dat dans l’ordre ze maa-
chen, an net hei dans le désordre. Dat huet 
awer selbstverständlech näischt och mam 
Rapporteur ze dinn, deen ons elo dee Chan-
gement vun dem Reglement virgedroen huet.

yw M. le Président.- Här Rapporteur.

yw M. Gast Gibéryen (ADR), rapporteur.- 
Merci, Här President. Ech mengen, dat wat 
d’Madame Brasseur do seet, dat ass richteg. 
Ech mengen, mir waren eis alleguer bewosst, 
datt dat am Fong schonn an der Praxis esou 
applizéiert ginn ass, ouni datt et an eisem Re-
glement stoung. An duerfir hu mer trotzdeem 
gekuckt, datt mer et elo an d’Reglement kréien, 
ier et den Donneschdeg hei an der Chamber 
awer offiziell décidéiert gëtt.

yw M. le Président.- Merci.
Da géife mer ofstëmmen, fir d’Éischt iwwert 
deen éischten Ännerungsvirschlag, nämlech 
den 6386.
Vote sur la proposition de modification 
6386 du Règlement de la Chambre des Dé-
putés
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration.
De Vote ass ofgeschloss an d’Propositioun ass 
ugeholl.
La proposition de modification 6386 est adoptée 
à l’unanimité des 60 votants.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden (par 
Mme Christine Doerner), Lucien Clement, Mme 
Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden (par 
Mme Nancy Arendt), Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. 
Marc Spautz, Robert Weber, Lucien Weiler, Ray-
mond Weydert, Serge Wilmes et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Ben 
Scheuer), Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Fernand 
Diederich, Georges Engel, Ben Fayot, Claude Haa-
gen, Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Roland 
Schreiner;
MM. André Bauler, Eugène Berger (par M. Xavier 
Bettel), Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. 
Fernand Etgen, Alexandre Krieps, Claude Meisch, 
Mme Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox (par M. Claude Adam), 
Mmes Josée Lorsché et Viviane Loschetter;
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MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser;
M. Serge Urbany.
Da kéime mer elo nach zum zweeten 
Ännerungsvirschlag, d’Nummer 6429.
Vote sur la proposition de modification 
6429 du Règlement de la Chambre des Dé-
putés
Och hei geet d’Ofstëmmen un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
Och dësen Ännerungsvirschlag ass mat 60 Jo-
Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden (par 
M. Marcel Oberweis), Lucien Clement, Mme 
Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden (par 
M. Félix Eischen), Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. 
Marc Spautz, Robert Weber, Lucien Weiler, Ray-
mond Weydert, Serge Wilmes et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Roger Ne-
gri), Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Fernand Die-
derich, Georges Engel, Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, 
MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Roland Schrei-
ner;

MM. André Bauler, Eugène Berger (par M. Xavier 
Bettel), Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. 
Fernand Etgen, Alexandre Krieps, Claude Meisch, 
Mme Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox (par M. Claude Adam), 
Mmes Josée Lorsché et Viviane Loschetter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser;

M. Serge Urbany.

Domadder wäre mer dann um Enn vun eiser 
Sitzung ukomm. D’Chamber kënnt muer nees 
um zwou Auer zesummen.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 17.04 heures)
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Session ordinaire 2011-2012
Question 2220 (30.7.2012) de M. Camille 
Gira (déi gréng) concernant les recommanda-
tions relatives à la concentration 
d’ozone:
Dans un communiqué, publié le 26 juillet 2012 
par le Ministère du Développement durable et 
des Infrastructures/Administration de l’Environ-
nement au sujet de la concentration d’ozone, 
un certain nombre de recommandations ont 
été formulées. 
Il est recommandé de ne pas utiliser la voiture 
et faire usage des transports en commun, et 
d’éviter surtout l’usage de voitures présentant 
des émissions élevées en gaz polluants, no-
tamment celles non équipées d’un catalyseur 
ainsi que les anciennes voitures à moteur die-
sel.
- Dans ce contexte, j’aimerais savoir si ces re-
commandations sont également valables pour 
les administrations publiques.

- Afin de motiver les citoyens, ne serait-il pas lo-
gique que les administrations publiques 
donnent, dans la mesure du possible, 
l’exemple?

- Monsieur le Ministre peut-il m’informer si une 
circulaire reprenant ces recommandations a été 
adressée aux différentes administrations pu-
bliques?

- L’armée luxembourgeoise disposant de maté-
riel roulant présentant des émissions élevées en 
gaz polluant a-t-elle suivi ces recommanda-
tions?

- Est-ce que Monsieur le Ministre estime que les 
mesures et recommandations actuelles suffisent 
pour parer aux augmentations préoccupantes 
de la concentration d’ozone au Luxembourg?

Question 2250 (21.8.2012) de M. Fernand 
Etgen (DP) concernant la pollution à 
l’ozone et limitation de vitesse:

Plusieurs études scientifiques, dont notamment 
celle du «Paul Scherer Institut » en Suisse, ont 
montré l’inefficacité notoire des réductions de 
vitesse de la circulation sur des territoires limi-
tés dans l’optique de maîtriser les pics estivaux 
en concentration d’ozone troposphérique. En 
effet, les réductions en pics d’ozone (concen-

trations) se situent souvent en dessous de 5%, 
c’est-à-dire dans les limites de précision des 
méthodes analytiques utilisées lors de ces me-
sures. Parallèlement, il semble même que des 
limitations de vitesse à courte échelle et tempo-
raires peuvent produire un effet inverse, qui 
mène à une augmentation des concentrations 
en ozone. 
Étant donné ces constats et conclusions, j’aime-
rais poser au Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures les questions sui-
vantes:
- Est-ce que Monsieur le Ministre partage les 
conclusions de ces études, ou dispose-t-il 
d’autres études de niveau scientifique équi-
valent qui les contredisent?
- Est-ce que la réduction de vitesse a pour 
unique but de réduire la concertation en ozone 
troposphérique, ou poursuit-on une autre poli-
tique sous-jacente (p. ex. réduction de la 
consommation des véhicules) par ce genre de 
limitation de la vitesse?
- Lorsqu’une mesure contraignante pour le ci-
toyen ne porte pas d’effet, n’est-il pas oppor-
tun de la bannir du répertoire législatif et de 
suivre l’évolution des connaissances scienti-
fiques du domaine, au lieu de la maintenir en 
tout état de cause?
Question 2323 (26.9.2012) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les réductions 
de vitesse lors des pics estivaux en 
concentration d’ozone troposphérique:
Am Juli 2012 huet d’Regierung décidéiert fir, 
opgrond vun, hirer Meenung no, alarméieren-
den Ozonwäerter, Vitesselimitatiounen op de 
Stroossen a besonnesch op den Autobunnen 
anzeféieren. 
An deem Zesummenhank wéilt ech den zou-
stännege Ministeren dës Froe stellen:
1. Wéi vill taxéiert Avertissementer goufe 
während den ozonbedéngte Vitesselimitatiou-
nen op den Autobunne géint Chauffeuren aus-
geschwat?
2. Ass d’Regierung der Meenung, datt et e 
Sënn huet nëmmen zu Lëtzebuerg Vitesselimi-
tatioune wéinst ze héijem Ozon anzeféieren, 
wann eis Nopeschlänner dat net maachen?
3. Firwat huet sech Lëtzebuerg en Alarmniveau 
vun 160 Mikrogramm Ozon pro Kubikmeter 
Loft ginn, wann deen an eisen Nopeschlänner 
vill méi héich läit?
4. Wéi eng Miessstatioun(en) déngt/déngen als 
Referenzstatioun(en), fir den Informatiouns- 
respektiv den Alarmniveau zu Lëtzebuerg aus-
zeléisen?
5. Firwat ginn net exklusiv déi Miessstatiounen 
als Referenzstatioune geholl, déi an deenen am 
stäerkste bewunnte Géigende leien, also Esch/
Uelzecht a Bouneweg?
6. Firwat ginn déi biogen, volatil organesch 
Komponenten (VOC) als Virleefer zum Ozon an 
domat déi Miessungen zu Veianen an zu Bei-
dler net als onofhängeg vun den anthropoge-
nen Aktivitéiten unerkannt?
7. Gëtt et och nëmmen eng eenzeg Miessung 
hei am Land, déi eng wéi och ëmmer noweis-
bar Reduktioun beim Ozon duerch d’Vitesseli-
mitatiounen op de Stroossen an Autobunne 
kéint glafwierdeg dokumentéieren?
8. Firwat ginn déi wëssenschaftlech Studien, 
déi d’Onwierksamkeet vu Vitesselimitatiounen 
etabléieren, vun der Regierung net considé-
réiert?
9. Firwat ginn déi blo Verkéiersschëlter 
«SMOG», déi un de Grenzen an och am Land 
opgestallt ginn, dacks nëmme laang nom Enn 
vun den ozonbedéngte Vitesselimitatiounen 
ewechgeholl, woubäi mer jo awer wëssen, datt 
déi Schëlter negativ Auswierkungen op den 
Tourismus kënnen hunn?
Réponse commune (7.12.2012) de M. 
Marco Schank, Ministre délégué au Dévelop-
pement durable et aux Infrastructures, et de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et 
à la Grande Région:
Afin de mieux expliquer la raison d’être de la 
réduction de vitesse en cas de concentration 
d’ozone élevée, il y a lieu de relever le principe 
de sa formation en période estivale. En effet, la 
formation photochimique de l’ozone nécessite 
la présence combinée des deux facteurs sui-
vants:
- la présence de précurseurs naturels ou an-
thropiques tels que les oxydes d’azote, les com-
posés organiques volatils ou encore des mo-

noxydes de carbone. Les sources principales de 
ces polluants atmosphériques sont l’industrie et 
les transports;
- des conditions météorologiques favorables 
dont la présence de rayonnement UV est la 
condition prédominante.
Les précurseurs qui favorisent la formation de 
l’ozone contribuent également à sa destruction 
notamment en absence de la lumière du jour. 
Ceci explique donc également pourquoi les 
concentrations mesurées dans des régions ur-
banisées sont souvent moins élevées qu’en rase 
campagne où les concentrations des précur-
seurs sont plus faibles. 
La réglementation nationale prévoit différents 
seuils d’intervention pour lesquels il s’agit de 
différencier entre le seuil national de préinfor-
mation pour une concentration d’ozone de 
160 µg/m3 et le seuil d’information européen 
qui se situe à 180 µg/m3. 
Le seuil de préinformation permet d’informer la 
population de la concentration d’ozone ainsi 
que de déclencher plus particulièrement la limi-
tation de vitesse sur les autoroutes à 90 km/h. 
Le dépassement du seuil de préinformation 
permet donc avant tout de protéger les 
groupes sensibles devant des concentrations en 
ozone élevées, et d’informer et de sensibiliser la 
population sur la qualité de l’air.
Aux cours des dernières années, certains pro-
grès ont été réalisés en ce qui concerne la com-
munication sur les concentrations d’ozone. La 
publication de bulletins d’information, de don-
nées actuelles relatives à la qualité de l’air sur le 
site Internet emwelt.lu ainsi que de communi-
qués de presse en cas de risque de dépasse-
ment du seuil de préinformation y ont princi-
palement contribué. Suite à cette sensibilisation 
du public, on peut avoir l’impression qu’il y a 
plus d’alertes qu’autrefois. 
L’analyse des données des dernières années 
permet de constater que dans la période de 
2004-2011, le seuil national de préinformation 
a été dépassé en moyenne dix jours par an et le 
seuil d’information de la population a été dé-
passé en moyenne quatre fois par an. Les don-
nées permettent de conclure qu’il n’y a pas une 
augmentation préoccupante de la concentra-
tion d’ozone au fil des dernières années. 
En ce qui concerne plus particulièrement la 
mesure de la réduction de vitesse à 90 km/h 
sur les autoroutes, différents instituts européens 
pour la qualité de l’air ont mené des études 
pour connaître l’impact de différents scénarii 
d’émission sur les pics d’ozone et on peut en 
déduire deux conclusions, à savoir:
- pour l’ensemble de ces études, les meilleurs 
résultats en termes de diminution des fré-
quences des pics d’ozone ont été atteints pour 
des scénarii où les émissions des précurseurs de 
l’ozone (NOX et COV - composés organiques 
volatils) sont réduites de manière significative 
et durable et ceci sur une échelle spatiale éten-
due;
- ces mêmes études montrent aussi que les me-
sures de réduction de la vitesse à court terme 
sont moins efficaces pour la réduction des pics 
d’ozone. Un programme allemand relatif aux 
concepts et mesures de lutte contre l’ozone ap-
pelé «Summer Smog» a déterminé que dans le 
cadre de mesures de réduction temporaires par 
des limitations «sévères» de la vitesse au niveau 
national, les résultats simulés étaient les sui-
vants:
- diminution de 14% de la fréquence des dé-
passements aux endroits excédant le seuil d’in-
formation européen (180 µg/m3);
- les taux de réduction attendus sur les pics de 
concentration d’ozone au cours des après-mi-
dis s’étendent entre 2 et 6% en fonction du 
domaine d’étude.
Vu la complexité du phénomène de la pollution 
par l’ozone, des mesures à long terme à 
l’échelle européenne sont susceptibles de don-
ner de meilleurs résultats que des mesures na-
tionales très limitées visant une réduction des 
concentrations de l’ozone en réduisant la 
consommation de carburants. 
Cette seule mesure au niveau national ne per-
met que de façon minime de réduire les 
concentrations en ozone. Toutefois, elle permet 
de sensibiliser la population à la «probléma-
tique ozone» et, en particulier, d’attirer son at-
tention sur la contribution des gaz précurseurs 
(oxydes d’azote et composés organiques vola-
tils) émis par le secteur du transport. 
Il va sans dire que ces recommandations sont 
également valables et applicables pour les ad-
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ministrations publiques. Une circulaire spéci-
fique dédiée à ce sujet n’existe pas à ce jour. 
En ce qui concerne les avertissements taxés, il y 
a lieu de soulever que le Code de la Route ne 
prévoit pas d’infraction spécifique pour l’inob-
servation de la limite de vitesse en cas de pollu-
tion d’ozone. Les avertissements taxés émis 
dans ce cas se basent sur les codes A107-18 et 
A107-19 applicables pour l’inobservation d’un 
signal de limitation de vitesse sur une auto-
route. Dans cette catégorie de codes, la Police 
grand-ducale ne dresse pas de statistiques par-
ticulières pour les excès de vitesse dans le cas 
de pollution par l’ozone. 
Finalement, il s’agit de considérer que la poli-
tique environnementale européenne continue 
à imposer des véhicules de moins en moins 
polluants. Des mesures de réduction progres-
sive des émissions de gaz polluants des véhi-
cules et des machines à combustion (normes 
EURO) vont certainement donner encore plus 
de résultats positifs qui permettront de réduire 
à l’avenir les périodes avec des concentrations 
en ozone élevées.
Ceci étant dit, il serait donc imaginable de réé-
valuer l’ensemble des mesures prises en relation 
avec les concentrations d’ozone élevées en pé-
riode estivale. Afin que cette approche puisse 
avoir un impact réel cette analyse devrait être 
menée, au moins, en concertation avec nos 
pays avoisinants. Ceci permettrait éventuelle-
ment de développer une approche commune 
et partagée au niveau de la Grande Région. 

Question 2237 (13.8.2012) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le financement 
d’une mosquée et d’une école coranique:
Laut Meldungen aus der Press géif de Katar eng 
Moschee an eng Koranschoul zu Lëtzebuerg 
kofinanzéieren. An deem Kontext bedauere 
Membere vun der islamescher Communautéit, 
dës géif vum Stat benodeelegt ginn, wat direkt 
Subventiounen a Steiererliichterungen ube-
laangt.
Dowéinst géif ech gären den Häre Kultusminis-
ter a Finanzminister dës Froe stellen:
1. Kann d’Regierung bestätegen, datt d’ONG 
„Qatar Charity“ eng Lëtzebuerger Moschee a 
Koranschoul mat finanzielle Mëttelen ënner-
stëtzt? Wa jo, wéi héich ass de Montant vun 
dëser Subventioun?
2. Sinn der Regierung aner Fäll bekannt, wou 
reliéis Communautéiten zu Lëtzebuerg iwwer 
substanziell Hëllefe vun auslänneschen ONGe 
benefissiéieren?
3. Laut dem Internetsite vun „Qatar Charity“ 
huet dës Associatioun als Objeten: nohalteg 
Entwécklung, Aarmutsbekämpfung an Inter-
ventioune bei Naturkatastrophen. D’Subventio-
néierung vun enger Moschee a Koranschoul an 
engem Land wéi Lëtzebuerg fält net ënnert dës 
Beschreiwung. Huet d’Lëtzebuerger Regierung 
en Abléck iwwert d’Aktivitéite vun der ONG 
„Qatar Charity“ an iwwert d’Grënn, wisou dës 
de Lëtzebuerger Projet ënnerstëtzt?
4. Wéi steet d’Regierung prinzipiell zum Fait, 
datt reliéis Communautéiten hei am Land mat 
substanzielle Subventiounen aus dem Ausland 
ënnerstëtzt ginn? Gëtt dësen Aspekt beim Rap-
port vun den auslänneschen Experten iwwert 
d’Relatiounen tëschent de reliéise Communau-
téiten an dem Stat mat considéréiert?
5. Wéi steet d’Regierung prinzipiell zur 
Schafung vu Moscheeën a Koranschoulen zu 
Lëtzebuerg? Gëtt et do gewëssen Oplagen, déi 
mussen agehale ginn? Wa jo, wéi gëtt kontrol-
léiert, ob dës Oplagen och agehale ginn?
6. Gëtt et zu Lëtzebuerg, laut dem offizielle 
Sproochgebrauch, schonns Moscheeën a Ko-
ranschoulen? Wa jo, wou a wéi vill?
7. Gëtt et Ufroe fir Moscheeën zu Lëtzebuerg 
ze bauen? Wa jo, wou, a wou sinn do d’Verhan-
dlungen drun?
8. Wéi wäit sinn d’Verhandlunge mat der 
Schura, fir eng Konventioun tëschent dem Stat 
an der islamescher Communautéit auszehande-
len? Regelt dës Konventioun d’Schafung vu 
Moscheeën a Koranschoulen a ginn doranner 
Konditioune festgeluecht, fir Moscheeën a Ko-
ranschoulen opzemaachen?
9. Wéi steet d’Regierung zur Integratioun vum 
Islamunterrecht an déi öffentlech Schoul?
10. Gëtt et Veräiner an Associatiounen, déi en 
direkte Lien mat enger Relioun hunn an déi vu 
Steiererliichterunge benefissiéieren, zum Beispill 
iwwert de Wee vun der Unerkennung vum 
„statut d’utilité publique au titre de l’article 
26-2 de la loi du 21 avril 1928“? Wa jo, kann 
den Här Minister d’Lëscht vun dësen Associa-
tioune matdeelen?

11. Kann den Här Finanzminister d’Kritik vun 
der islamescher Communautéit bestätegen, 
datt dës Communautéit vu Steiererliichterun-
gen ausgeschloss ass?

12. Ass d’Regierung bereet, och Associatiou-
nen, déi an enkem Kontakt mat der islamescher 
Communautéit stinn, den „statut d’utilité pu-
blique“ unzëerkennen, an zu wat fir Konditiou-
nen?

Réponse (30.11.2012) de M. François Bilt-
gen, Ministre des Cultes, et de M. Luc Frie-
den, Ministre des Finances:

Als Éischt wëllt d’Regierung den Här Depu-
téierten drop hiweisen, datt d’Froe souwuel 
vun Terraine fir reliéis Gemeinschafte wéi vun 
der Finanzéierung vun dësen Terrainen, mä och 
vun de Lieux de culte selwer, net duerch den 
Artikel 22 vun der Verfassung ofgedeckt sinn an 
dës Froen also net an de Kompetenzberäich 
vun der Regierung an aneren öffentlechen Ins-
titutioune falen, weder fir konventionéiert Ge-
meinschaften, nach, ëmsou méi, fir déi onkon-
ventionéiert. Dat bedeit dann och, datt d’Re-
gierung op vill Froen, déi den Här Deputéierte 
stellt, net kann äntwerten, well de Stat an d’Ge-
mengen do keng Zoustännegkeeten an also 
och keng obligatoresch Informatiounen hunn. 
Dat ass haaptsächlech de Fall fir d’Froen 1 bis 
9.

Op där anerer Säit stellt den Här Deputéierten 
eng Rei Froen, déi am Rapport vun den Exper-
ten iwwert d’Evolutioun vun de Relatiounen 
tëscht Stat a reliéise respektiv philosophesche 
Gemeinschaften opgeworf gi sinn an déi, wéi 
vum Här Deputéierte selwer ugedeit, sécher am 
Kader vun den Debatten iwwert dëse Rapport 
wäerten ugesprach ginn. D’Regierung wäert 
also dësem Débat net virgräifen.

Hei nach eng kuerz Stellungnahm zu den een-
zelne Froen.

1. D’Regierung weess (cf. 1. Abschnitt vun der 
Äntwert) nëmmen dat, wat an der Press vu ver-
schiddene Säiten zu deem Sujet gesot a ge-
schriwwe gouf.

2. Am Prinzip weess d’Regierung näischt vu fi-
nanziellen Hëllefen u reliéis Gemeinschaften, 
ausser deene Fäll, wou eventuell e Statut d’uti-
lité publique gefrot an accordéiert ginn ass.

3. D’Lëtzebuerger Regierung huet sech net an 
den Objet social vun der katarescher ONG an-
zemëschen. Am Prinzip ass den Donateur fräi, 
fir Liberalitéiten ze maachen, natierlech muss 
d’Utilisatioun vum Don hei zu Lëtzebuerg am 
Respekt vum lëtzebuergeschen Ordre public 
geschéien.

4. D’Fro vun indirekten an och auslännesche Fi-
nanzementer vu reliéise Gemeinschafte gëtt am 
virdru genannte Rapport vun den Experten 
ugesprach a gëtt domat während der Debatt 
ee vun den Theme vun der zukünfteger Struk-
turéierung vun de Bezéiungen tëscht Kierch a 
Stat. Woubäi et jo kloer ass, datt esou Finanze-
menter méi importent ginn an der Proportioun, 
wéi de Stat seng Relatiounen, déi rechtlech an 
och déi finanziell, mat de Kierche méi be-
grenzt.

5. a 6. Déi verschidden islamesch Associatiou-
nen am Land bedreiwen eigentlech all hir Mo-
schee. Eenzelner hunn, wéi een héiert, och Ko-
ranschoulen. Et gi fir de Moment aacht Mo-
scheeën am Land. Et handelt sech dobäi ëm:

Centre Culturel Islamique du Luxembourg Ma-
mer

Association Islamique et Culturelle du Sud à 
Esch-sur-Alzette

Centre Culturel et Islamique du Nord, Wiltz

Association Islamique le Juste Milieu à Bonne-
voie

Le Centre Culturel Islamique à Ettelbruck

Le Centre Islamique au Luxembourg à Luxem-
bourg-ville

Association Cultuelle et Culturelle Islamique de 
l’Ouest à Niedercorn

L’association Multiculturelle de l’Ouest à Esch-
sur-Alzette

Déi reliéis Fräiheet huet jo zwee Aspekter, deen 
individuellen an dee kollektiven öffentlechen 
Exercice vum Kult. Dozou gehéiert och e Lieu 
du culte, ënner anerem eng Moschee. Natier-
lech mussen déi reliéis Gemeinschaften de Lët-
zebuerger Ordre public respektéieren. Kontroll 
als solch ass schwéier mat der reliéiser Fräiheet 
ze verbannen. Et ass awer méiglech, bei struk-
turéierte Relatiounen tëscht den öffentlechen 
Autoritéiten a reliéise Gemeinschaften, sief et 
via Konventiounen, sief et via e legale System, 
vun deem déi virgenannten Experten och 
schwätzen, no Verhandlunge mat deenen uner-
kannte Gemeinschaften e System vu Relatiou-
nen opzebauen, deen och d’Oppenheet vum 
betraffene Culte beinhalt.

7. Offiziell Ufroe fir eng Moschee ze bauen, 
gëtt et als solch keng, och well, wéi an der In-
troduktioun zu dëser Äntwert beschriwwen, et 
fir de Stat an d’Gemenge keng Obligatioun an 
och keng konstitutionell Basis gëtt, fir Lieux de 
culte ze finanzéieren oder Terrainen zur Ver-
fügung ze stellen.

8. D’Analys vum Text vun engem Projet vu 
Konventioun mat der Schura leeft weider, mä 
parallell zu der genereller Diskussioun iwwert 
d’Struktur vun de Relatiounen tëscht Stat a re-
liéisen a philosopheschen Institutiounen, déi 
den Experterapport elo wäert ustoussen, an 
zwar dobausse mat alle betraffene Parteien, an 
natierlech an der Chamber, déi jo finalement 
muss décidéieren, a wat fir eng Richtung et 
geet. Dofir ass et schwéier, elo kuerzfristeg eng 
Konventioun ze ënnerschreiwen, déi herno 
enger Décisioun vum Constituant oder vum Lé-
gislateur entweder net entsprécht, oder awer 
esou enger Décisioun virgräift an en neie Fait 
acquis schaaft. Allerdéngs ass et och esou, datt, 
wann d’Regierung gesäit, datt den Débat 
iwwert de Prinzip vun de Relatiounen an dem 
öffentleche Finanzement vun de reliéise Ge-
meinschafte sech méi laang hinzitt, mir aus 
Grënn vun Égalité de traitement tëscht reliéise 
Gemeinschaften déi Konventioun mat der 
Schura och während dem lafenden Débat 
mussen ënnerschreiwen. De Conseil de l’Eu-
rope weist net zu Onrecht op déi gewëssen 
Diskriminatioun hin, déi tëscht der muselma-
nescher Gemeinschaft zu Lëtzebuerg an aneren 
„unerkannten“ reliéise Gemeinschafte besteet. 
An dofir besteet Handlungsbedarf.

Esou eng Konventioun, falls dee System wei-
derbesteet, oder awer eng exhaustiv Reglemen-
tatioun iwwert d’Bezéiungen tëscht Stat a Kier-
chen, déi als eng vun den Alternativen am 
Raum steet, kënnen natierlech och Regele fir 
d’Schafung an d’Fonctionnéiere vun de Mo-
scheeën an eventuelle Koranschoulen enthalen.

9. D’Fro vum Reliounsunterrecht en général an 
den öffentleche Schoulen ass ee vun deene 
groussen Themen, déi am Rapport d’expertise 
ugesprach ginn an domat och wäert an den 
nächste Méint a Wochen diskutéiert ginn.

10. De Justizministère stellt keng Lëschten op 
vun den Associatiounen, egal wat hiren „Ob-
jet“ wär, also och net vun deenen, déi en di-
rekte Lien hätte mat enger Relioun; de Finanz-
ministère, dat heescht d’Steierverwaltung, fir 
genee ze sinn, stellt eng neutral Lëscht op vun 
deenen Associatiounen déi de Statut „d‘utlité 
publique“ hunn, all Associatioun, déi dovunner 
ka benefissiéieren, steet op der Lëscht an déi 
Lëscht ass um Site Internet vun der ACD ze fan-
nen; verbo: Relevé des organismes pouvant re-
cevoir des dons fiscalement déductibles dans le 
chef des donateurs dans les limites des articles 
109 et 112 L.I.R.

11. All Associatioun ka beim Justizminister eng 
Demande erareechen, fir de Statut „d’utilité 
publique“ ze kréien no de Kritäre vum Gesetz, 
egal wat hiren „Objet“ ass. All Demande gëtt 
no deeneselwechte gesetzlechen an amtleche 
Konditiounen a Formalitéite gekuckt, de 
Statsrot gëtt ëm säin Avis gefrot souwéi de Fi-
nanzminister, an duerno gëtt eng Décisioun 
geholl vum Justizminister, op Basis vun dem 
gesamten Dossier a Prozedure vun der Associa-
tioun, déi de Kritäre vum „intérêt public géné-
ral“ muss entspriechen. Eng Kritik, wéi den ho-
norabelen Deputéierte se behaapt, am Zesum-
menhang mat islameschen Associatiounen ass 
deemno net berechtegt, well och eng De-
mande vun deenen Associatiounen ënnert dee-
neselwechte Konditiounen a Formalitéite géif 
gekuckt gi wéi bei all aner Associatiounen, ob 
se e philosopheschen, artisteschen, wëssen-
schaftlechen Zweck hätt, wéi och ëmmer.

12. D’Äntwert op dës Fro ass déiselwecht wéi 
d’Äntwert op d’Fro 11 vu virdrun: D’gesetzlech 
Bedingungen an d’Kritären, d’Prozeduren an 
d’Décisiounen, fir enger Associatioun de Statut 
„d’utilité publique“ ze ginn sinn déiselwecht fir 
all Associatioun, egal wat hiren „Objet“ ass. 
Deen Objet muss awer de gesetzleche Bedin-
gungen entspriechen an déi Kritären erfëllen, 
déi all aner Associatiounen och mussen hunn, 
fir kënne vun dem Statut ze benefissiéieren.

Question 2263 (30.8.2012) de M. Serge 
Wilmes (CSV) concernant le crowdfunding:

Le crowdfunding constitue un mode de finan-
cement développé aux États-Unis qui est en 
passe de devenir de plus en plus populaire en 
Europe. 

Le recours au crowdfunding permet de s’adres-
ser via Internet à des investisseurs, même très 
modestes, afin de collecter des fonds pour la 
réalisation d’un projet concret. 

Ce phénomène touche aujourd’hui de nom-
breux secteurs, de la création d’entreprises 
jusqu’aux artistes en passant par des clubs de 
sport. Ainsi p. ex., il y a deux ans, un musée 
luxembourgeois s’est associé à une plateforme 
de financement participatif pour un projet de 
compilation. 
Cependant, d’après la FSMA, l’organe de régu-
lation des marchés financiers en Belgique, les 
initiateurs d’un projet de financement partici-
patif ainsi que les investisseurs potentiels ne se-
raient souvent pas au courant de la législation 
qui s’applique au crowdfunding. Une hausse 
du nombre de projets qui n’aboutissent pas en 
est la suite logique. C’est pourquoi la FSMA 
s’est vue contrainte de préciser les règles de 
procédure pour le crowdfunding et ceci surtout 
pour la création d’entreprises. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Finances:
- Monsieur le Ministre est-il d’avis que le 
Luxembourg devrait se doter d’un cadre juri-
dique spécifique réglementant le crowdfunding 
ou juge-t-il le dispositif législatif actuel suffi-
sant? 
- Quel est l’organe de supervision et de régula-
tion de ce mode de financement? L’organe de 
supervision en question prévoit-il de publier 
une circulaire visant à expliquer et préciser les 
règles applicables au crowdfunding?
- Monsieur le Ministre dispose-t-il d’indications 
chiffrées sur le nombre de projets luxembour-
geois qui ont été réalisés jusqu’à présent en 
ayant recours au crowdfunding? Dans l’affirma-
tive, Monsieur le Ministre peut-il également 
m’indiquer le nombre de projets qui n’ont pas 
abouti? 
- Enfin, Monsieur le Ministre estime-t-il que  
la notion de financement participatif pour- 
rait s’apparenter à la notion d’appel public à 
l’épar gne?
Réponse (22.11.2012) de M. Luc Frieden, 
Ministre des Finances: 
Le crowdfunding que l’on traduit littéralement 
par financement «par la foule» est une forme 
de financement collectif. Cette formule, aussi 
appelée «financement participatif» est née aux 
États-Unis dans les années 2000. Son dévelop-
pement continu y a débouché en 2012 sur 
l’adoption d’une loi permettant aux particuliers 
de contribuer au financement des entreprises 
avec des petites sommes. Le crowdfunding est 
ainsi ancré dans le «Jobs Act» destiné à relancer 
l’économie aux États-Unis. 
Le crowdfunding consiste à récolter des fonds 
auprès du public, le plus souvent via une plate-
forme Internet, afin de financer un projet spéci-
fique. L’idée de base du crowdfunding est que 
de nombreuses personnes investissent un petit 
montant et qu’une fois cumulés, ces investisse-
ments permettront de financer les projets en 
question. Cette mise en commun des apports 
individuels est facilitée aujourd’hui par le déve-
loppement des réseaux sociaux et des commu-
nautés sur Internet. Il devient ainsi facile d’at-
teindre un grand nombre de personnes poten-
tiellement intéressées à soutenir des projets.
Le crowdfunding permet de concrétiser toutes 
sortes de projets (soutien à des jeunes entre-
prises, cinéma, projets humanitaires, scienti-
fiques, artistiques, sportifs...), les modes de fi-
nancement étant également multiples (prises 
de participation, prêts avec ou sans intérêts, 
dons avec ou sans contrepartie...).   
Depuis quelques années, les projets de 
crowdfunding se sont multipliés également en 
Europe, notamment en France et en Belgique. 
C’est la raison pour laquelle l’Autorité des ser-
vices et marchés financiers (FSMA) belge a pu-
blié en juillet 2012 deux communications rela-
tives au crowdfunding destinées à fournir des 
précisions tant aux promoteurs de projets de 
crowdfunding qu’aux consommateurs désirant 
investir dans de tels projets.
L’Autorité européenne des marchés financiers 
(AEMF/ESMA) entend également s’occuper du 
développement du crowdfunding.
Le Luxembourg n’a pas connu la même évolu-
tion et les initiatives de crowdfunding y sont 
très limitées en nombre. La Commission de 
Surveillance du Secteur Financier (CSSF) qui est 
vouée à être l’autorité de surveillance et de ré-
gulation en matière de crowdfunding (du 
moins pour certaines de ces opérations selon le 
mode de financement choisi), n’a à l’heure ac-
tuelle reçu aucun projet concret dans ce do-
maine. Seuls différents échanges de vues ont 
pour l’instant eu lieu avec l’un ou l’autre pro-
moteur sur des projets encore à l’étude. Au-
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cune intervention de sa part, que ce soit par 
voie de circulaire ou autre, n’a donc été jugée 
utile. 
Le crowdfunding n’est pas visé en tant que tel 
par la législation applicable au secteur financier 
au Luxembourg et doit, le cas échéant, être 
analysé à la lumière de différentes lois dont la 
CSSF est chargée d’assurer le respect. Les pro-
jets de crowdfunding, par exemple dans le sec-
teur du financement des entreprises, où la 
contrepartie du financement est un instrument 
financier (action ou titre de créance), sont sus-
ceptibles de comporter une offre publique de 
valeurs mobilières sur le territoire luxembour-
geois. La loi du 10 juillet 2005 relative aux 
prospectus pour valeurs mobilières (Loi Pros-
pectus) serait alors applicable. 
Par ailleurs, la plateforme de crowdfunding, se-
lon les services qu’elle offre en relation avec un 
projet spécifique, est, le cas échéant, suscep-
tible de tomber dans le champ d’application de 
la loi du 5 avril 1993 relative au secteur finan-
cier, les exploitants pouvant être soumis à agré-
ment, voire même tomber dans le champ d’ap-
plication de la loi du 13 juillet 2007 relative aux 
marchés financiers au cas où la plateforme se-
rait à considérer comme un MTF (Multilateral 
Trading Facility). 
Différents textes de lois sont donc susceptibles 
de s’appliquer à des opérations de crowdfun-
ding exercées au Luxembourg, pour lesquelles 
il faut toutefois garder à l’esprit que les mon-
tants investis par les particuliers dans les projets 
qui les intéressent sont en principe très faibles. 
Une analyse au cas par cas de ces dossiers par 
la CSSF s’impose. 
À la question de savoir si la notion de finan-
cement participatif pourrait s’apparenter à la 
notion d’appel public à l’épargne, il est utile  
de préciser que la notion d’appel public à 
l’épargne, qui n’a d’ailleurs jamais été définie 
en droit luxembourgeois, a disparu au profit de 
la définition harmonisée de la notion d’«offre 
au public» donnée au niveau européen par la 
directive 2003/71/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 4 novembre 2003 concernant 
le prospectus à publier en cas d’offre au public 
de valeurs mobilières ou en vue de l’admission 
de valeurs mobilières à la négociation. Cette 
définition a été intégralement reprise dans la 
Loi Prospectus qui introduit ainsi pour la pre-
mière fois au Luxembourg une définition for-
melle de la notion d’offre au public.

Question 2289 (12.9.2012) de M. Henri 
Kox (déi gréng) concernant la spéculation 
sur les produits alimentaires:
Depuis plusieurs mois, les discussions quant à 
l’impact de la spéculation sur les produits ali-
mentaires de base sur l’évolution des prix des 
marchés sont menées intensivement. De plus 
en plus les recherches menées tendent à mettre 
en évidence un lien direct entre la financiarisa-
tion des marchés de matières premières sur les 
prix. Ainsi la Conférence des Nations Unies 
pour le Commerce et le Développement a mis 
en évidence que «investments in commodities 
became a common part of a larger investor 
portfolio allocation which coincides with a si-
gnificant increase of assets under management 
of commodity indexes. (…) Consequently, the 
volumes of exchange-traded derivatives on 
commodity markets are now 20 to 30 times 
greater than physical production». D’ailleurs 
l’évolution des prix à moyen terme des mar-
chés boursiers confirme ces constats.
Le G20 a par ailleurs reconnu à plusieurs re-
prises le manque de transparence et de moni-
toring des marchés de matières premières tant 
physiques que financiers et que par conséquent 
des données essentielles manquent pour mieux 
réguler les positionnements des acteurs quant 
à leurs quantités négociées et aux positions fi-
nancières prises.
C’est dans ce contexte que je me permets de 
poser les questions suivantes:
1. Est-ce qu’au Luxembourg des fonds d’inves-
tissement sont émis avec comme stratégie d’in-
vestir dans les matières premières agricoles ou 
dans des indices établis sur base de matières 
agricoles?
2. Si tel est le cas, quels sont ces fonds et par 
qui sont-ils émis?
3. Est-ce que la CSSF dispose des données per-
mettant de suivre les volumes négociés par ces 
fonds?

4. Est-ce que le Gouvernement est d’avis que 
ce créneau constitue un marché à développer 
au Luxembourg?
5. Est-ce que le Gouvernement est d’avis 
qu’une meilleure régulation de ces fonds s’im-
pose? Le cas échéant sous quelle forme? 
Quelles sont les démarches entreprises par le 
Gouvernement pour y arriver?
Réponse (22.11.2012) de M. Luc Frieden, 
Ministre des Finances: 
1. La législation en matière de fonds d’investis-
sement permet l’investissement dans toutes 
sortes de valeurs, par conséquent aussi dans 
des matières premières agricoles ou dans des 
indices établis sur base de matières agricoles. 
2. Il s’agit aussi bien des fonds d’investissement 
qui tombent dans le champ d’application de la 
directive 2009/65/CE «OPCVM» que des autres 
fonds d’investissement.
Les fonds d’investissement actuellement actifs 
dans ce domaine sont émis par différents 
groupes de nationalité étrangère. 
Il est utile de relever qu’un nombre très res-
treint de fonds d’investissement ont comme 
politique d’investir exclusivement ou principa-
lement dans des matières premières agricoles 
ou dans des indices établis sur base de matières 
agricoles. Au 31 août 2012, ces fonds d’inves-
tissement ont représenté 0,04% du patrimoine 
global des fonds d’investissement domiciliés au 
Luxembourg. Ce pourcentage correspond à 
environ 900 millions d’euros d’actifs nets, le 
patrimoine global des fonds d’investissement 
se chiffrant à la fin du même mois à 2.295 mil-
liards d’euros. 
3. Les rapports financiers semestriels et annuels 
permettent à la CSSF de suivre les engage-
ments qui découlent des investissements que 
les fonds d’investissement prennent à l’égard 
de différentes matières premières agricoles. Par 
ailleurs, la CSSF peut demander toutes les in-
formations nécessaires pour le suivi des activités 
des fonds d’investissement domiciliés au 
Luxembourg. 
4. Le Gouvernement estime actuellement qu’il 
ne s’agit pas d’un créneau à privilégier par rap-
port à toutes les autres possibilités d’investisse-
ment des fonds d’investissement. 
5. Le produit fonds d’investissement fait déjà 
actuellement l’objet d’une réglementation très 
développée. Cette réglementation est aussi 
bien nationale que communautaire. La transpo-
sition prochaine de la directive AIFM (Alter-
native Investment Fund Management) dans la 
législation luxembourgeoise va encore renfor-
cer la réglementation dans le domaine des 
«alternative funds».

Question 2292 (13.9.2012) de M. Léon Glo-
den (CSV) concernant les réglementations 
concernant l’organisation de manifesta-
tions:
Des réglementations multiples et de plus en 
plus strictes doivent être respectées dans le 
cadre de l’organisation de manifestations (com-
modo-incommodo procédure pour le tir d’un 
feu d’artifice, autorisations préalables pour l’in-
stallation de haut-parleurs, établissement de 
compilations des mesures de sécurité à prendre 
par l’organisateur, etc.). Les manifestations sont 
très souvent organisées par des bénévoles qui 
sont confrontés à cette panoplie de réglemen-
tations.
Dans ce contexte, je voudrais poser les ques-
tions suivantes aux ministres concernés: 
1. Tout en étant conscient que la sécurité lors 
des manifestations doit être garantie, est-ce 
que les ministres ne considèrent pas qu’il y a 
lieu de revoir toutes les législations et régle-
mentations afin de simplifier dans la mesure du 
possible l’organisation de telles manifestations? 
2. Est-ce que les ministres ne considèrent pas 
qu’il serait opportun d’informer via circulaire 
sur les règles principales à respecter dans le 
cadre de l’organisation de telles manifesta-
tions?
Réponse commune (22.11.2012) de M. Ni-
colas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Immigration, de M. Jean-Marie Halsdorf, 
Ministre de l’Intérieur et à la Grande Région, et 
de M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures: 
Ad question 1:
Dans le cadre des mesures qui sont prises en 
matière de simplification administrative, le pro-
gramme gouvernemental de 2009 prévoit, 
e. a., de procéder à la révision du règlement 
grand-ducal portant nomenclature et classifica-
tion des établissements classés.
Le règlement grand-ducal du 10 mai 2012 por-

tant nouvelle nomenclature et classification des 
établissements classés et modifiant 

- le règlement grand-ducal modifié du 14 sep-
tembre 2000 concernant les études des risques 
et les rapports de sécurité;

- le règlement grand-ducal modifié du 7 mars 
2003 concernant l’évaluation des incidences de 
certains projets publics et privés sur l’environ-
nement a abrogé le règlement y relatif pour le 
remplacer par une nouvelle nomenclature et 
classification des établissements classés.

Cette nouvelle nomenclature rend la liste plus 
lisible et certaines positions de l’ancienne no-
menclature ont été supprimées. Pour des rai-
sons de sécurité juridique, certaines activités et 
installations, entre autres celles concernant des 
manifestations, ont dû être maintenues respec-
tivement clarifiées.

À titre d’exemple, le tir d’artifice à des fins pro-
fessionnelles était tout simplement défendu à 
l’intérieur des localités (Mémorial A n°2 du 
02.01.1814. Ordonnance du directeur de la 
police du 25 juin 1814 défendant le tir dans 
l’intérieur des localités et l’article 553 du Code 
pénal). Avec l’entrée en vigueur de la nouvelle 
nomenclature, cette activité peut être autorisée 
si les rayons de sécurité établis par le fabricant 
et l’autorité compétente sont respectés et si 
l’artificier peut faire preuve d’une formation 
adéquate dans le domaine. 

Pour ce qui est des tentes de fêtes destinées à 
recevoir entre 200 et 3.000 personnes, celles-ci 
constituent un établissement de classe 4. Un 
avant-projet de règlement grand-ducal fixant 
les prescriptions générales pour ces tentes a été 
approuvé lors de la dernière réunion du comité 
d’accompagnement en matière d’établis-
sements classés.

En ce qui concerne l’autorisation préalable pour 
l’installation des haut-parleurs, celle-ci se fait 
conformément à l’arrêté grand-ducal du 15 
septembre 1939 concernant l’usage des appa-
reils radiophoniques, des gramophones et des 
haut-parleurs. L’arrêté grand-ducal du 15 sep-
tembre 1939 précité dispose que l’usage des 
haut-parleurs installés à l’extérieur des maisons 
ou propageant le son au dehors ainsi que des 
haut-parleurs ambulants est interdit sauf déro-
gation du Ministre de l’Intérieur.

Ad question 2:

Les autorités compétentes en matière d’établis-
sements classés sont en train, depuis juillet de 
cette année, d’élaborer non seulement des cir-
culaires sur les règles principales à respecter 
dans le cadre de manifestations organisées par 
des bénévoles, mais élaborent également des 
guides et formulaires types pour éviter des 
manquements dans le cadre d’une instruction 
d’une demande d’autorisation d’exploitation.

En attendant, les agents en charge assistent de-
puis juillet les demandeurs dans leur démarche.

Question 2301 (20.9.2012) de M. Claude 
Adam (déi gréng) concernant l’absence de 
comité directeur au Fonds culturel natio-
nal:
L’établissement public «Fonds culturel national» 
est administré par un comité directeur com-
posé de trois délégués ministériels, un nommé 
par le Ministère des Finances et deux par le Mi-
nistère de la Culture. D’après le Mémorial, la 
dernière nomination des trois membres du co-
mité directeur fut officialisée par l’arrêté minis-
tériel du 7 mai 2009 et venait à échéance le 28 
mai 2012. Selon mes informations, il n’y a pas 
eu de prorogations des anciens mandats, ni de 
nouvelles nominations au cours des quatre der-
niers mois.

Cette situation pour le moins inhabituelle pro-
voquerait des troubles de fonctionnement du 
fonds vu que le fonctionnement et la prise de 
décision sont impossibles en l’absence du co-
mité directeur.

Dans ce contexte, je souhaite avoir les rensei-
gnements suivants de Madame la Ministre de 
la Culture:

1) Est-ce que Madame la Ministre peut confir-
mer ces informations?

2) Pour quelles raisons est-ce que Madame la 
Ministre n’a pas nommé de délégués depuis fin 
mai 2012?

3) Quand est-ce que Madame la Ministre en-
tend nommer ces deux personnes?

4) Combien de demandes de soutien furent in-
troduites depuis janvier 2012 et combien en 
furent traitées jusqu’à présent?

Réponse (27.11.2012) de Mme Octavie Mo-
dert, Ministre de la Culture: 

La question parlementaire n°2301 appelle la ré-
ponse suivante de ma part:

Par arrêté ministériel du 6 novembre 2012 de 
la Ministre de la Culture et du Ministre des Fi-
nances, ont été nommés les trois membres du 
comité directeur prévus par la loi modifiée du 4 
mars 1982 (a) portant création d’un Fonds 
culturel national; (b) modifiant et complétant 
les dispositions fiscales tendant à promouvoir le 
mécénat et la philanthropie. L’arrêté a été pu-
blié au Mémorial en date du 16 novembre 
2012.

Il est vrai que le mandat des trois anciens 
membres du comité directeur venait à 
échéance le 28 mai 2012.

Or, j’avais estimé adéquat de se donner une 
période de réflexion pour analyser, entre autres, 
les états financiers du Focuna, ses engagements 
les plus représentatifs et la situation actuelle du 
mécénat culturel au Grand-Duché.

Quant à la dernière question, je voudrais in-
former l’honorable Député que, depuis janvier 
2012, 181 demandes de soutien furent intro-
duites dont 120 ont été traitées jusqu’à présent. 
L’instruction des autres demandes pendantes 
est en cours.

Question 2309 (21.9.2012) de M. Roger 
Negri (LSAP) concernant le chômage:
Il ressort des derniers chiffres publiés par 
l’ADEM que parmi les demandeurs d’emploi 
disponibles, 14.470 sont résidents et 1.770 non 
résidents.

J’aimerais poser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre:

- De quelles régions sont issus les demandeurs 
d’emploi non résidents?

- Dans quels secteurs étaient-ils embauchés?

- Combien profitent des services de l’ADEM 
(p. ex. participation à des ateliers pratiques 
pour la recherche d’un emploi)?

Réponse (22.11.2012) de M. Nicolas 
Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Immigration: 

Il ressort du bulletin de l’emploi n°07 de juillet 
2012, que l’Agence pour le développement de 
l’emploi compte 14.470 demandeurs d’emploi 
disponibles résidents1 et 1.770 non résidents. 
Ces derniers sont des demandeurs d’emploi 
disponibles qui ne résident pas au Grand-Du-
ché mais qui bénéficient d’une décision de re-
classement externe prise par la commission 
mixte de reclassement des salariés incapables à 
exercer leur dernier poste de travail, ceci en ap-
plication des dispositions L. 551-1 et suivantes 
du Code du Travail, ci-après nommés DE-CTR 
non résidents.

La répartition de ces 1.770 DE-CTR non rési-
dents selon le pays de résidence est la suivante:

Alle-
magne

Bel- 
gique France Total

Valeur  
absolue 315 501 954 1.770

Pour- 
centage 17,8 28,3 53,9 100,0

Les principaux secteurs d’activité de prove-
nance desdits 1 770 demandeurs d’emploi, 
avant la décision de la commission mixte, sont 
les suivants:

Code  
NACE Intitulé NACE Juillet 

2012

C INDUSTRIE MANUFACTURIÈRE 308

F CONSTRUCTION 418

G
COMMERCE; RÉPARATION 
D’AUTOMOBILES ET DE 
MOTOCYCLES

273

H TRANSPORTS ET 
ENTREPOSAGE 179

I HÉBERGEMENT ET 
RESTAURATION 116

J INFORMATION ET 
COMMUNICATION 20

K ACTIVITÉS FINANCIÈRES ET 
D’ASSURANCE 44

L ACTIVITÉS IMMOBILIÈRES 10

1 Définition de l’Agence pour le développement de l’emploi 
d’un demandeur d’emploi disponible: «personne sans em-
ploi, à la recherche d’un emploi approprié, non affectée à 
une mesure pour l’emploi, indemnisée ou non indemnisée, 
ayant respecté les obligations de suivi de l’ADEM et qui, à la 
date du relevé statistique, n’est ni en congé de maladie de-
puis plus de sept jours, ni en congé de maternité».
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M
ACTIVITÉS SPÉCIALISÉES, 
SCIENTIFIQUES ET 
TECHNIQUES

28

N
ACTIVITÉS DE SERVICES 
ADMINISTRATIFS ET DE 
SOUTIEN

179

O ADMINISTRATION PUBLIQUE 4

P ENSEIGNEMENT 2

Q SANTÉ HUMAINE ET ACTION 
SOCIALE 68

/ AUTRES SECTEURS 121

TOTAL 1770

Tout demandeur d’emploi qui bénéficie d’une 
mesure en faveur de l’emploi proprement dit, 
est comptabilisé dans la catégorie regroupant 
tous les demandeurs d’emploi en mesure. Ceci 
vaut de même pour les demandeurs d’emploi 
bénéficiant d’une décision de reclassement ex-
terne, y compris non résidents, et qui sont dans 
une mesure en faveur de l’emploi.
Néanmoins, dans les 1.770 DE-CTR non rési-
dents disponibles sont aussi comptabilisés 133 
personnes qui ont été affectées antérieurement 
au 31 juillet 2012 à une ou plusieurs mesures. 
Ainsi, ceux-ci ont participé a 192 mesures qui 
se répartissent comme suit: 183 mesures de 
formation (FORMA) permettant une meilleure 
intégration des demandeurs d’emploi sur le 
marché du travail, six stages de réinsertion pro-
fessionnelle pour demandeurs d’emploi de plus 
de 30 ans (SRP) et trois mesures spéciales prises 
en charge par des associations sans but lucratif.
À la date précise du relevé statistique au 31 
juillet 2012, 17 DE-CTR non résidents dispo-
nibles étaient affectés à une mesure, à savoir 
deux en SRP, sept en FORMA, sept en mesures 
spéciales prises en charge par des associations 
sans but lucratif et un en contrat d’initiation à 
l’emploi. Ces 17 demandeurs d’emploi ne sont 
pas compris dans lesdites 1.770 personnes.
Outre les mesures principales ci-avant, l’Agence 
pour le développement de l’emploi propose 
aussi des mesures complémentaires. Ainsi, 
parmi les 1.770 DE-CTR non résidants dispo-
nibles, 21 personnes ont bénéficié d’une ou 
plusieurs de ces mesures à la date du relevé sta-
tistique de juillet. En tout, les 21 demandeurs 
d’emploi ont suivi 32 formations, à savoir 
quatre des ateliers organisés par l’Agence pour 
le développement de l’emploi (activités de sen-
sibilisation, d’information, de conseil et d’orien-
tation professionnelle), trois des bilans de com-
pétences, 23 des cours de perfectionnement et 
deux des séminaires d’insertion professionnelle.

Question 2318 (25.9.2012) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les lampes à 
économie d’énergie:
Zanter dem 1. September vun dësem Joer ass 
de Verkaf vun de klassesche Luuchtebire fir all 
Liichtstäerkte verbueden. Dës Bire ginn haapt-
sächlech duerch „Energiespuerluuchten“ ersat. 
Ëmmer méi Etüde stellen dës nei Biren awer a 
Fro a weisen op eng ganz Rei Geforen hin. Och 
huet zum Beispill den ZDF-Magazin „Giftiges 
Licht, die dunkle Seite der Energiesparlampe“ 
dëse Problem thematiséiert.
Gréisste Problem ass de Quecksëlwer, deen an 
dëse Biren enthalen ass an dee sech beim Brie-
che vun esou Luuchten an der Loft verdeelt an 
d’Longe kann ugräifen. Och beim Entsuerge 
vun esou Luuchten, déi eigentlech an d’Super-
DrecksKëscht gehéieren, ass net geséchert, datt 
sech de Konsument ëmmer un déi néideg Vir-
siichtsmoossnamen hält.
Dowéinst wollt ech déi Häre Ministere froen:
1. Opgrond vu wéi enge wëssenschaftlechen 
Etüde sinn d’Virdeeler vun deenen neien elek-
tresche Spuerbire festgestallt ginn?
2. Op wéi engem Niveau an a wéi engem Gre-
mium ass déi Décisioun, fir déi nei Energies-
puerluuchten anzeféieren an déi klassesch Biren 
ze verbidden, getraff ginn, a wéi war Lëtze-
buerg do representéiert? Wéi eng Positiounen 
huet Lëtzebuerg an deem Dossier vertrueden?
3. Ass et richteg, datt Ëmweltverbänn a Lob-
bygruppen un deenen Aarbechten direkt oder 
indirekt bedeelegt waren?
4. Ass et richteg, datt am Fall, wou esou eng 
Energiespuerluucht brécht, d’Gefor besteet, 
datt gëftege Quecksëlwerdamp entsteet?
5. Wa jo, wat réit d’Regierung de Leit an esou 
engem Fall, an ass de Gesondheetssecteur op 
Accidenter mat Quecksëlwer virbereet?
6. Sinn Haiser nach bewunnbar, an deenen et 
zu Quecksëlwerdampentwécklunge koum?
7. Gëtt et moossbar an iwwerpréifbar Hiweiser 
am Land, datt zënter dem Aféiere vun deene 

Luuchten de Stroumverbrauch vun deene pri-
vate Stéit zréckgaange wär an datt d’Stroumre-
chnungen opgrond vun deenen neie Luuchte 
manner héich wieren?
8. Gëtt et Virschrëften, op wéi eng Manéier déi 
nei Energiespuerluuchte mussen entsuergt 
ginn? Kënne si, trotz hirem Quecksëlwer, an 
den normalen Offall geheit ginn?
9. Wann net, wéi eng Prozedure mussen age-
hale ginn, fir déi Biren, déi Quecksëlwer entha-
len, ze entsuergen?
10. Wann een d’Energiebilanz vun deenen 
neien Energiespuerluuchte mécht, also inklusiv 
hirer Produktioun an hirer Entsuergung, wéi 
verhält sech déi Energiebilanz dann zu där vun 
deenen alen elektresche Biren?
11. Ass d’Regierung der Meenung, datt een déi 
al Biren ouni Quecksëlwer nees soll produzéie-
ren, verkafen a gebrauche kënnen?
Réponse commune (22.11.2012) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre de la Santé, de 
M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures, et de M. 
Etienne Schneider, Ministre de l’Économie et 
du Commerce extérieur:
Den „Règlement (CE) 244/2009 de la Commis-
sion du 18 mars 2009 mettant en œuvre la di-
rective 2005/32/CE du Parlement européen et 
du Conseil en ce qui concerne les exigences re-
latives à l’écoconception des lampes à usage 
domestique non dirigées“ (modifizéiert duerch 
den „Règlement (CE) 859/2009 de la Commis-
sion du 18 septembre 2009 modifiant le règle-
ment (CE) n°244/2009 en ce qui concerne les 
exigences d’écoconception applicables en ma-
tière de rayonnement ultraviolet des lampes à 
usage domestique non dirigées“) schreift Exi-
genze vir, déi, ënner anerem, d’Beliichtungs-
mëttel betreffen, déi déi klassesch elektresch 
Bire lues a lues net méi erfëllen. Dës Exigenze 
gi bis 2016 an Etappen agefouert.
Dëst Reglement ass eng Ausféierungsbestëm-
mung vun der „Directive 2005/32/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 6 juillet 2005 
établissant un cadre pour la fixation d’exi-
gences en matière d’écoconception applicables 
aux produits consommateurs d’énergie et mo-
difiant la directive 92/42/CEE du Conseil et les 
directives 96/57/CE et 2000/55/CE du Parle-
ment européen et du Conseil“. An der Zwë-
schenzäit ass dës Direktiv abrogéiert an duerch 
d’Direktiv 2009/125/CE ersat ginn.
D’Prozedur fir d’Festleeë vun den ausféierende 
Bestëmmunge vun der Direktiv ass an der Di-
rektiv selwer festgeluecht. De Projet fir esou Be-
stëmmunge gëtt vun der Europäescher Kom-
missioun ausgeschafft op der Basis vun enger 
preliminärer Etüd iwwert d’Produkter, zu 
deenen Exigenze sollen agefouert ginn. Laut 
der Direktiv muss d’Kommissioun derfir suer-
gen, dass all d’Memberstaten an och all inte-
resséiert Gruppen an dem „forum consultatif“ 
un der Diskussioun iwwert de Projet deelhue-
len. Duerno gëtt eng Impaktstudie gemaach an 
de Projet kënnt an de „comité réglementaire“, 
an deem nëmmen d’Memberstate vertruede 
sinn. Dës Dokumenter kënnen um Internetsite 
vun der Europäescher Kommissioun consul-
téiert1 ginn. Lëtzebuerg ass am Forum an am 
Comité réglementaire duerch den „Institut 
luxembourgeois de la normalisation, de l’accré-
ditation, de la sécurité et qualité des produits 
et services“ (ILNAS) vertrueden. An dësem Dos-
sier huet Lëtzebuerg eng neutral Positioun age-
holl a sech beim Vote enthalen.
Duerno ënnerläit de Projet bannent dräi Méint 
dem Vote vum Europaparlament, ier e vun der 
Europäescher Kommissioun definitiv an no 
enger festgeschriwwener Prozedur2 ugeholl 
gëtt.
Zum Quecksëlwergehalt vun Energiespuer-
luuchte steet am Résumé vun der Impakstudie, 
dass «La teneur en mercure des lampes fluo-
compactes vendues actuellement varie considé-
rablement sans que ces écarts correspondent 
nécessairement à des caractéristiques ou des 
performances supplémentaires. Il est donc 
techniquement possible de réduire la teneur en 
mercure sans modifier les fonctions des pro-
duits.»
Am Fall, wou eng Energiespuerluucht brécht, 
steet an der Impaktstudie, dass „Instructions on 
how to clean up a broken CFL could be usefully 
communicated to consumers“3.
D’Quantitéit vu Quecksëlwer, déi fräigesat gëtt, 
hänkt vum Modell vun der Energiespuerluucht 
of, well d’Konzentratiounen an den Energies-
puerluuchten tëschent de jeeweilege Modelle 
 

1 http://ec.europa.eu/energy/lumen/index_fr.htm
2 http://ec.europa.eu/enterprise/policies/sustainable-
business/ecodesign/decision-making/index_en.htm
3 http://ec.europa.eu/health/scientific_committees/
opinions_layman/mercury-in-cfl/de/quecksilber-
energiesparlampen/#5

variéieren. Am Fall wou eng Energiespuerluucht 
brécht, kënne bis zu fënnef Milligramm 
Quecksëlwer fräigesat ginn an esou an d’Raum-
loft gelaangen. Esou kënne Spëtzewäerter vu 
50 bis 100 Mikrogramm pro Kubikmeter er-
reecht ginn. Dëst beleet eng US-amerikanesch 
Studie („Main Compact Fluorescent Lamp 
Study“). Deemno kënnen d’Konzentratiounen 
de recommandéierte Grenzwäert vun 0,35 
Mikrogramm pro Kubikmeter dépasséieren. 
Dëse Grenzwäert applizéiert sech awer 
nëmmen am Fall vun enger laang- oder mëttel-
fristeger, chronescher Expositioun.
Dat däitscht „Umweltbundesamt“ huet Recom-
mandatiounen erausgi fir de Fall, wou eng 
Energiespuerluucht brécht. An deem Fall soll 
gelëft ginn an et soll een de Raum während 
enger Véirelstonn verloossen, net staubsaugen, 
d’Glasschierbele mat engem Stéck Scotch 
ophiewen, Gummishändschen undoen, en di-
rekte Kontakt évitéieren an d’Schierbelen an 
enger Poubelle baussent dem Gebai entsuer-
gen. Aner Moossname sinn net erfuerdert.
Ähnlech Recommandatiounen hunn och den 
„Naturschutzbund Deutschland, d’„Landesge-
sund heitsamt Bayern“ an d’Schwäizer „Bundes-
gesundheitsamt“ erausginn.
Déi Lëtzebuerger Gesondheetsautoritéiten 
ënnerstëtzen dës Mesuren, déi am Ausland hir 
Preuvë gemaach hunn.
Wann eng Energiespuerluucht brécht, ass 
d’Kontaminatioun vu Quecksëlwer awer just vu 
kuerzer Dauer, soudass eng chronesch Exposi-
tioun wéineg probabel ass.
Et ass deemno och net ze fäerten, dass eng 
laangfristeg Kontaminatioun Wunnenge kéint 
onbewunnbar maachen.
Gëtt de Raum, an deem eng Energiespuer-
luucht gebrach ass, anstänneg gelëft, esou wéi 
dat däitscht „Umweltbundesamt“ et recom-
mandéiert, ass an der Regel no enger Véirel-
stonn d’Konzentratioun an der Raumloft däit-
lech ënnert de Grenzwäert erofgaangen.
Am Fall vun enger Expositioun vu kuerzer 
Dauer an enger Inhalatioun vu Quecksëlwer 
geet de Prozentsaz vu Quecksëlwer am Blutt 
erop, während déi iewescht Grenz HBM-I vu 
fënnef Mikrogramm pro Liter Blutt net dépas-
séiert gëtt. Beim HBM-I (Human Biomonito-
ring) handelt et sech ëm eng wëssenschaftlech 
Technik, déi et erméiglecht, déi mënschlech Ex-
positiounen am Kader vun Ëmweltaflëss an 
deenen hir Wierkungen op d’Gesondheet ze 
evaluéieren.
Den HBM-Programm gëtt vun der Europä-
escher Kommissioun (GD Wëssenschaft) ënner-
stëtzt.
Et muss een ervirsträichen, dass et och Alterna-
tiven zu den Energiespuerluuchte gëtt, an zwar 
Halogenluuchten oder LED-Luuchten, déi och 
Energie aspueren, dofir awer net op 
Quecksëlwer zréckgräifen.
Laut auslännesche Studien ass d’Beliichtung an 
Haushalter fir ongeféier 8-12% vum Stroumver-
brauch verantwortlech. Mam Aféiere vun ëm-
mer méi effizienten Haushaltsapparate wéi Fri-
goen, Spull- a Wäschmaschinnen an esou wei-
der kann de Stroumverbrauch awer och ge-
senkt ginn. Duerch ëmmer méi elektresch Ap-
paraten dogéint, wéi PC mat kabelfräiem Inter-
netzougang oder ëmmer méi Wärmepompelen 
a Raumbelüftungen, geet dëse Verbrauch och 
erëm an d’Luucht. Derbäi kënnt nach den 
Afloss vum Wieder, deen en Impakt op de 
Stroumverbrauch huet. Op Nofro bei den Ac-
teuren aus dem Stroumsecteur gouf eis confir-
méiert, dass de Stroumverbrauch bei Haushal-
ter an deene leschten dräi Joer méi oder wéi-
neger konstant bliwwen ass.
Energiespuerluuchten zielen, wa se zu Offall 
ginn, genee esou wéi déi sougenannten Neons-
tuben, wéinst hirem Gehalt u Quecksëlwer zu 
der Kategorie vun de geféierlechen Offäll (Of-
fallcode 20 01 21*). Si mussen als solch och 
entspriechend separat agesammelt a behandelt 
ginn. Op kee Fall däerfe se iwwert deen nor-
male Reschtoffall entsuergt ginn.
D’Regelen, wéi den Ëmgang mat geféierlechen 
Offäll am Allgemengen an doduerch och mat 
Energiespuerluuchten ze maachen ass, stinn 
am Offallgesetz vum 21. Mäerz 2012. Donieft 
falen dës Biren och ënnert d’Produzenteverant-
wortung gemäss de Bestëmmunge vum 
ofgeännerte Règlement grand-ducal vum 18. 
Januar 2005 iwwer Elektro- an Elektronik schrott. 
Zu Lëtzebuerg huet sech an deem Kontext 
d’Associatioun Ecotrel gegrënnt. An der Praxis 
ass et esou, datt bei de Betriber dës Luuchte se-
parat agesammelt ginn. Bei de Privatleit ginn 
dës Luuchten iwwert d’SuperDrecksKëscht fir 
Bierger bei deene verschiddene Sammelplazen 
agesammelt. D’Luuchte ginn am Tëschelager 
zu Colmar-Bierg regruppéiert an dann am Ka-
der vun enger Offalltransportnotificatioun a 
mat engem autoriséierten Offalltransporter 
duerch d’Ecotrel bei eng entspriechend geneh-
megt Opbereedungsanlag gefouert.

Question 2322 (26.9.2012) de MM. André 
Bauler et Carlo Wagner (DP) concernant les 
études préliminaires concernant la créa-
tion d’un lycée à Mondorf:
Le Ministère de l’Éducation nationale et de la 
Formation professionnelle a annoncé dans le 
cadre d’une conférence de presse que les 
études préliminaires concernant la création 
d’un lycée à Mondorf ont été entamées et que 
les analyses du terrain identifié pour l’implanta-
tion sont en cours.
Voilà pourquoi nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures:
- Est-il possible d’obtenir des informations dé-
taillées sur le genre d’études à réaliser préala-
blement à la création de ce lycée? 
- Quelles sont les analyses spécifiques qui de-
vront être effectuées en relation avec le terrain 
envisagé par le Gouvernement?
- Monsieur le Ministre peut-il fournir des préci-
sions sur le programme de construction propre 
à ce futur établissement scolaire? Quel est le 
budget estimatif du lycée projeté?
- Dans quelle mesure le site retenu favorise-t-il 
une gestion adéquate des transports collectifs?
Réponse (21.11.2012) de M. Claude Wise-
ler, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures: 
Dans leur question parlementaire, les hono-
rables Députés souhaitent avoir des précisions 
sur le projet de la création d’un lycée à Mon-
dorf-les-Bains.
Le projet de construction du lycée à Mondorf 
fait partie de la phase 2 du plan directeur sec-
toriel «lycées» qui prévoit la construction d’un 
lycée au sud-est du pays. Ainsi une première 
analyse sommaire a montré que les terrains si-
tués à proximité du terrain de football de Mon-
dorf-les-Bains sont susceptibles de convenir 
pour l’implantation d’un lycée d’une capacité 
maximale de 1.200 élèves.
De son côté, la commune de Mondorf a chargé 
un bureau d’architectes-urbanistes de réaliser 
une étude de potentialité d’implantation du 
site «bei Gremelter», se trouvant à proximité 
du stade de football de Mondorf en vue du re-
classement des terrains de la «zone verte» en 
«zone d’aménagements et de constructions 
publics».
En ce qui concerne des analyses spécifiques qui 
devront être effectuées en relation avec le ter-
rain, celles-ci comprennent l’analyse du site 
quant aux terrains, quant à l’accessibilité par 
rapport aux infrastructures routières existantes 
ainsi que l’étude de l’implantation optimale du 
bâtiment par rapport aux infrastructures spor-
tives existantes, tout en prenant en compte les 
contraintes liées à la topographie du terrain. 
Dans le futur seront notamment encore à réali-
ser des études de sol et d’évaluation des élé-
ments naturels et paysagers.
Le programme de construction du 28 juillet 
2009 du Ministère de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle prévoit actuel-
lement un lycée comprenant les divisions infé-
rieures et supérieures de l’enseignement secon-
daire et le cycle inférieur de l’enseignement se-
condaire technique avec quelque 53 salles de 
classe normales et spéciales, pouvant accueillir 
environ 1.200 élèves. Le programme inclut 
également un module laboratoire et un module 
atelier polyvalent de quatre unités. Enfin, un 
restaurant scolaire de 400 places et une cafété-
ria de 150 places, ainsi qu’une infrastructure 
sportive comprenant une salle des sports à trois 
unités et une piscine complètent le programme 
de construction.
Au stade actuel, le budget estimatif de ce lycée 
est évalué à environ 80 millions d’euros TTC.
En ce qui concerne le transport scolaire, celui-ci 
est organisé pour chaque établissement scolaire 
en fonction de la provenance des élèves de la 
région et de la situation du site en question et 
en tenant compte du réseau existant à cet em-
placement.

Question 2340 (5.10.2012) de M. Félix Braz 
(déi gréng) concernant la protection interna-
tionale des populations fuyant des catas-
trophes naturelles:
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Tous les ans, des millions de personnes sont 
forcées d’abandonner leur domicile en consé-
quence d’inondations, ouragans, sécheresses et 
autres catastrophes naturelles. Ces personnes 
cherchent alors un abri de secours, la plupart 
du temps dans leur pays d’origine, mais cer-
taines se voient contraintes de le quitter. Ces 
déplacements de populations risquent de s’in-
tensifier à l’avenir en raison du réchauffement 
climatique. 

Nous nous trouvons aujourd’hui face à un vide 
juridique en matière de droits de réfugiés dès 
lors que ces mouvements migratoires transfron-
taliers sont provoqués par des catastrophes na-
turelles. En effet, les populations touchées ne 
peuvent pas se prévaloir de la protection pré-
vue par la Convention des Nations Unies rela-
tive au statut des réfugiés. D’autre part, les 
conventions en matière de droits de l’Homme 
ne règlent pas certains aspects essentiels tels 
que l’entrée sur le territoire, les modalités de 
séjour et leurs droits fondamentaux. 

C’est dans ce contexte que la Norvège et la 
Suisse proposent de mettre en place un pro-
gramme international pour la protection des 
populations fuyant hors leurs frontières natio-
nales des catastrophes naturelles. L’initiative 
«Nansen» a été lancée le 2 octobre 2012 à Ge-
nève et vise en premier lieu une consultation 
internationale en vue de l’élaboration des me-
sures nécessaires pour mieux protéger les réfu-
giés de catastrophes naturelles.

- Est-ce que le Gouvernement du Luxembourg 
envisage d’adhérer à cette initiative ou envisa-
ge-t-il de la soutenir de façon indirecte? Sous 
quelle forme ce soutien pourra-t-il s’exprimer?

Réponse (26.11.2012) de M. Nicolas 
Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Immigration: 

C’est avec intérêt que j’ai pris connaissance de 
l’initiative «Nansen» portant sur les déplace-
ments internationaux de populations à la suite 
de catastrophes naturelles. Comme l’initiative 
n’est toutefois pas opérationnelle, mais est à 
comprendre comme une étape vers une ap-
proche plus globale de la préparation et de la 
prévention de catastrophes humanitaires trans-
nationales, je ne vois pas qu’à ce stade le «Mi-
nistère de l’Immigration» puisse jouer un rôle 
primordial.

Le Gouvernement, par l’intermédiaire de la Re-
présentation permanente du Luxembourg 
auprès des Nations Unies à Genève, a assisté au 
lancement de l’initiative «Nansen» le 2 octobre 
2012, en marge du comité exécutif du Haut 
Commissariat pour les réfugiés et suivra l’évolu-
tion de ce processus intergouvernemental. 

Session ordinaire 2012-2013
Question 2348 (10.10.2012) de M. Félix Ei-
schen (CSV) concernant la désindustrialisa-
tion du Luxembourg:
Selon mes informations une entreprise luxem-
bourgeoise, producteur de fours et victime 
d’un grand incendie il y a quelques semaines, 
réfléchit à délocaliser sa production vers l’étran-
ger. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie 
et du Commerce extérieur: 
- Monsieur le Ministre peut-il me confirmer ces 
informations? 
- Dans l’affirmative, quels sont les moyens dont 
dispose le Ministre pour aider une telle entre-
prise victime d’un incendie? 
- Comment Monsieur le Ministre entend-il pro-
céder dans ce cas précis afin de garantir l’avenir 
de cette entreprise au Luxembourg et com-
ment le Gouvernement entend-il en général in-
verser la tendance actuelle de la désindustriali-
sation du Luxembourg?
Réponse (7.12.2012) de M. Etienne Schnei-
der, Ministre de l’Économie et du Commerce ex-
térieur:
En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Député Félix Eischen concernant le ré-
seau électrique luxembourgeois, je puis vous 
communiquer les informations ci-après:
Dans le contexte évoqué, il semble qu’effecti-
vement plusieurs options aient été considérées. 
Le Ministère de l’Économie et du Commerce 
extérieur a rencontré à plusieurs reprises les res-

ponsables de l’entreprise pour trouver une so-
lution sur le territoire national.
D’après les informations à notre disposition, la 
société a trouvé un terrain répondant à ses be-
soins actuels et futurs sur le territoire de sa 
commune d’origine.
Le Ministre de l’Économie et du Commerce ex-
térieur, en accord avec de nombreux collègues 
d’autres États membres entend faire de la poli-
tique industrielle une priorité sur le plan com-
munautaire. Sur le plan national le «Haut co-
mité pour le développement de l’industrie», or-
gane fédérateur entre ministères et parties pre-
nantes, entamera ses activités dans les meilleurs 
délais.

Question 2351 (15.10.2012) de M. Jean Co-
lombera (ADR) concernant la MEDICA 2012:
Im kommenden Monat wird in Düsseldorf die 
weltgrößte Medizintechnik-Ausstellung stattfin-
den. Herausragendes Trendthema dieser Veran-
staltung wird dieses Jahr die „personalisierte 
Medizin” sein. So wie die nationale Veranstal-
tung „Sommet de la Santé” vom Anfang dieses 
Jahres es aufzeigte, hat unser Land ebenfalls 
große Ambitionen bei der Umsetzung dieses 
Themas. Dem Vernehmen nach ginge es unse-
rem Land auch darum, „personalisierte Medi-
zin” mit Modellcharakter zu entwickeln und 
daraus auch wirtschaftlichen Nutzen über die 
Grenzen unseres Gesundheitssystems hinaus 
erzielen zu können. 
Fragen: 
1) Wird unser Land ebenfalls auf der MEDICA 
2012 vertreten sein? Wenn ja, mit welchen Fir-
men und Forschungszentren?
2) In welchem Maße wird unser Land sein eige-
nes Projekt der „personalisierten Medizin” einer 
Weltöffentlichkeit auf der MEDICA 2012 in Düs-
seldorf nahebringen wollen?
3) Welche Regierungsvertreter werden auf der 
MEDICA 2012 in Düsseldorf dabei sein, um Lu-
xemburg als Standort von innovativen Formen 
der Gesundheitsversorgung vorzustellen?
4) Wann wird die „personalisierte Medizin”, so 
wie sie auf dem „Sommet de la Santé” vorge-
stellt und diskutiert wurde, in dier Praxis umge-
setzt und beim Patienten angekommen sein?
5) Wie gedenkt der Minister, „personalisierte 
Medizin” made in Luxembourg als Impuls für 
die Exportwirtschaft des Landes umzusetzen? 
Was sind konkrete Ansätze für solche Ambitio-
nen?
6) Wird das Luxemburger „Monicard”-System, 
ein Gerät, das beim Telemonitoring von chroni-
schen Krankheiten zum Einsatz kommen 
konnte, dem Publikum vorgestellt?
7) Was ist der ungefähre Kostenpunkt für die 
luxemburgische Präsenz auf der diesjährigen 
MEDICA 2012?
Réponse (5.12.2012) de M. Mars Di Barto-
lomeo, Ministre de la Santé, Ministre de la Sécu-
rité sociale:
1) Neben einigen Luxemburger Einzelausstel-
lern war das Ministerium für Wirtschaft und Au-
ßenhandel mit einem Gemeinschaftsstand auf 
der MEDICA vertreten. Folgende Aussteller 
stellten auf dem im Bereich der „Labortechnik, 
Diagnostika“ situierten Luxemburger Stand 
aus:
DuPont de Nemours (Luxembourg) S.à r.l. - 
www.medicalpackaging.dupont.com -;
Fast-track Diagnostics - www.fast-trackdiagnos-
tics.com -;
Laboratoires Réunis - www.labo.lu -;
*Monitor-it S.A. - www.monitor-it.lu -;
RT-Log S.A. - www.rt-log.com -;
Sphere Time S.A. - www.spheretime.com -.
Des Weiteren war das „Biohealth cluster“ durch 
Luxinnovation auf dem Luxemburger Stand 
präsent.
*Die Firma „Monitor-it S.A.” ist eine „Spin-off” des 
CRP Henri Tudor, welche versucht, das Monicard-Sys-
tem zu vermarkten.

2) - 3) Das Ministerium für Wirtschaft und Au-
ßenhandel bietet den Luxemburger Unterneh-
men eine Plattform an, auf der sie ihre neues-
ten Produkte und Dienstleistungen einem Welt-
publikum vorstellen können. Im letzten Jahr 
wurde ich auf Betreiben der deutschen Kolle-
gen und des CRP Henri Tudor zum Thema 
eSanté kontaktiert und habe aktiv an einem 
Rundtischgespräch teilgenommen im Rahmen 
der MEDICA. Auch mein früherer Kollege Jean-
not Krecké hat die Medica im Jahr 2011 be-
sucht. Für 2012 war jedoch keine Regierungs-
vertretung vorgesehen.

4) - 5) Was die Fragen in Bezug auf die „perso-
nalisierte Medizin“ anbelangt, verweise ich auf 
meine ausgiebige Antwort auf die parlamenta-
rische Anfrage Nr.2298 des ehrenwerten Abge-
ordneten (cf. compte rendu n°1/2012-2013).
6) Das Modellprojekt zur grenzüberschreiten-
den telemedizinischen Zusammenarbeit im Be-
reich des Telemonitorings von Herzinsuffizienz-
patienten sowie Patienten mit kardiovaskulären 
Erkrankungen wurde als Kooperation des Cen-
tre Hospitalier de Luxemburg (CHL), des Centre 
de Recherche Public Henri Tudor (CRP Henri 
Tudor) mit dem Institut für angewandte Tele-
medizin im Herz- und Diabeteszentrum NRW 
(IFAT) wie auch mit dem Zentrum für Telematik 
im Gesundheitswesen (ZTG) aus Bochum (D) 
initiiert und von Seiten des Gesundheitsminis-
terium mit unterstützt.
Wie in Forschungsprojekten üblich, haben die 
Projektpartner ihre Forschungsergebnisse veröf-
fentlicht und an wissenschaftlichen Symposien 
und Kongressen teilgenommen. Auch die Inter-
netpräsenz der Projektteilnehmer hält Informa-
tionen bereit.
Zum Zwecke der Vermarktung des entwickel-
ten Medizinproduktes hat des CRP Henri Tudor 
die „Spin-off”-Gesellschaft „Monitor-it S.A.” 
gegründet.
Es obliegt nicht den Gesundheitsbehörden, das 
fertige System dem Publikum vorzustellen. Dies 
kann alleine durch den Produktinhaber erfol-
gen. Ein Betrieb in der klinischen Routine setzt 
die Einhaltung der einschlägigen EU-Richtlinien 
für Medizinprodukte voraus, insbesondere die 
Erlangung der nötigen CE-Kennzeichnung.
7) Nach Informationen des Wirtschaftsministe-
riums beläuft sich der Gesamtkostenpunkt der 
Luxemburger Beteiligung auf der MEDICA auf 
ungefähr 75.000 EUR.

Question 2352 (15.10.2012) de M. André 
Bauler (DP) concernant les rapports d’acti-
vité des départements ministériels et 
autres institutions de l’État:
Tous les ans, les départements ministériels et 
autres institutions de l’État publient des rap-
ports présentant leurs travaux, leurs projets ou 
leurs bilans respectifs. Ces rapports écrits sont 
ensuite envoyés, par voie postale, aux acteurs 
les plus divers de notre société.
Or, dans de nombreux cas, il se trouve que les 
documents en question ne peuvent être étudiés 
en détail par l’ensemble du public visé si bien 
qu’ils risquent de se retrouver tôt ou tard dans 
la collecte de papier.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Premier Ministre, Mi-
nistre d’État:
- À l’ère digitale, Monsieur le Premier Ministre 
ne serait-il pas disposé à inviter les autres 
membres du Gouvernement à réduire progres-
sivement les rapports imprimés, en sensibilisant 
le public visé à recourir encore davantage à la 
Toile pour rechercher et télécharger les docu-
mentations demandées?
- Monsieur le Premier Ministre n’est-il pas d’avis 
qu’il faudrait changer d’approche en la ma-
tière, en limitant l’édition et l’envoi des docu-
ments en question aux seuls acteurs qui ont 
déclaré, par écrit, vouloir recevoir un exem-
plaire imprimé?
- Le Gouvernement a-t-il déjà fait évaluer les 
frais d’impression et d’envoi en relation avec les 
rapports annuels édités par les ministères et ad-
ministrations publiques?
Réponse (5.12.2012) de M. Jean-Claude 
Juncker, Premier Ministre, Ministre d’État: 
Monsieur le Député pose certaines questions 
en relation avec une publication électronique 
des rapports d’activité des ministères et des ins-
titutions de l’État.
Je voudrais tout d’abord rappeler que dans sa 
réunion du 5 mars 2009, la Conférence des 
Présidents de la Chambre des Députés avait dé-
cidé de maintenir l’exigence du support papier 
des rapports d’activité des départements minis-
tériels.
Cette décision a été rapportée par la Confé-
rence des Présidents dans sa réunion du 30 juin 
2011 lors de laquelle elle a renoncé à l’exigence 
du support papier de ces rapports.
Dans une circulaire émise le 26 juillet 2011, 
Madame la Ministre aux Relations avec le Parle-
ment, Ministre déléguée à la Fonction publique 
et à la Réforme administrative en a informé les 
différents départements ministériels en les 
priant de bien vouloir envoyer dorénavant les 
rapports d’activité sous forme électronique à la 
Chambre des Députés.

Les membres du Gouvernement ont donc déjà 
été invités à recourir à la forme électronique 
pour la présentation de leurs rapports. 
À remarquer que le Service information et 
presse publie, depuis des années, les rapports 
d’activité des différents ministères sur Internet 
sous le lien suivant: http://www.gouverneme-
net.lu/publications/informations_gouverne-
mentales/rapports_activite/index.html. 
Étant donné que les rapports sont accessibles 
en ligne sur le site indiqué ci-dessus, le Gou-
vernement envisage d’en réduire sensiblement 
le nombre d’exemplaires disponibles sous 
forme papier.
En ce qui concerne les frais d’impression et 
d’envoi des rapports annuels, il faut d’abord re-
lever que les rapports ne sont pas imprimés. En 
effet, le SCIE reçoit une copie électronique de 
ces rapports, en fait des photocopies et les re-
lie.
Les dépenses relatives aux rapports d’activité 
qui ont été réalisés en 2012 par le CTIE se pré-
sentent ainsi:

- Papier couverture: 4.168,40 € HTVA

- Papier livres-bloc: 11.023,50 € HTVA

- Copies couleur: 1.122,23 € HTVA

- Copies noires: 249,19 € HTVA

- Total:
16.563,32 € HTVA 

et donc 19.047,82 € 
TVA comprise

Question 2354 (15.10.2012) de M. Fernand 
Etgen (DP) concernant la taxe d’abonne-
ment:
Lors d’une interview diffusée sur les ondes de 
RTL Radio, le président du groupe parlemen-
taire CSV a déclaré: «2015 wësse mer, datt mer 
d’Taxe d’abonnement verléieren an d’Upassung 
vun der TVA un déi aner europäesch Länner, 
dat ass bal déiselwecht Zomm, déi eis verluer 
geet, wann 2015 dat mam Commerce électro-
nique kënnt.» La taxe d’abonnement repré-
sente une des recettes principales de l’État 
luxembourgeois avec 630 millions d’euros pour 
l’exercice 2012. Voilà pourquoi les déclarations 
du président du groupe parlementaire CSV 
sont des plus troublantes. 
Au vu de ce qui précède, je souhaiterais poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
des Finances: 
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer que 
l’État luxembourgeois devra se passer de la taxe 
d’abonnement à partir de 2015? Dans l’affir-
mative, Monsieur le Ministre peut-il m’informer 
sur les tenants et aboutissants de l’abolition de 
la taxe d’abonnement?
- Dans la négative, Monsieur le Ministre com-
ment peut-il s’expliquer que le président du 
groupe parlementaire CSV arrive à de telles dé-
clarations pour le moins irréfléchies?
- Dans la négative, Monsieur le Ministre ne 
 juge-t-il pas que de telles déclarations laissent 
apparaître une négligence certaine et contri-
buent ainsi à un climat d’incertitude auprès de 
la population et des milieux économiques?
Réponse (22.11.2012) de M. Luc Frieden, 
Ministre des Finances: 
N’ayant pas connaissance de l’interview non 
datée qui est citée dans la question parlemen-
taire, je me permets de rappeler qu’une modifi-
cation de la taxe d’abonnement n’est pas envi-
sagée à l’heure actuelle.

Question 2355 (16.10.2012) de M. Fernand 
Etgen (DP) concernant l’augmentation de 
la TVA:
Lors d’une interview diffusée sur les ondes de 
RTL Radio, le président du groupe parlemen-
taire CSV a laissé entrevoir une augmentation 
de la taxe sur la valeur ajoutée à l’horizon 2015 
en guise de compensation des recettes sur le 
commerce électronique. 
Au vu de ce qui précède, je souhaiterais poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
des Finances: 
- Monsieur le Ministre peut-il me confirmer que 
le Gouvernement n’exclut plus une augmenta-
tion à moyen terme des taux de TVA?
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer sur les 
recettes supplémentaires générées par une 
augmentation respectivement d’un point pour 
cent, de deux points pour cent et de trois 
points pour cent des taux de TVA? 
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- Quels en seraient les effets secondaires sur les 
finances publiques et l’économie? Monsieur le 
Ministre peut-il m’informer comment une telle 
augmentation se répercuterait sur l’évolution 
de l’inflation et de l’indexation automatique?
Réponse (23.11.2012) de M. Luc Frieden, 
Ministre des Finances: 
Le Gouvernement n’envisage pas actuellement 
une augmentation du taux normal de TVA (qui 
se situe avec 15% au minimum communau-
taire).
Une augmentation de 1% du taux génère des 
recettes de quelque 130 mio d’euros (hors 
commerce électronique).

Question 2357 (16.10.2012) de M. Gilles 
Roth (CSV) concernant les tarifs d’ortho-
dontie fixe:
Selon mes informations, la Commission de No-
menclature a été saisie par Monsieur le Ministre 
de la Santé et de la Sécurité sociale en vue d’un 
changement de système au niveau de l’applica-
tion des tarifs d’orthodontie fixe visant un 
abandon des «DSD+ACM» (dépassement sur 
devis + autorisation préalable du contrôle mé-
dical). Il me revient que cette initiative abouti-
rait à mettre tous les patients dans une restric-
tion de liberté de choix pour des appareils va-
riables. En plus ce changement de système 
constitue une intervention autoritaire sur une 
profession libérale respectivement sur la qualité 
des matériaux et sur le libre choix des patients 
du type d’appareils qu’ils désirent. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Santé et 
de la Sécurité sociale:
- Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas qu’il 
existe d’autres moyens tout à fait possibles de 
réaliser les objectifs de «l’orthodontie pour 
tous» dans le cadre de «l’utile et nécessaire», 
que de supprimer purement et simplement les 
«DSD+ACM»?
- Ne devrait-on pas justement prévoir le dépas-
sement tarifaire «de l’utile et nécessaire» avec 
«DSD+ACM» pour les patients qui le désirent et 
qui sont prêts à participer financièrement à des 
traitements dépassant les standards d’esthé-
tique et de confort pour leur propre bien-être? 
- Monsieur le Ministre ne craint-il pas une fuite 
de patients libres vers des praticiens étrangers, 
qui continueraient à appliquer des tarifs libres 
hors territoire avec libre choix des appareils or-
thodontiques fixes confortables ou invisibles?
- Ne devrait-on pas prévoir une orthodontie 
fixe à accès social pour les patients nécessiteux 
et motivés à la coopération active avec le prati-
cien de l’art dentaire, à condition qu’ils res-
pectent entre autre l’hygiène bucco-dentaire, 
sachant que l’hygiène bucco-dentaire est une 
des conditions sine qua non à l’entrée et pen-
dant tout traitement orthodontique fixe?
- Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas utile de 
prévoir l’impact sur le coût budgétaire pour la 
CNS de l’approche envisagée?
Réponse (27.11.2012) de M. Mars Di Bar-
tolomeo, Ministre de la Sécurité sociale: 
Dans le cadre des négociations tripartites res-
pectivement bipartites, il avait été retenu lors 
de la séance du Conseil de Gouvernement du 
16 décembre 2011 que: «La nomenclature des 
actes médicaux remboursables sera revue afin 
d’améliorer les remboursements pour les inter-
ventions onéreuses dans le domaine dentaire et 
orthodentaire (…)».
Actuellement, les décisions et évaluations rela-
tives à une saisine de la Commission de No-
menclature de ma part en rapport avec l’adap-
tation des remboursements en matière d’ortho-
dontie sont en cours. Un groupe de travail a 
été créé au sein de ladite commission pour pré-
senter un texte commun pour une prochaine 
réunion plénière de la commission début 2013.
Ces discussions et négociations étant en cours 
actuellement, il est trop tôt pour répondre aux 
différentes questions évoquées par l’honorable 
Député et une grande partie de celles-ci pour-
raient s’avérer obsolètes au vu de l’orientation 
des conclusions du groupe de travail.

Question 2362 (17.10.2012) de M. Claude 
Adam (déi gréng) concernant les dispositions 
du contrat de concession avec RTL 
Group/CLT-UFA:
En février 2007, le Gouvernement, le groupe 
Bertelsmann et ses filiales luxembourgeoises 
RTL Group et CLT-UFA ont renouvelé anticipati-
vement jusqu’en 2020 les concessions et per-

missions exploitées par le groupe depuis le 
Luxembourg. L’accord comprend notamment 
des règles de base concernant le service public 
en matière de radio et de télévision pour le pu-
blic résident luxembourgeois. Un paragraphe 
stipule par exemple que le programme «est 
composé d’informations portant notamment 
sur l’actualité politique nationale et internatio-
nale, d’émissions de service, de culture et de 
divertissement s’adressant au public résident le 
plus large possible».
En outre, la CLT-UFA s’est engagée par cet ac-
cord à diffuser «une (ou des) émission(s) d’in-
formations (télévisée(s)) d’une durée totale 
d’une demi-heure par semaine pour les princi-
pales communautés non luxembourgeoises ré-
sidant au Grand-Duché (…)».
Le Gouvernement a la possibilité de faire diffu-
ser des émissions spécifiques à caractère éduca-
tif ou culturel: «CLT-UFA organise par ailleurs, à 
la demande du Gouvernement, la diffusion de 
programmes à caractère éducatif et culturel. 
Ces programmes sont livrés libres de droits et 
de charges de production, et les frais de diffu-
sion afférents seront à charge de l’État.»
Dans ce contexte, je voudrais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre:
1) Est-ce que le Gouvernement a déjà utilisé sa 
possibilité de faire diffuser des programmes 
spécifiques à caractère éducatif ou culturel? 
Dans l’affirmative, lesquels?
2) Pour quelles «principales communautés non 
luxembourgeoises» est-ce que la CLT-UFA offre 
des émissions d’informations télévisées?
3) Est-ce qu’une étude de qualité du pro-
gramme de service public en matière de radio 
et de télévision a déjà été réalisée depuis 2007? 
Dans la négative, quand est-ce que la réalisa-
tion d’une telle étude est prévue?
Réponse (30.11.2012) de M. François Bilt-
gen, Ministre des Communications et des Mé-
dias:
L’honorable Député demande des informations 
sur les services publics en matière de radio et 
de télévision dans le cadre de l’accord de 
concession entre le Gouvernement et le groupe 
Bertelsmann et ses filiales luxembourgeoises 
RTL Group et CLT-UFA.
- Réponse à la question n°1:
Cette disposition, qui a été maintenue dans 
l’accord de prolongation signé en 2007, avait 
été insérée dans le dispositif de concession lors 
de la renégociation du contrat de concession 
en 1994 au moment donc du lancement de la 
télévision journalière.
Elle a été utilisée une seule fois pour soutenir 
l’apprentissage de la langue luxembourgeoise.
- Réponse à la question n°2:
Cette disposition a été insérée à l’époque du 
lancement de la télévision journalière pour invi-
ter RTL à tenir compte des besoins d’informa-
tion et dans un souci d’une meilleure intégra-
tion des principales communautés non luxem-
bourgeoises.
C’est dans cette optique que le journal a été 
sous-titré en allemand et en français pour ceux 
qui le souhaitent et qu’un résumé en français, 
le «cinq minutes», est diffusé après le journal 
télévisé.
Par ailleurs RTL insère régulièrement tant dans 
la partie magazine que dans la partie journal du 
programme de télévision des sujets se rappor-
tant aux manifestations organisées par ces 
communautés ainsi qu’aux thèmes relatifs à 
l’intégration.
Rappelons par ailleurs qu’il appartient au 
Conseil national des programmes de veiller au 
respect des dispositions relatives à la program-
mation.
- Réponse à la question n°3:
Comme la qualité des programmes de service 
public dépend principalement, outre des 
moyens financiers disponibles, de l’expérience 
et de la formation des personnes appelées à 
produire ces programmes, RTL s’est engagé à 
assurer un programme de formation initiale et 
continue de ses journalistes; à imposer à ses 
journalistes le respect des «engagements géné-
raux de CLT-UFA relatifs aux services publics» 
qui peuvent être consultés à première de-
mande. Ces engagements concrétisent les prin-
cipes suivants: respect de la dignité de la per-
sonne humaine, protection de l’enfance et de 
l’adolescence, caractère pluraliste de l’expres-
sion des courants de pensée et d’opinion, hon-
nêteté de l’information, qualité et diversité des 
programmes, défense et illustration de la 
langue et de la culture luxembourgeoise.
D’autre part CLT-UFA veille à l’application par 
ses journalistes de la Charte déontologique des 
journalistes adoptée par elle ainsi que le Code 
de déontologie du Conseil de presse.

Dans le cadre de la renégociation du contrat de 
concession le Gouvernement s’est ménagé la 
faculté de faire procéder à des études de qua-
lité pour le cas où des interrogations sur la qua-
lité des programmes de services publics seraient 
portées à la connaissance du Gouvernement 
par les organes chargés de la surveillance des 
programmes.

Question 2364 (18.10.2012) de M. Fernand 
Etgen (DP) concernant les tableaux de pré-
sentation dans les musées:
Il me revient que la plus grande partie des ta-
bleaux de présentation au Musée National 
d’Histoire et d’Art (MHNA) sont rédigés seu-
lement en français. Or, selon les statistiques de 
l’Office National du Tourisme, une grande par-
tie des visiteurs venant au Luxembourg pro-
viennent de pays germano- ou anglophones.
Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Mesdames les Ministres:
- Mesdames les Ministres sont-elles au courant 
de la problématique susmentionnée?
- Mesdames les Ministres n’estiment-elles pas 
que, vu la provenance hétérogène des visiteurs 
étrangers, les tableaux de présentation dans les 
musées dépendants de l’État devraient, à l’ins-
tar de ceux au Musée d’Histoire de la Ville de 
Luxembourg, être bi-, voire trilingues (alle-
mand, anglais, français)?
Réponse commune (28.11.2012) de Mme 
Octavie Modert, Ministre de la Culture, et de 
Mme Françoise Hetto-Gaasch, Ministre des 
Classes moyennes et du Tourisme: 
Tout d’abord, il y a lieu de faire la différence 
entre, d’une part, les textes concernant l’expo-
sition permanente d’un musée et en l’espèce 
du Musée National d’Histoire et d’Art (MNHA) 
et, d’autre part, les textes se référant aux expo-
sitions temporaires.
Le fait que la grande majorité des textes dans 
les différentes parties de l’exposition perma-
nente du MNHA sont présentés uniquement en 
langue française remonte à une décision prise 
par le maître d’ouvrage pour des raisons bud-
gétaires lors de l’élaboration de la scénographie 
de l’exposition permanente par un bureau fran-
çais pour le nouveau bâtiment central du 
MNHA inauguré en 2002, les responsables du 
musée préconisant une autre approche.
S’il est vrai que la décision prise à l’époque peut 
être considérée comme défavorable à l’égard 
des nombreux visiteurs non francophones, il ne 
sera cependant possible d’y remédier à fonds 
que si l’on procédait à une révision d’ensemble 
de la scénographie de l’exposition permanente 
ouverte en 2002. 
Nonobstant, le MNHA a fait depuis des années 
des efforts pour pallier à la situation existante: 
a) des traductions imprimées des textes en 
langue allemande et anglaise sont mises à dis-
position des visiteurs aux différents étages,
b) un audio-guide des collections permanentes 
du MNHA est disponible pour les visiteurs en 
langue française, allemande et anglaise.
L’élaboration d’une nouvelle scénographie pour 
l’Aile Wiltheim du MNHA, actuellement en 
cours, permettra d’améliorer la situation pour 
ces surfaces. En effet, les textes y seront présen-
tés en deux voire en trois langues. La même re-
marque s’applique à l’exposition permanente 
du premier étage du bâtiment central, éga-
lement touchée par les travaux de revalorisa-
tion de l’Aile Wiltheim et qui bénéficiera par 
conséquent elle aussi d’une révision dans le 
même contexte.
Madame la Ministre des Classes moyennes et 
du Tourisme ne peut que souscrire aux obser-
vations formulées par Madame la Ministre de la 
Culture quant à la nécessité d’une présentation 
des textes en plusieurs langues. Elle apprécie 
d’autant plus les efforts consentis ces dernières 
années par le MNHA pour pallier à la situation 
existante (traductions imprimées des textes en 
d’autres langues que le français, installation 
d’audio-guides etc.).
En ce qui concerne d’autre part les textes des 
expositions temporaires, ceux-ci sont toujours 
en langues française et allemande, si possible 
aussi en langue anglaise. Si la scénographie ne 
permet pas d’intégrer cette troisième langue, 
une traduction imprimée en anglais est mise à 
disposition des visiteurs.
Je voudrais rappeler que lors de la mise en 
place du Musée Dräi Eechelen, il fut veillé à in-
tégrer dans la scénographie de l’exposition 
quatre langues (allemand, français, anglais, 
luxembourgeois) pour les textes de base et un 
audio-guide est disponible dans les même 
quatre langues.

Question 2365 (22.10.2012) de M. Jean Co-
lombera (ADR) concernant le recensement 
fiscal:

Dieser Tage werden die Bürger/Innen wieder 
einmal gebeten, ihre Daten im Rahmen des so-
genannten „recensement fiscal“ an die Ge-
meindeverwaltungen zu übermitteln. Die Bür-
ger/Innen erhalten wieder ein Format auf Pa-
pier, anstatt die Möglichkeit eröffnet zu bekom-
men, die Daten gesichert und elektronisch an 
die Instanzen zu übermitteln.

Dabei sollte Luxemburg in Sachen Informatik, 
Informationssysteme, Vernetzung derselben 
und Aufbau von Cloud-Diensten für alle Länder 
vorbildlich sein, die sich anschicken, ins elektro-
nische Zeitalter mitzugehen.

Auch ist es gewusst, dass der SIGI (Syndicat In-
tercommunal de Gestion Informatique) norma-
lerweise den ihm angeschlossenen Gemeinden 
die „macommune“-Dienste anbieten kann.

Fragen:

1) Gibt es derzeit Gemeinden, die das anste-
hende diesjährige „recensement fiscal“ über 
die gesicherten Dienste von „macommune“ 
anbieten?

2) Was sind die Gründe dafür, dass eine Reihe 
Gemeinden diesen Dienst bisweilen für die Er-
hebung der Daten im Rahmen des „recense-
ment fiscal“ nicht anbieten können oder wol-
len?

3) Welche Maßnahmen will das zuständige Mi-
nisterium ergreifen, um die Informatisierung 
der Gemeindedienste im Sinne von „e-
government“-Modalitäten schneller in die Pra-
xis umzusetzen?

4) Denkt der zuständige Minister, dass unser 
Land in Sachen „e-government“ federführend 
in Europa und darüber hinaus ist?

5) Falls nicht, was sind die Gründe für einen 
vermeintlichen Rückstand in Sachen Umset-
zung von „e-government“-Dienstleistungen 
hierzulande?

Réponse (22.11.2012) de M. Jean-Marie 
Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et à la Grande 
Région:

Die parlamentarische Frage des Herrn Abgeord-
neten betrifft die Übermittlung des Formulars 
zur steuerlichen Personenbestandsaufnahme 
(„recensement fiscal“).

Hierzu kann ich folgende Informationen liefern:

Ich möchte vorab den Abgeordneten darauf 
hinweisen, dass die Modalitäten betreffend die 
Übermittlung von Dokumenten oder Formula-
ren durch die Gemeinden dem verfassungs-
rechtlichen Prinzip der kommunalen Autono-
mie obliegen, insofern sie nicht durch den Ge-
setzgeber festgelegt sind.

Es obliegt demnach im Regelfall den Gemein-
den zu entscheiden, inwiefern sie auf elektroni-
sche Dienste zur Übermittlung von Dokumen-
ten oder Formularen zurückgreifen. 

Was die steuerliche Personenbestandsaufnahme 
angeht, ist hinzuzufügen, dass diese von sämt-
lichen Haushalten auszufüllen ist. Demzufolge 
stellt eine etwaige Übermittlung mittels einer 
elektronischen Plattform, die nicht von allen 
Haushalten benutzt wird, nicht zwingend eine 
administrative Vereinfachung dar. 

Des Weiteren ist noch darauf hinzuweisen, dass 
die steuerliche Personenbestandsaufnahme in 
Zukunft entfällt, da die Lohnsteuerkarten nicht 
mehr von den Gemeindeverwaltungen ausge-
stellt werden.

Question 2367 (23.10.2012) de M. Gilles 
Roth (CSV) concernant l’assistance judi-
ciaire:
Au vu de l’article paru dans l’hebdomadaire 
d’Lëtzebuerger Land du 19 octobre 2012 relatif 
à une révision à la baisse des indemnités ho-
raires des avocats à la Cour dans le cadre des 
dossiers d’assistance judiciaire et des remous 
que cette rumeur a causés dans le milieu des 
avocats concernés - je me permets de vous ren-
voyer à cet égard à la page Facebook d’un 
groupe dénommé «Saving Justice» - j’aimerais 
savoir de Monsieur le Ministre de la Justice:
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1) s’il peut me confirmer que le système de 
l’assistance judiciaire fait actuellement l’objet 
d’une réévaluation.
2) Dans l’affirmative, quelles pistes de réflexion 
sont poursuivies dans ce contexte?
Réponse (8.11.2012) de M. François Bilt-
gen, Ministre de la Justice: 
Dans la déclaration gouvernementale présentée 
par Monsieur le Premier Ministre en date du 29 
juillet 2009 à la Chambre des Députés, il est 
prévu au chapitre du Ministère de la Justice que 
les conditions pour bénéficier de l’aide judi-
ciaire sont revues «afin de prendre en charge 
une partie des frais en fonction des revenus des 
justiciables».
Des pourparlers ont été engagés avec les bar-
reaux de Luxembourg et de Diekirch et le Jeune 
barreau pour examiner ensemble la question 
du coût de l’assistance judiciaire, alors qu’il y a 
eu une véritable explosion des montants al-
loués chaque année aux membres du barreau 
pour les devoirs accomplis dans le cadre de 
l’assistance judiciaire. Si pour l’année 2002 ce 
montant s’élevait à 1,83 million d’euros, il est 
passé en l’an 2011 à 6,1 millions d’euros, alors 
que le projet de budget pour 2013 ne prévoit 
que 3,5 millions d’euros.
Différentes solutions ont été envisagées pour 
remédier à cette situation sans pour autant que 
les droits des justiciables à l’assistance judiciaire 
ne soient compromis.
À défaut de propositions de la part des bar-
reaux pour arriver à un contrôle des dépenses 
en matière d’assistance judiciaire, j’ai proposé 
d’harmoniser dans une première étape les tarifs 
appliqués en matière d’assistance judiciaire, 
dans la matière de la médiation en matière ci-
vile, commerciale et pénale et les tarifs payés 
aux experts judiciaires.
Cette harmonisation répond à un souci de ré-
munérer par un tarif unique des prestations 
comparables en complexité.
Il est en effet inéquitable, et les experts ne 
cessent de le rappeler, qu’un expert judiciaire 
ou un médiateur agréé touche 57 euros par va-
cation horaire alors que l’avocat liste 1 ou 4 
touche 86 euros pour des prestations compara-
bles, d’où la proposition, inspirée de la préoc-
cupation d’un traitement non discriminatoire 
des différents prestataires, d’harmoniser le tarif 
des vacations horaires.
Il ne s’agirait donc pas d’une harmonisation 
uniforme vers le bas.
Les discussions continueront au cours du mois 
prochain en vue de l’examen des solutions pro-
posées par les représentants des barreaux. 
D’ici-là, et conformément à un accord avec le 
Barreau de Luxembourg, je n’entends pas en-
core saisir le Gouvernement d’un projet.

Question 2371 (24.10.2012) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les relations 
entre le Luxembourg et le Qatar:
Den Emir vu Qatar, de Scheich Hamad bin Kha-
lifa al-Thani, huet dëser Deeg offiziell d’Gaza-
Sträif besicht. Der Press no huet de Qatar dë-
sem Hamas-dominéierte Gebitt iwwer véier-
honnert Milliounen Dollar gespent, an dës Vi-
site wär dobäi nëmmen ee vu ville Bewäiser fir 
d’Bereetschaft vun dësem Emirat, fir Relatioune 
mat islamisteschen Organisatiounen opzebauen 
an z’erhalen. Et sief drun erënnert, datt d’Ha-
mas vun der EU als terroristesch Organisatioun 
aklasséiert gouf.
Wéi et d’Investissementer a lëtzebuergesch 
Fluggesellschaften a Banke kloer weisen, be-
schränkt sech den Afloss vum Qatar scho laang 
net méi nëmmen op den Noen Osten. Eng ka-
taresch Stëftung dréit iwwregens och zur Fi-
nanzéierung vun enger islamescher Commu-
nautéit hei zu Lëtzebuerg bäi.
An deem Kontext wéilt ech den Hären Aussemi-
nister, Wirtschaftsminister a Finanzminister dës 
Froe stellen:
1. Wat fir eng Konsequenzen huet d’Bereet-
schaft vum Qatar, fir islamistesch Organisatiou-
nen z’ënnerstëtzen, a besonnesch och de Be-
such vum Emir vu Qatar bei der Hamas an der 
Gaza-Sträif, op d’Relatiounen, besonnesch och 
déi diplomatesch Relatiounen, tëschent Lëtze-
buerg an dem Emirat Qatar?
2. Wat fir eng Konsequenzen hunn dës Ent-
wécklungen op déi ekonomesch Relatioune 
mam Qatar? Besteet net elo eng erhéichte Ge-

for, datt e Lien tëschent der Lëtzebuerger Fi-
nanzplaz an der Finanzéierung vum Terrorismus 
kéint supposéiert ginn?

3. Ass d’Regierung der Meenung, datt d’Rela-
tiounen tëschent Lëtzebuerg an dem Qatar net 
besser sollten zréckgeschrauft ginn?

Réponse commune (15.11.2012) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères, de M. Etienne Schneider, Ministre de 
l’Économie et du Commerce extérieur, et de M. 
Luc Frieden, Ministre des Finances:

Déi politesch, diplomatesch an ekonomesch 
Relatiounen tëschent Lëtzebuerg an dem Qatar 
si gutt a se sinn an deene leschte Joren ausge-
baut ginn.

D’Politik am Noen Osten ass komplex a multi-
form, an de Qatar, wéi och Lëtzebuerg, huet 
eng eegestänneg a souverän Aussepolitik.

Déi lëtzebuergesch Regierung suivéiert d‘Eve-
nementer an der Regioun, hir eventuell Inci-
dence hei zu Lëtzebuerg an definéiert eng een-
heetlech Politik dozou, déi och an engem bila-
terale Kader mam Qatar thematiséiert gëtt.

Question 2372 (24.10.2012) de M. Marc 
Angel (LSAP) concernant les foyers pour tra-
vailleurs immigrés de l’OLAI:
Il ressort du rapport d’activité du Ministère de 
la Famille et de l’Intégration que l’Office luxem-
bourgeois de l’accueil et de l’intégration (OLAI) 
héberge quelque 140 personnes dans des 
foyers pour travailleurs immigrés, répartis sur 
quatre sites. Il s’agit en majorité de travailleurs 
immigrés portugais célibataires ou non accom-
pagnés par leurs familles.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre:

1. Où se situent ces quatre sites?

2. Quels sont les critères que doivent remplir 
les personnes souhaitant y loger?

3. Quelle est la durée moyenne d’un séjour 
dans ce type de foyer?

Selon un article paru dans un quotidien ce ma-
tin, les 14 résidents du foyer des travailleurs de 
Bonnevoie, tous de nationalité portugaise, ont 
été priés par l’Office luxembourgeois de l’ac-
cueil et de l’intégration de quitter les lieux d’ici 
le 31 décembre afin de faire de la place pour 
de nouveaux étrangers arrivant au Luxem-
bourg. Sans revenus stables et à l’approche de 
l’hiver, ces quatorze personnes risquent de se 
retrouver à la rue.

4. Comment Madame la Ministre justifie-t-elle 
cette manière de procéder?

5. Les nouveaux arrivants disposent-ils de pro-
messes d’embauches ou de CDD/CDI?

6. De quelle nationalité sont les nouveaux arri-
vants?

7. Les personnes priées de quitter les lieux sont-
elles autorisées à rester au Luxembourg et ont-
elles été conseillées afin de pouvoir accéder à 
un logement indépendant?

Réponse (23.11.2012) de Mme Marie-Josée 
Jacobs, Ministre de la Famille et de l’Intégration: 

1. L’Office luxembourgeois de l’accueil et de 
l’intégration gère quatre foyers pour travailleurs 
immigrés:

Foyer 
pour 
immigrés

46, rue de 
Muehlenbach

L-2168  
Luxembourg

Foyer 
pour 
immigrés

35, route de 
Thionville

L-2611  
Luxembourg

Foyer 
pour 
immigrés

79, avenue  
de la Gare

L-4130  
Esch-sur-Alzette

Foyer 
pour 
immigrés

88, boulevard 
J.F. Kennedy

L-4170  
Esch-sur-Alzette 

2. Les foyers ci-dessus énumérés sont provisoi-
rement mis à disposition de travailleurs immi-
grés. Tout travailleur immigré muni d’un con-
trat de travail fait une demande au gérant d’un 
des foyers qui, après s’être entretenu avec l’in-
téressé et en fonction des places disponibles, 
formule une proposition d’admission du 
concerné à l’OLAI.

La décision finale quant à l’admission ou non 
du concerné au foyer pour travailleurs immi-
grés prend en compte tant l’avis du gérant du 
foyer que les documents soumis à l’appui de la 
demande et l’impression laissée par l’intéressé 
lors de l’entretien avec un responsable de 
l’OLAI.

3. Au moment de leur entrée au foyer, les oc-
cupants sont informés du fait que le logement 
n’est que provisoire et qu’ils ne pourront y res-
ter qu’au maximum pendant trois ans. Dans les 
faits, la durée moyenne de séjour dans les 
quatre foyers est de six ans.
4. La dénonciation du contrat d’hébergement 
oral conclu avec les occupants est basée sur 
l’article 4 de la loi du 16 décembre 2008 
concernant l’accueil et l’intégration des étran-
gers qui stipule que l’OLAI gère des structures 
«réservées au logement provisoire d’étran-
gers». 
Après un délai de trois ans, il est raisonnable de 
supposer que tout ressortissant étranger ait pu 
suffisamment s’intégrer et trouver un logement 
adéquat pour ne plus devoir bénéficier des 
structures étatiques mis temporairement à sa 
disposition.
Or, dans la mesure où la quasi-totalité des oc-
cupants du foyer situé au 35, route de Thion-
ville à Bonnevoie y est logée depuis plusieurs 
années déjà, l’OLAI a pris la décision de libérer 
ce foyer pour y loger des demandeurs de pro-
tection internationale arrivés au Luxembourg. 
Cette mission sociale est vouée à l’échec si les 
logements dont dispose l’État sont occupés par 
des étrangers de longue date. Il s’agit d’une 
question d’égalité des chances permettant l’ac-
cès effectif de chacun à logement.
Actuellement, le Luxembourg doit faire face à 
un afflux considérable de demandeurs de pro-
tection internationale. En effet, pas moins de 
1.867 nouvelles demandes ont été enregistrées 
à ce jour en 2012. Etant donné que les capaci-
tés d’hébergement sont insuffisantes et que les 
foyers sont saturés, la recherche de nouvelles 
structures, en dépit du soutien de certaines 
communes qui mettent à disposition des im-
meubles ou terrains pour y loger des deman-
deurs de protection internationale, s’avère très 
difficile.
5. Pour pouvoir séjourner dans un foyer pour 
travailleurs immigrés, les nouveaux-arrivants 
doivent être en possession d’un contrat de tra-
vail. Depuis l’ouverture de ces foyers, la majo-
rité des occupants a travaillé dans le secteur du 
bâtiment.
6. La quasi-totalité des travailleurs immigrés 
sont des ressortissants portugais ou cap-ver-
diens.
7. Les occupants du foyer à Bonnevoie sont 
tous des ressortissants portugais et soit dé-
tiennent un contrat de travail, soit touchent 
une indemnité de chômage ou une pension 
d’invalidité. Ils disposent dès lors de revenus 
suffisants pour pouvoir rester au Luxembourg, 
sans être à charge de l’État luxembourgeois.
À l’initiative de l’OLAI, deux entrevues avec les 
occupants du foyer ont eu lieu afin de per-
mettre à chacun de s’exprimer librement et de 
faire part de ses préoccupations, ainsi que d’ob-
tenir des renseignements actuels sur sa situa-
tion professionnelle et financière. 
Durant lesdites entrevues, les occupants ont été 
informés sur les conditions d’accès à un lo-
gement sur le marché locatif privé et rassurés 
que l’OLAI tiendra compte de la situation indi-
viduelle de chacun avant d’entamer des dé-
marches judiciaires. Toutefois, les occupants 
devront urgemment se mettre à la recherche 
d’un autre logement et pouvoir rendre compte 
de leurs efforts et diligences à l’OLAI.
Dans le même contexte, l’OLAI a avancé la pos-
sibilité d’une cohabitation dans des logements 
privés pour ceux qui éventuellement ne dispo-
seraient pas des ressources nécessaires au paie-
ment d’une garantie locative et a transmis les 
coordonnées du Service des Aides au Logement 
et celles de l’Office social de la ville de Luxem-
bourg aux concernés.

Question 2375 (25.10.2012) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant le numéro 
d’urgence européen «Enfants disparus»:
En 2007, la Commission européenne avait dé-
cidé de réserver, au niveau national, des numé-
ros téléphoniques à six chiffres commençant 
par 116 à des lignes d’urgence pour les appels 
liés aux disparitions d’enfants (116 000), à des 
lignes d’assistance téléphonique auxquelles les 
enfants peuvent demander de l’aide (116 111) 
et à des lignes d’assistance téléphonique desti-
nées à apporter un soutien moral aux adultes 
(116 123). Ces services doivent en principe être 
gratuits et joignables 24h/24 et 7j/7.
Après la mise en place du numéro de téléphone 
116 111 en 2011, le Luxembourg a finalement 
mis en service le numéro 116 000 en octobre 
2012 avec comme mission principale d’écouter 
et de soutenir les familles d’enfants disparus 
tout comme les jeunes en détresse psychoso-

ciale. L’Office national de l’enfance (ONE) est 
en charge du service pendant les heures de bu-
reau tandis que la Police grand-ducale en est 
responsable pendant les nuits, les week-ends et 
les jours fériés. 
Afin de pouvoir conseiller les appelants de ma-
nière compétente et adaptée aux diverses situa-
tions de détresse, les interlocuteurs qui dé-
crochent le téléphone sont censés avoir reçu 
une formation psychosociale.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre:
1) L’Office national de l’enfance a-t-il pu recru-
ter du personnel supplémentaire pour assurer 
ce service?
2) Les différents interlocuteurs en charge du 
service 116 000 ont-ils obligatoirement suivi 
une formation psychosociale?
3) Pour quelle raison le Gouvernement a-t-il 
transféré une mission du numéro 116 111 (en-
fants en détresse psychosociale demandant de 
l’aide) au service 116 000 qui est géré par la 
Police grand-ducale en dehors des heures de 
bureau, c’est-à-dire pendant la majeure partie 
du temps libre des enfants scolarisés?
4) Est-ce que le 116 000 prend en charge les 
appels d’enfants en détresse psychosociale de 
manière anonyme et confidentielle, c’est-à-dire 
aussi bien auprès de l’ONE qu’auprès de la Po-
lice grand-ducale?
5) Madame la Ministre n’estime-t-elle pas qu’il 
soit improbable qu’un jeune en détresse veuille 
s’adresser à la Police grand-ducale plutôt qu’à 
l’ONE?
6) Vu les heures de fonctionnement des services 
similaires comme par exemple le «Kanner-Ju-
gendtëlefon» (Lu/Me/Ve: 17-22h; Ma/Je: 14-
22h; Sa: 14-20h), Madame la Ministre n’est-elle 
pas d’avis qu’il faudrait considérablement éten-
dre la plage horaire prise en charge par le per-
sonnel de l’ONE?
7) Est-ce qu’une coordination formelle et régu-
lière du service du 116 000 et d’autres services 
déjà en place comme par exemple le «Kanner-
Jugendtëlefon» (anciennement 12345 et désor-
mais le 116 111), le service SOS Détresse 
(454545) ou l’«Aktioun Bobby» (12321) est ga-
rantie afin d’éviter un double emploi ou une 
éventuelle concurrence, voire une confusion 
grandissante auprès des personnes concernées? 
Dans l’affirmative, par quels moyens cette coor-
dination est-elle organisée?
Réponse (27.11.2012) de Mme Marie-Josée 
Jacobs, Ministre de la Famille et de l’Intégration: 
1) Le service en question de l’ONE a été ren-
forcé par du personnel qualifié supplémentaire 
dans la carrière moyenne et supérieure, mais 
qui renforcera en même temps l’équipe actuel 
de l’ONE.
2) Le personnel de l’ONE en charge du 116 000 
se compose exclusivement de psychologues, 
assistants sociaux et éducateurs gradués, qui 
ont par conséquent une qualification initiale 
poussée dans la prise en charge de personnes 
en détresse, et en complément une expérience 
professionnelle en général de plusieurs années. 
Cette formation de base a été complétée par 
un cycle de spécialisation spécifique organisé 
par l’ONE en collaboration avec le Parquet de 
Luxembourg, avec «Child Focus Belgium», avec 
le «Kanner-Jugendtëlefon» et avec le «Centre 
de Communication du Gouvernement» pour le 
versant technique. Le personnel de la Police 
grand-ducale n’a pas de fonction psychosociale 
dans ce contexte et par conséquent n’a pas 
reçu de formation. Par contre, des instructions 
précises et des formulaires détaillés sont à leur 
disposition qui les guident en la matière.
3) et 4) Le «Kanner-Jugendtëlefon» 116 111, 
numéro européen harmonisé à valeur sociale, a 
comme mission l’écoute anonyme d’enfants et 
est assuré essentiellement par des bénévoles, 
sans qu’il y ait intervention de professionnels 
du secteur social, sans qu’il y ait de l’aide orga-
nisée par ce service par la suite. Il ne s’agit 
donc pas d’un numéro pour enfants deman-
dant de l’aide psychosociale et il n’y a pas eu 
de transfert de missions, ce qui est d’ailleurs to-
talement impossible dans le cadre d’un numéro 
européen harmonisé.
Le 116 000 au contraire est conçu au niveau 
des 27 pays de l’Union européenne, et même 
au-delà, comme numéro ayant une mission de 
suivi psychosocial de familles confrontées à une 
disparition d’un mineur. Cette mission ne peut 
bien entendu pas se faire dans l’anonymat, 
mais seulement avec le consentement des 
concernés.
L’expérience du passé au Luxembourg et dans 
les autres pays de l’UE a montré que très sou-
vent les fugues et enlèvements parentaux, ca-
tégories qui constituent plus de 90% des dispa-
ritions, se passent dans un contexte où il y a 
déjà eu des interventions de professionnels du 
secteur psychosocial, ou bien où il y a nécessité 
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d’organiser, après le retour des enfants concer-
nés, des interventions psychosociales. L’ONE 
est ainsi particulièrement bien placé pour suivre 
ces situations et intervenir avec une efficacité 
maximale.

La collaboration entre l’ONE et la Police grand-
ducale se révèle particulièrement indiquée dans 
ce contexte, sachant que les missions de re-
cherche policières sur instruction du Parquet, et 
les missions de prise en charge psychosociales 
des familles pendant la disparition et des jeunes 
après le retour se distinguent nettement et sont 
complémentaires.

5. Les jeunes cherchant une écoute anonyme 
continueront à s’adresser comme par le passé 
au «Kanner-Jugendtëlefon» 116 111. Les fa-
milles confrontées à une disparition inquiétante 
ont depuis peu une ressource supplémentaire à 
leur disposition, le 116 000. Si un jeune en dé-
tresse téléphone en dehors des heures de bu-
reau au 116 000 il entre en contact direct avec 
la Police grand-ducale. C’est ensuite à l’opéra-
teur de juger si une intervention de la Police 
grand-ducale est nécessaire. S’il n’y a pas ur-
gence, la Police grand-ducale peut soit deman-
der au jeune de rappeler le 116 000 pendant 
les heures de bureau soit lui demander s’il veut 
être recontacté par l’ONE. Si tel est son souhait, 
l’ONE recontacte le jeune pour l’aider dans sa 
détresse psychosociale.

6. 116 000 et 116 111 ne sont pas des services 
similaires, mais s’adressent à des populations 
distinctes et dans des circonstances différentes. 
Il va de soi qu’après une période de fonction-
nement de six mois un premier bilan sera tiré. 
Il s’avère à ce moment là qu’il y a nécessité de 
modifier les plages horaires de prise en charge 
du 116 000 par le personnel de l’ONE, ceci 
pourra être envisagé sur base de données pré-
cises concernant le nombre d’appels et le type 
de demandes. 

7. Au cours de la phase de planification, l’ONE 
a eu des séances de concertations formalisées 
avec le «Kanner-Jugendtëlefon», avec SOS-Dé-
tresse, avec le 112 et avec la Police grand-du-
cale qui gère l’«Aktioun Bobby». La coordina-
tion entre la Police grand-ducale et l’ONE est 
formalisée dans un contrat de collaboration ap-
prouvé par la Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration et par le Ministre de l’Intérieur et de la 
Grande-Région. Les missions respectives du 
116 000 et du 116 111 sont définies à suffi-
sance par les dispositions européennes et les 
bonnes pratiques du quotidien. Les attributions 
de l’Office national de l’enfance et de l’Admi-
nistration nationale des secours (112) sont ré-
glées par la loi. 

Question 2376 (25.10.2012) de M. Serge 
Urbany (déi Lénk) concernant l’hospitalisa-
tion de personnes gravement handica-
pées:
Jai eu connaissance de plusieurs cas de per-
sonnes gravement handicapées qui ont été 
confrontées en 2012 à des problèmes spéci-
fiques de prise en charge dans des structures 
hospitalières. 

Ces difficultés tenaient principalement au 
manque de personnel pouvant s’occuper des 
besoins particuliers de ces personnes. Il est ar-
rivé à de telles personnes de ne pouvoir être 
acceptées dans des délais raisonnables à l’hôpi-
tal ou de ne pas pouvoir recevoir des soins adé-
quats pendant leur hospitalisation ou même de 
recevoir une médication inadéquate voire dan-
gereuse.

L’article 25 de la Convention des Nations Unies 
relative aux droits des personnes handicapées 
(CRDPH) reconnaît le droit des personnes en si-
tuation de handicap à jouir du meilleur état de 
santé possible sans discrimination fondée sur le 
handicap. Le Gouvernement a adopté un plan 
d’action de mise en œuvre de la CRDPH com-
prenant différentes mesures à prendre.

Considérant tous ces éléments, j’aimerais vous 
poser un certain nombre de questions: 

1. Avez-vous été mise au courant, en tant que 
coordinatrice de l’action gouvernementale en 
ce domaine, de difficultés pratiques rencon-
trées récemment par des personnes gravement 
handicapées au niveau de leur hospitalisation?

2. Quelles mesures concrètes ont été prises 
pour améliorer de façon générale l’assistance 
des personnes handicapées dans le cadre du 
plan d’action, voire même au-delà du plan 
d’action?

3. A-t-on songé à prévoir notamment la mise à 
disposition de personnel supplémentaire en cas 
d’hospitalisations même urgentes de personnes 
gravement handicapées? Si oui, selon quel 
moyen de financement?

4. Quels sont les moyens mis en œuvre pour 
assurer la consultation et le suivi des dossiers 
médicaux par le personnel médical pour per-
mettre à tout moment l’application des moyens 
adaptés à des cas nécessitant très souvent une 
attention toute particulière?

5. La possibilité d’avoir recours à une traduc-
tion en langue des signes pour des personnes 
sourdes en cas d’hospitalisation urgente est-elle 
prévue?

Réponse commune (29.11.2012) de Mme 
Marie-Josée Jacobs, Ministre de la Famille et 
de l’Intégration, et de M. Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Santé: 

1. Nos services n’ont pas été informés de diffi-
cultés pratiques rencontrées récemment par 
des personnes gravement handicapées lors de 
leur hospitalisation.

2. Le Ministère de la Famille et de l’Intégration, 
en tant qu’instance de coordination pour les 
politiques en faveur des personnes handica-
pées, a lancé en 2010 différentes initiatives qui 
ont mené à l’adoption, en mars 2012, d’un 
plan d’action «handicap».

Ce plan d’action du Gouvernement luxembour-
geois est conçu comme un instrument qui de-
vra permettre d’atteindre progressivement les 
objectifs de la Convention de l’ONU relative 
aux droits des personnes handicapées par l’ins-
tauration de mesures ciblées. Il a été rédigé 
avec le concours actif de personnes en situation 
de handicap et en collaboration étroite avec les 
différents départements ministériels, en l’occur-
rence avec le Ministère de la Santé.

L’article 25 de la Convention prévoit que les 
personnes handicapées ont le droit d’avoir ac-
cès, sur un pied d’égalité avec les autres, à des 
soins et à des services médicaux de la même 
qualité que ceux dont bénéficient les personnes 
non handicapées. Les États parties doivent 
prendre toutes les mesures appropriées pour 
assurer aux personnes en situation de handicap 
l’accès à des services de santé qui prennent en 
compte leurs besoins particuliers.

Dans le domaine de la Santé, le plan d’action 
du Gouvernement prévoit des mesures très di-
verses, telles que la désignation d’une personne 
de contact «handicap» dans l’hôpital. S’y 
ajoutent des formations ciblées destinées au 
personnel médical et de soins, ainsi que l’opti-
misation et l’informatisation du dossier médi-
cal.

Il va sans dire que ces mesures ne seront et ne 
pourront pas être réalisées simultanément. Sa-
chant qu’il s’agit d’un plan d’action quinquen-
nal, la réalisation de ces mesures est prévue au 
courant des cinq prochaines années. 

3. Les structures et l’organisation hospitalières 
sont conçues et aménagées pour accueillir et 
répondre aux besoins des personnes présentant 
toutes les formes de handicap, y compris les 
handicaps graves. Ceci est également vrai pour 
les services d’urgences, ainsi que pour les de-
mandes d’hospitalisations urgentes.

La dotation en personnel des unités de soins est 
établie selon la méthode PRN, appliquée pour 
tous les établissements hospitaliers. Cette mé-
thode permet de calculer la dotation en per-
sonnel de chaque unité de soins, en fonction 
des soins requis par les patients qui y sé-
journent, et du temps nécessaire à la dispensa-
tion de ces soins. Ainsi, une unité de soins hé-
bergeant des patients gravement handicapés 
ou en perte importante d’autonomie se verra 
attribuer plus de personnel soignant qu’une 
unité hébergeant des patients plus valides ou 
autonomes. Ce personnel est financé par le 
budget hospitalier, en application de la conven-
tion signée entre l’Union des caisses de maladie 
et l’Entente des hôpitaux luxembourgeois, 
conclue en exécution de l’article 74 et suivants 
du Code des assurances sociales.

4. Le suivi des patients hospitalisés et la pres-
cription des moyens adaptés à leur cas in-
combent au médecin traitant hospitalier. Selon 
l’article 36 de la loi modifiée du 28 août 1998 
sur les établissements hospitaliers, un dossier 
individuel est constitué pour chaque patient et 
«comprend obligatoirement les données médi-
cales sous forme d’anamnèse, de rapports mé-
dicaux et soignants, de résultats d’analyses, de 
comptes-rendus d’investigations diagnostiques, 
d’ordonnances et de prescriptions, de radiogra-
phies et de tout autre document ou effet inté-
ressant l’état de santé respectivement le trai-
tement d’un malade». L’article 37, alinéa 2 de 
la même loi dispose en outre que «les soins 
doivent être organisés de façon à garantir leur 
continuité en toutes circonstances». Ces dis-
positions relatives au dossier et à la continuité 
des soins garantissent la possibilité de la consul-
tation et du suivi des dossiers médicaux pour 
permettre à tout moment l’application de 
moyens adaptés à des cas nécessitant une at-
tention toute particulière.

5. En ce qui concerne la mise à disposition d’un 
interprète en langue des signes, il y a lieu de 
signaler que le Ministère de la Famille et de l’In-
tégration a conventionné depuis 2007 un poste 
d’interprète en langue des signes auprès de 
l’a.s.b.l. «Solidarität mit Hörgeschädigten». Cet 
interprète se tient, sur demande, à disposition 
de toute personne intéressée et assiste les per-
sonnes ayant une déficience auditive dans dif-
férentes situations, notamment lors de visites 
médicales. Une assistance en cas d’urgence est 
certes possible, compte tenu des disponibilités 
de l’interprète en langue des signes.
Si Monsieur le Député disposait d’informations 
plus précises concernant des problèmes relatifs 
à la prise en charge hospitalière de personnes 
gravement handicapées, nous le prierions de 
nous les transmettre.

Question 2378 (26.10.2012) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant la propriété pu-
blique:
Il est indéniable qu’il faut agir en faveur de l’en-
vironnement en mobilisant et en encourageant 
les habitants dans nos villes et villages. La pro-
preté des espaces publics est une nécessité de 
salubrité et une condition incontournable du 
bien-vivre ensemble. Il faut avant tout protéger 
les sols, la faune et la flore des pollutions. Il faut 
savoir que l’hygiène publique et la propreté de 
nos communes garantissent un cadre de vie 
agréable et accueillant.
Depuis de nombreuses années, les communes 
se sont lancées dans des campagnes de sensibi-
lisation de leurs citoyennes et citoyens en les 
incitant à respecter les lieux, ramasser les déjec-
tions canines, ne pas jeter les déchets par terre 
etc.
Dans ce contexte, il faut saluer le courage de la 
ville d’Ixelles en Belgique: Celle-ci a fait de la 
lutte contre les incivilités (dépôts des sacs d’or-
dures ménagères en dehors des horaires de ra-
massage, déjections canines non ramassées, 
jets de papiers, de cannettes, de mégots, les 
crachats et autres mictions sur la voie pu-
blique...) une priorité et a mis en place une po-
litique de tolérance zéro. Après de maintes 
campagnes d’information et de sensibilisation, 
elle a procédé à une action à signal dissuasif.
En créant un service des sanctions administra-
tives avec des «agents constatateurs» et en 
multipliant les opérations policières ciblées, 
plus de 5.000 procès-verbaux ont été dressés 
au cours de l’année 2011 comparés aux 30.000 
au cours de l’année 2009. Les incivilités sont 
passibles d’amendes allant de 80 euros environ 
à 250 euros et ceci dans le but de responsabili-
ser ceux et celles de nos concitoyens avec un 
manque accru de civilité.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre délégué au 
Développement durable et aux Infrastructures:
- Monsieur le Ministre entend-il suivre une poli-
tique de répression similaire à la ville d’Ixelles 
pour combattre la malpropreté au Luxem-
bourg?
- Dans la négative, comment Monsieur le Mi-
nistre entend-il résoudre ce problème à carac-
tère malsain et intolérable?
Réponse (11.12.2012) de M. Marco Schank, 
Ministre délégué au Développement durable et 
aux Infrastructures:
Le jet de déchets sur la voie publique est un 
phénomène qui existe bien au Luxembourg. 
Une étude réalisée en 2008 par l’Administration 
de l’Environnement et publiée sur le portail In-
ternet emwelt.lu a permis d’évaluer l’envergure 
de ce phénomène qui est communément 
connu sous le nom de «littering».
Le problème est également connu par les com-
munes qui organisent chaque année des ac-
tions de nettoyage le long de leurs sentiers et 
de leurs routes.
Différentes actions de sensibilisation ont été 
réalisées au cours des dernières années. Néan-
moins, ces campagnes de sensibilisation ne 
permettent pas de résoudre le problème.
Ce constat est une des raisons pourquoi, dans 
le cadre de la nouvelle loi du 21 mars 2012 re-
lative à la gestion des déchets, les modalités re-
latives aux sanctions pénales ont été modifiées 
par rapport à celles prévues par la loi modifiée 
du 17 juin 1994 relative à la prévention et à la 
gestion des déchets. Désormais, la loi donne la 
possibilité de prévoir des avertissements taxés 
pour certaines contraventions aux dispositions 
de la loi.
La mise en œuvre de cette disposition ne 
pourra cependant se faire qu’à partir du mo-
ment où le montant de l’avertissement taxé, les 
modes du paiement et le catalogue groupant 

les contraventions suivant le montant des aver-
tissements taxés à percevoir ont été fixés par 
règlement grand-ducal. Les services du dépar-
tement de l’Environnement sont actuellement 
en train de finaliser l’avant-projet du règlement 
grand-ducal en question.

Question 2380 (29.10.2012) de M. Jean Co-
lombera (ADR) concernant les accidents lors 
d’un séjour à l’hôpital:
In den Kliniken besteht scheinbar die Praxis, bei 
Stürzen von Patienten während des Klinikauf-
enthalts dieselben Vorfälle auf gesonderten For-
mularen zu dokumentieren und diese an eine 
administrative Verarbeitungsstelle weiterzulei-
ten zwecks interner Auswertung.
Stürze können vermieden werden und die Aus-
wertung dieser Formulare mit den Umständen, 
die zum Sturz geführt haben, können als Basis 
dienen für Verbesserungen in der Versorgung 
respektive der Aufsicht durch das Personal auf 
den Pflegestationen.
Fragen:
1) Wie systematisch werden Vorfälle wie Stürze 
von Patienten während des Klinikaufenthaltes 
in den nationalen Kliniken dokumentiert, aus-
gewertet und evaluiert?
2) Gibt es eine Meldepflicht bei Stürzen und er-
hält das Gesundheitsministerium Rückmeldung 
bezüglich der Frequenz und Konsequenzen der 
Stürze?
3) Was war bisweilen die Frequenz von Brüchen 
im Rahmen eines Krankenhausaufenthaltes und 
wie ist das Durchschnittsalter der involvierten 
Personen?
4) Gibt es möglicherweise einen Zusammen-
hang zwischen der Inzidenz von Stürzen und 
dem Personalschlüssel für eine gegebene Pfle-
gestation und welche Rückschlüsse kann man 
ziehen?
5) Wer übernimmt die Verantwortung, falls es 
sich herausstellen sollte, dass der Personal-
schlüssel für die Pflegestation zum Zeitpunkt 
des Vorfalls ungenügend war?
6) In welchem Maße übernehmen Haftpflicht-
versicherungen die Kosten für solche Vorfälle?
7) Welche Maßnahmen gedenkt das Gesund-
heitsministerium den Kliniken des Landes vor-
zuschlagen, um die Rate von Stürzen in den 
Kliniken zu reduzieren, und gedenkt der Minis-
ter eine Sensibilisierungskampagne zu diesem 
Thema zu tun?
Réponse (26.11.2012) de M. Mars Di Bar-
tolomeo, Ministre de la Santé: 
La documentation des chutes affectant des pa-
tients en milieu hospitalier est réalisée selon 
deux modalités différentes: d’une part, dans le 
cadre des dispositions réglementaires prises en 
vue de l’amélioration continue de la qualité et 
de la sécurité du patient et, d’autre part, dans 
le cadre conventionnel signé entre la Caisse 
Nationale de Santé (CNS) et la Fédération des 
établissements hospitaliers (FHL).
Ainsi, conformément aux dispositions des ar-
ticles 21 à 23 du règlement grand-ducal du 13 
mars 2009 établissant le plan hospitalier natio-
nal et déterminant les missions et la composi-
tion minimales des structures d’évaluation et 
d’assurance qualité des prestations hospitalières 
et les modalités de coordination nationale de 
ces structures, chaque établissement hospitalier 
a mis en place un système de signalement des 
événements indésirables. Ceci permet de pou-
voir identifier et analyser les incidents, quasi-in-
cidents et autres faits, dont les conséquences 
sont ou auraient pu être dommageables, qui 
révèlent un état réel ou potentiel d’insécurité 
ou de non-qualité pour les patients, le person-
nel, les visiteurs, ou les biens. 
Les chutes de patients font partie des événe-
ments indésirables documentés dans le cadre 
de ce système, dont la mise en place et la ges-
tion sont confiées au comité d’évaluation et 
d’assurance qualité de l’établissement, qui dé-
termine les modalités de signalement, de docu-
mentation et d’analyse des événements indési-
rables. L’analyse des causes à l’origine des évé-
nements indésirables est réalisée en interne au 
sein de l’établissement hospitalier pour des rai-
sons de confidentialité. 
Chaque comité d’évaluation et d’assurance 
qualité des prestations hospitalières d’un éta-
blissement hospitalier élabore annuellement un 
rapport global des événements indésirables, si-
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gnalés et analysés, qu’il remet à l’organisme 
gestionnaire et au comité national d’assurance 
qualité des prestations hospitalières. 

La communication du nombre de chutes ainsi 
que de leurs circonstances n’est pas requise au 
niveau national; par contre, les modes d’ana-
lyse des causes à l’origine de ces événements 
ainsi que les actions entreprises pour leur pré-
vention sont recensés et communiqués. L’ob-
jectif de ces systèmes de signalement consiste à 
favoriser une culture de l’amélioration continue 
des pratiques et de la sécurité des patients ainsi 
que des usagers des établissements hospita-
liers. 

Selon ces rapports, le manque de personnel de 
soins n’est pas à l’origine des chutes qui ont été 
signalées.

D’autre part, dans le cadre du programme 
conventionnel entre la CNS et la FHL relatif au 
développement de la qualité à l’hôpital, le taux 
de chute des personnes hospitalisées a été re-
tenu au niveau national comme élément indi-
catif de la qualité de la gestion des risques. Cet 
indicateur est calculé par établissement hospi-
talier lors des audits PRN annuels sur un échan-
tillon représentatif des patients en fonction du 
nombre de journées par spécialité, par âge, par 
sexe, par unité de soins ou médico-technique. 
En 2009, pour l’ensemble des établissements 
hospitaliers, le taux de chute a varié de 0 à 
1,39% par journée de séjour audité. En 2010, 
ce taux a été compris entre 0 et 1,04%. La fré-
quence des chutes ayant causé une fracture ou 
toute autre complication n’est pas recensée lors 
de cet audit. 

Par ailleurs, chaque hôpital souscrit une assu-
rance responsabilité civile pour couvrir des 
dommages qui seraient éventuellement dus 
suite à son activité, de même que chaque mé-
decin est tenu, conformément à l’article 33bis 
de la loi modifiée du 29 avril 1983 concernant 
l’exercice des professions de médecin, de mé-
decin-dentiste et de médecin vétérinaire, de 
souscrire une assurance destinée à garantir sa 
responsabilité civile susceptible d’être engagée 
en raison de dommages survenus dans le cadre 
de son activité professionnelle.

Mes services ne disposent pas d’études quant 
aux modalités d’indemnisation de la part des 
assurances de dommages ayant résulté de 
chutes de patients dans des établissements hos-
pitaliers.

Question 2382 (29.10.2012) de M. Léon 
Gloden (CSV) concernant l’impact du ma-
riage princier sur le secteur touristique:

Le mariage du Grand-Duc héritier et de la 
Comtesse de Lannoy a attiré des milliers de vi-
siteurs qui ont suivi les festivités.

Il y a encore lieu de noter que le mariage a été 
largement couvert par les médias internatio-
naux et qu’aussi bien le LCTO que l’ONT ont 
proposé des forfaits «mariage princier» afin 
d’attirer un maximum de touristes. 

Dans ce contexte, je voudrais poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre des 
Classes moyennes et du Tourisme: 

1. Quel a été l’impact du mariage princier sur 
le secteur Horesca et sur le commerce?

2. Combien de personnes se sont renseignées 
auprès de l’ONT ou du LCTO pendant la se-
maine des festivités?

Réponse (27.11.2012) de Mme Françoise 
Hetto-Gaasch, Ministre des Classes moyennes 
et du Tourisme: 

Faisant suite à la question parlementaire n°2382 
du 29 octobre 2012 de l’honorable Député 
Léon Gloden, j’ai l’honneur de vous faire part 
des observations suivantes:

Le mariage du Grand-Duc héritier et de la 
Comtesse de Lannoy a porté l’attention inter-
nationale sur le Luxembourg et a attiré de 
nombreux visiteurs dans notre capitale.

Les festivités ont attiré un public important, des 
résidents, mais aussi des touristes qui ont saisi 
cette occasion exceptionnelle pour visiter le 
Grand-Duché.

L’événement a généré une importante couver-
ture médiatique internationale:

- 750 accréditations de presse:

- 270 journalistes de 90 organes de presse dif-
férents;

- 140 photographes de 76 organes de presse 
différents;
- 75 caméramans de 25 organes de presse dif-
férents;
- +/- 250 autres (techniciens, monteurs, réalisa-
teurs, etc.). 
- Des représentants de 120 organes de presse 
internationaux et de 20 médias luxembour-
geois.
- Des représentants de médias issus des pays 
suivants: Allemagne, France, Belgique, Pays-
Bas, Danemark, Suède, Norvège, Espagne, Ita-
lie, Royaume-Uni, Maroc, Russie, Japon, Chine, 
États-Unis d’Amérique (cette liste n’est pas ex-
haustive).
- Tous les grands magazines ainsi que toutes les 
grandes agences photos ont figuré parmi les 
médias accrédités.
- Une revue de presse qui dépasse 1.400 pages.
- Neuf chaînes TV ont assuré une retransmission 
en direct: 
- RTL Télé Lëtzebuerg, ZDF (Allemagne), RTL 
TVI, RTBF (Belgique), VRTN, NOS (Pays-Bas), 
LuxeTv, NRK (Norvège), Russia Channel One 
(Russie).1 
À ces chiffres, on peut encore ajouter les nom-
breux médias qui n’étaient pas sur place mais 
qui ont utilisé les communiqués et images des 
agences de presse pour couvrir l’événement. 
Cette grande couverture médiatique, que l’on 
peut qualifier de mondiale, a majoritairement 
été très positive et a sans doute contribué à 
augmenter la renommée du Grand-Duché en 
véhiculant une image positive. 
1. L’impact du mariage princier sur le secteur 
Horesca a été positif. La Fédération nationale 
des Hôteliers, Restaurateurs et Cafetiers de 
Luxembourg (Horesca) a réalisé une enquête 
pour évaluer l’impact de l’événement, à la-
quelle des établissements représentant 2.522 
chambres ont participé. Il en résulte que les 
établissements d’hébergement de la capitale 
ont le plus profité de l’événement. Les taux 
d’occupation dans les établissements hôteliers 
de la capitale étaient de 85,34% le vendredi 19 
octobre et de 74,12% le samedi 20 octobre 
2012. Certains hôtels ont même pu afficher 
complet. Surtout les hôtels haut de gamme (5 
et 4 étoiles) ont fait de bons résultats. En consi-
dérant que généralement le taux d’occupation 
des hôtels de la capitale se situe entre 48 et 
65% pendant les week-ends, il s’agit d’un ré-
sultat très positif.
L’Horesca souligne que les hôtels se situant en 
dehors de la capitale n’ont pas autant ou pas 
pu bénéficier de cette manifestation car leurs 
taux d’occupation étaient similaires aux week-
ends précédents.
Selon l’Horesca, les prix des chambres n’ont 
que légèrement augmenté pendant ce week-
end, mais les chiffres d’affaires générés étaient 
très positifs. 
Les cafés et restaurants de Luxembourg-ville 
ont également profité de cette manifestation 
pour augmenter largement leur chiffre d’af-
faires au cours de ce week-end de fête, princi-
palement ceux de la Vieille Ville.2

En ce qui concerne l’impact sur le commerce, 
la Confédération luxembourgeoise du com-
merce (clc) est d’avis que le mariage princier a 
davantage profité à l’image de notre pays 
qu’au chiffre d’affaires réalisé dans le secteur du 
commerce pendant ces quelques jours. Partant, 
les répercussions sur le commerce luxembour-
geois et celui de la ville doivent aussi être vues 
sur le moyen et long terme. 
Même si l’affluence de visiteurs dans la capitale 
le weekend du mariage était impressionnante, 
la clc constate que la motivation de ces visiteurs 
était moins le shopping que la curiosité et l’en-
vie de profiter d’une ambiance festive et 
joyeuse. Aux dires des commerçants de Luxem-
bourg-ville, les ventes étaient respectables du-
rant l’après-midi du samedi, compensant ainsi 
une matinée extrêmement calme. 
Selon les données et évaluations de la clc, on 
peut néanmoins affirmer que le chiffre d’affaires 
réalisé dans le commerce luxembourgeois (une 
ventilation sur des régions ou villes étant im-
possible) était de 20% plus élevé le samedi 20 
octobre par rapport à un samedi «ordinaire». 
La clc pense (au regard des dires de certains 
grands magasins) que c’était surtout le com-
merce de la capitale qui a bénéficié de cette 
augmentation des ventes.
La clc a également remarqué une forte af-
fluence de visiteurs dans la ville le dimanche, 
21 octobre, la journée du «Mantelsonndeg» où 
les magasins étaient ouverts dans l’après-midi. 
Cependant, les données statistiques ne laissent 

1 Source: Service information et presse du Gouvernement
2 Source: Horesca

pas entrevoir un chiffre d’affaires notablement 
plus élevé que celui des années précédentes.3

2. Le mariage princier a suscité un fort intérêt, 
non seulement auprès des résidents mais éga-
lement auprès des touristes.
En effet, l’Office National du Tourisme a 
constaté une hausse importante des visites sur 
son site Internet visitluxembourg.com avant et 
après les festivités. La semaine du 15 au 21 oc-
tobre, le site a accueilli 37.090 visites, ce qui 
correspond à une augmentation de 246% par 
rapport à la même période en 2011 (du 17 au 
23 octobre 2011: 10.718 visites). Un pic im-
pressionnant a été réalisé le jour du mariage 
avec 8.385 visites, sachant qu’en moyenne le 
site accueille près de 1.500 visiteurs par jour.
La semaine suivant le mariage (du 22 au 28 oc-
tobre 2012) cette tendance positive s’est per-
pétuée avec 19.252 visites, ce qui correspond à 
une augmentation de 48% par rapport à la 
même période l’année dernière (du 24 au 30 
octobre 2011: 12.958 visites).4

Le bureau d’accueil du Luxemburg City Tourist 
Office (LCTO) a accueilli 3.217 personnes pen-
dant la semaine du 15 au 21 octobre 2012.
Le week-end des festivités (samedi et dimanche)  
le LCTO a envoyé ses guides mobiles, les 
 «jackets - ask me», sur le terrain. Ces guides 
mobiles ont pu renseigner 1.946 personnes 
pendant ces deux jours.
Le week-end du mariage (du 19 au 21 oc-
tobre), un total de 3.651 personnes se sont 
renseignées auprès du Luxembourg City Tourist 
Office (bureau d’accueil et «jackets - ask me»). 
Du vendredi au dimanche, le LCTO a organisé 
66 tours guidés pour un total de 2.640 per-
sonnes. 
Le site Internet www.lcto.lu a accueilli 7.490 
 visites sur deux jours le vendredi 19 et samedi 
20 octobre. 78,7% de ces utilisateurs ont visité 
le site pour la première fois.5

En conclusion, on peut affirmer que le mariage 
du Grand-Duc héritier et de la Comtesse de 
Lannoy a eu un impact positif sur le secteur Ho-
resca et sur le commerce luxembourgeois lors 
du week-end des festivités. Le Grand-Duché a 
saisi l’occasion pour se présenter de façon posi-
tive à un large public international et l’impact 
en termes d’image du pays est difficilement 
quantifiable. Quelques semaines après l’événe-
ment, il est encore trop tôt pour évaluer les ef-
fets à moyen terme. Toutefois, le Ministère des 
Classes moyennes et du Tourisme espère que 
l’importante couverture médiatique autour de 
l’événement ainsi que l’attention supplémen-
taire et positive portée sur le pays auront en-
core des répercussions positives sur le tourisme 
luxembourgeois au cours des prochains mois.

Question 2387 (31.10.2012) de Mme Tessy 
Scholtes (CSV) concernant l’accessibilité des 
lieux ouverts au public:
La loi du 29 mars 2001 portant sur l’accessibi-
lité des lieux ouverts au public définit que 
l’autorisation de construire ou de rénover un 
lieu ouvert au public n’est accordée par l’auto-
rité compétente qu’à condition que le projet 
respecte les exigences techniques dites d’acces-
sibilité qui sont déterminées par les règlements 
grand-ducaux des 23 novembre 2001 et 25 
janvier 2008 repris dans le texte coordonné du 
17 mars 2008. Il est également précisé que ces 
lieux ouverts au public sont certifiés conformes 
moyennant un label à remettre par le Service 
national de la sécurité dans la fonction pu-
blique (SNSFP). 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Famille et 
de l’Intégration: 
- Combien de lieux ouverts au public ont été 
certifiés par le label précité? 
- Existe-t-il une base de données consultable 
par le grand public qui répertorie les lieux certi-
fiés accessibles? 
- Combien de projets sont actuellement pen-
dants auprès du SNSFP? 
Réponse (4.12.2012) de Mme Octavie Mo-
dert, Ministre déléguée à la Fonction publique et 
à la Réforme administrative: 
Dans sa question parlementaire n°2387 du 31 
octobre 2012, Madame la Députée Tessy Schol-
tes désire savoir de la part de Madame la Mi-
nistre de la Famille et de l’Intégration - courrier 
qui m’a entre-temps été transmis pour compé-
tence - combien de lieux ouverts au public ont 
été certifiés par le label du Service national de 

3 Source: Confédération luxembourgeoise du commerce
4 Source: ONT
5 Source: LCTO

la sécurité dans la fonction publique, s’il existe 
à ce sujet une base de données consultable par 
le grand public et combien de projets sont ac-
tuellement pendants.
En réponse à sa question je voudrais fournir à 
l’honorable Députée les informations suivantes:
Toute construction nouvelle et toute transfor-
mation ou rénovation importantes d’un bâti-
ment relevant de l’État, d’une commune ou 
d’un syndicat intercommunal font l’objet, avant 
le début des travaux, d’un rapport de réception 
préalable qui vérifie la conformité des plans, 
travaux et fournitures aux exigences de sécurité 
prévues par le règlement grand-ducal modifié 
du 13 juin 1979 concernant les directives en 
matière de sécurité dans la fonction publique 
et aux exigences d’accessibilité inscrites au rè-
glement grand-ducal modifié du 29 mars 2001 
portant sur l’accessibilité des lieux ouverts au 
public.
Dès l’achèvement des travaux et fournitures, le 
Service national de la sécurité dans la fonction 
publique procède à leur réception finale en ce 
qui concerne la sécurité et l’accessibilité. Géné-
ralement, les rapports préalables et les rapports 
de réception sont rédigés en étroite collabora-
tion avec les organismes agréés qui, en matière 
de sécurité et d’accessibilité, accompagnent les 
travaux de construction jusqu’à leur achève-
ment.
Les lieux ouverts au public relevant de l’État, 
des communes et des syndicats intercommu-
naux construits, rénovés ou transformés sont 
donc réceptionnés en matière de sécurité et 
d’accessibilité depuis toujours par le Service na-
tional de la sécurité dans la fonction publique.
D’après l’article 15 de la loi modifiée du 19 
mars 1988, les dossiers suivis par le Service na-
tional de la sécurité dans la fonction publique 
au sujet des établissements de l’État, des com-
munes et des syndicats communaux, y compris 
les rapports de l’inspecteur général et des orga-
nismes agréés, sont accessibles au public qui 
peut les consulter sur place. Copie est faite sur 
demande. Actuellement une dizaine de projets 
sont en cours d’instruction en vue de la confec-
tion d’un rapport préalable avant le début des 
travaux en matière de sécurité et d’accessibi-
lité.

Question 2388 (31.10.2012) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les abris pour 
chevaux:
Zu Lëtzebuerg erfreet sech de Reitsport enger 
ëmmer méi grousser Beléiftheet an et ginn ëm-
mer méi Leit, déi sech privat eent oder méi 
Päerd zu dësem Zweck halen. E puer vun dëse 
Leit wëllen hir Päerd och aus Haltungsgrënn 
oder finanzielle Grënn net an e frieme Stall 
ginn, mä probéieren duerch d‘Acquisitioun vun 
enger Wiss bei hirem Wunnhaus hiert Déier bei 
sech doheem ze halen an hinne méi eng aart-
gerecht Haltung duerch zum Beispill oppe Ställ 
ze erméiglechen. Allerdéngs schéngen hei 
grouss Problemer ze bestoen, fir e klenge Pri-
vatstall (souguer an enger Holzkonstruktioun) 
an enger „Zone verte“ genehmegt ze kréien. 
D’Erklärung wier, datt zum Zweck vun „Loisirs“ 
esou Genehmegungen net méi erdeelt géife 
ginn, an héchstens Ënnerstänn vun 3 x 6 m 
géifen autoriséiert ginn - woubäi déi Moossen 
awer d’Fro vun der aartgerechter Haltung 
opwerfen.
An dësem Zesummenhang wollt ech dowéinst 
dës Froen un den Här Minister fir nohalteg Ent-
wécklung stellen:
1. Wat gesäit dat aktuellt Gesetz fir d’Baue vun 
engem privaten Holzstall mat Auslaf (Paddock) 
fir eng aartgerecht Päerdshaltung doheem ge-
nee vir?
2. Sollt net den Déiereschutz an de Wonsch 
vun enger méi aartgerechter Haltung vu 
Reitpäerd an och vu méi alen oder kranke 
Päerd, déi net méi zum Reide kënnen déngen, 
vu staatlecher Säit gefördert ginn?
3. Sollen net déi Leit, déi bereet sinn d’Käsch-
ten an d’Méie fir d’Fannen an d’Kafe vun 
engem gëeegente Päerdsterrain an d’Baue vun 
ëmweltfrëndleche Ställ mat Auslaf duerch eng 
generéis, schnell an einfach Genehmegungs-
prozedur heizou encouragéiert ginn?
Réponse (11.12.2012) de M. Marco Schank, 
Ministre délégué au Développement durable et 
aux Infrastructures:
Den Artikel 5 vum Naturschutzgesetz vum 19. 
Januar 2004 gesäit vir, dass Konstruktioune ge-
nerell nëmmen an deenen Zonen, fir déi de Be-
bauungsplang (PAG) d’Opriichte vu Wunnen-
gen, Geschäfter, Industrie a Konstruktioune fir 
sportlech Zwecker oder dësgläiche virgesäit, er-
laabt dierfe ginn.
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Ausserhalb dëser bebaubarer Zon, dat heescht 
an der Gréngzon, däerf de Minister just Kons-
truktioune fir d’Landwirtschaft, de Wäibau, 
d’Juegd, d’Forstwirtschaft etc. an natierlech fir 
d’Allgemengheet erlaben. Deemno dierf ee 
Stall oder eng Hal fir d’Zuucht an d’Mäschte vu 
Päerd opgeriicht ginn, falls se net am Géigesaz 
zu den Objektiver vum Artikel 1 vum Natur-
schutzgesetz stinn.
Allerdéngs si Reitställ a Reithalen, déi, ob fir pri-
vat Zwecker oder als Pensioun fir Päerd vun 
Drëtten, an domat eng Fräizäitaktivitéit oder 
een Handel duerstellen, ausgeschloss. Am All-
gemengen ass laut Gesetz an och Jurisprudenz 
d’Hale vu Päerd aus Grënn vu Fräizäitbeschäfte-
gung oder Sport net mat de Bestëmmunge 
vum Artikel 5 kompatibel, a Konstruktiounen, 
déi zu dësem Zweck gebaut oder ëmgebaut 
solle ginn, kënnen an der Gréngzon net geneh-
megt ginn.

Question 2389 (31.10.2012) de Mme Vera 
Spautz (LSAP) concernant les allocations fa-
miliales pour les enfants des personnes 
en situation irrégulière:
Le droit à l’éducation et l’obligation scolaire qui 
en découle, deux aspects prévus dans la législa-
tion nationale, exigent que tout enfant résidant 
au Luxembourg et âgé de plus de quatre ans 
(révolus avant le 1er septembre de l’année sco-
laire), bénéficie d’une éducation et cela indé-
pendamment de son statut légal ou de celui de 
ses parents, même en situation irrégulière.
Aux termes de l’article 269 du Code des assu-
rances sociales régissant la matière, a droit aux 
allocations familiales tout enfant élevé d’une fa-
çon continue au Luxembourg et y ayant son 
domicile légal. 
D’après la jurisprudence du Conseil supérieur 
des assurances sociales (notamment aff. A.F. 
5/89/ C.N.P.F. 31/90) la condition du domicile 
légal de l’enfant au Luxembourg fait qu’une 
personne en situation irrégulière, c’est-à-dire 
sans autorisation de séjour, ne peut pas pré-
tendre aux allocations familiales pour ses en-
fants.
En vertu de l’article 8 de la Convention europé-
enne des droits de l’Homme, les États signa-
taires doivent prendre les mesures nécessaires 
pour garantir aux personnes présentes sur leur 
territoire le droit au respect de la vie privée et 
familiale.
Les prestations familiales peuvent être considé-
rées comme relevant de l’article 8 au sens où 
elles participent de l’aspect patrimonial de la 
vie familiale. En effet, le versement des presta-
tions familiales «vise à favoriser la vie familiale 
et a nécessairement une incidence sur l’organi-
sation de celle-ci».
Par ailleurs, aucun motif raisonnable et objectif 
ne peut être opposé pour justifier la différence 
de traitement évoquée, d’une part, au regard 
de la nature des prestations familiales (versées 
pour l’enfant et participant aux conditions de 
son éducation et de son développement), 
d’autre part, au regard de l’article 3 de la 
Convention internationale des droits de l’enfant 
aux termes duquel «dans toutes les décisions 
qui concernent les enfants, qu’elles soient le 
fait des institutions publiques ou privées de 
protection sociale, des tribunaux, des autorités 
administratives ou des organes législatifs, l’inté-
rêt supérieur de l’enfant doit être une considé-
ration primordiale».
La discrimination entre enfants remplissant les 
conditions de domicile légal de leurs parents et 
ceux ne les remplissant pas est fondée sur ob-
jectifs de maîtrise des flux migratoires et de 
maîtrise des dépenses publiques alors que la 
nature même des prestations familiales est de 
satisfaire l’intérêt supérieur de l’enfant.
La restriction du droit aux prestations, fondée 
sur un critère de régularité du séjour sur lequel 
l’enfant ne peut avoir aucune influence, porte 
une atteinte disproportionnée au principe de 
non-discrimination et à l’intérêt supérieur de 
l’enfant caractérisé par le droit à une vie fami-
liale normale, est donc contraire à la Conven-
tion européenne des droits de l’Homme et à la 
Convention internationale des droits de l’en-
fant.
- Madame la Ministre est-elle en mesure de 
chiffrer le nombre d’enfants scolarisés à Luxem-
bourg qui ne bénéficient pas d’allocations fami-
liales?
- Madame la Ministre n’est-elle pas d’avis, au 
vu de ce qui précède, que dans la mesure où la 
législation luxembourgeoise actuelle limite l’ac-
cès aux allocations familiales aux seuls enfants 
dont les parents sont en situation régulière au 
pays, elle est en contradiction avec les textes 
internationaux qui ont une valeur supérieure à 
la loi?

- Madame la Ministre est-elle en mesure de 
mettre le droit à la vie familiale normale ainsi 
que le refus de la discrimination des enfants sur 
un pied d’égalité avec le droit à l’éducation, et 
d’agir afin que chaque enfant scolarisé au 
Grand-Duché puisse bénéficier des allocations 
familiales indépendamment de son statut légal 
ou de celui de ses parents, même en situation 
irrégulière?
Réponse (15.11.2012) de Mme Marie-Josée 
Jacobs, Ministre de la Famille et de l’Intégration: 
Le lien que l’honorable Députée établit entre 
les conditions d’octroi des allocations familiales 
et notamment celle liée au domicile légal, et 
l’article 8 de la Convention européenne des 
droits de l’Homme qui proclame le droit de 
toute personne au respect «de sa vie privée et 
familiale, de son domicile et de sa correspon-
dance» est pour le moins difficilement compré-
hensible. 
D’abord, les allocations familiales ont une fina-
lité foncièrement différente de celle énoncée à 
l’article 8 de la Convention mentionnée: les al-
locations, tout en revenant à l’enfant comme 
bénéficiaire, ont pour principale finalité de 
compenser les charges financières qui sont liées 
à la présence d’enfants dans un ménage. Or, 
les conditions qui déterminent ou non leur oc-
troi ne limitent d’aucune façon les dispositions 
de la Convention européenne quant au respect 
de la vie privée et familiale, qui par ailleurs pré-
voient elles-mêmes la possibilité de restrictions 
lorsqu’elles sont prévues par une loi. Ainsi, le 
fait de lier par la loi nationale l’octroi d’une 
prestation familiale ou autre à des conditions 
déterminées ne saurait être considéré comme 
ingérence dans la vie familiale ou privée d’une 
personne. 
Ensuite, l’honorable Députée avance que la 
«restriction du droit aux prestations serait à 
considérer comme atteinte disproportionnée 
au principe de non-discrimination et à l’intérêt 
supérieur de l’enfant»; appréciation que je ne 
peux pas partager, en considération des efforts 
que le Gouvernement met constamment en 
œuvre pour soutenir les familles en situation ir-
régulière au Luxembourg et plus particulière-
ment leurs enfants. Afin de leur permettre de 
mener une vie digne pendant leur séjour au 
Luxembourg, ces personnes sont soutenues fi-
nancièrement en termes d’hébergement, d’al-
location mensuelle, par le biais de titres de 
transports etc. 
Force est de constater que la remise en ques-
tion du domicile légal pour l’attribution d’une 
prestation familiale ou sociale toucherait à un 
des éléments fondamentaux du système social 
au Luxembourg et de tout autre pays. Le domi-
cile crée un lien entre un individu et un État et 
il appartient à chaque État d’apprécier si les 
personnes établies sur son territoire y ont leur 
domicile au titre de la législation y applicable. 
C’est, par la suite justement, ce domicile lé-
gal - et/ou la résidence effective ou l’affiliation 
à la sécurité sociale sur base d’une activité pro-
fessionnelle - qui détermine les ayant-droits à 
des prestations familiales ou sociales. Le Gou-
vernement n’a pas l’intention et ne peut se per-
mettre de changer cet état des choses sans ris-
quer d’ouvrir une porte déraisonnablement 
large pour solliciter les prestations au Luxem-
bourg. 
Finalement, le Ministère de la Famille et de l’In-
tégration, respectivement la Caisse Nationale 
des Prestations Familiales, ne dispose pas de 
chiffres sur le nombre d’enfants scolarisés qui 
ne sont pas bénéficiaires des allocations fami-
liales. Cela nécessiterait à la fois l’existence 
d’une demande d’octroi de prestations fami-
liales et aussi l’information quant à la fréquen-
tation ou non par l’enfant d’une école. Or, ce 
dernier élément n’est pas répertorié par mes 
services, étant donné qu’en général, pour un 
enfant mineur, l’octroi de prestations familiales 
n’est pas subordonné à la preuve de la fréquen-
tation d’une école au Luxembourg.

Question 2392 (5.11.2012) de M. Jean 
Colombera (ADR) concernant l’offre de ser-
vices de santé luxembourgeois à l’étran-
ger:
Einem Bericht der BBC und anderen britischen 
Medien zufolge ermutigt die englische Regie-
rung die besten Kliniken des Landes, eine Ex-
pansion ihrer Dienstleistungen ins Ausland zu 
erwägen. Die Idee besteht darin, im Rahmen 
des Programmes „NHS Global“ Dienstleister 
aus dem staatlichen britischen Gesundheitssys-
tem (NHS) im Ausland ihre Dienste anbieten zu 
lassen, um auf der einen Seite die britische me-
dizinische und klinische Kompetenz zum Tra-
gen zu bringen, auf der anderen Seite aller-
dings auch Erträge zu erwirtschaften, die dann 
in das nationale NHS-System reinvestiert wer-
den können.

Luxemburg verfügt über eines der besten Ge-
sundheitssysteme der Welt, wie kürzlich wieder 
einmal die diesjährige Vergleichsstudie des For-
schungskonsortium „European Health Consu-
mer Powerhouse“ festgestellt hat. Was dem-
nach im britischen NHS als Idee vorgebracht 
wird, von der britischen Regierung zur Umset-
zung ermutigt wird, könnte sich möglicher-
weise ebenfalls im hiesigen Gesundheitssystem 
sich als machbar erweisen. Aussagen von politi-
scher Seite der letzten Jahre zufolge sind die 
Kliniken gut aufgestellt, die Versorgungsstruk-
turen modernisiert worden, die Anzahl an hoch 
spezialisierten Ärzten in den Kliniken des Lan-
des überproportional hoch, so dass die briti-
sche Idee einer Expansion von Expertise aus 
den nationalen Kliniken ins Ausland zumindest 
eine Prüfung wert zu sein scheint.
Fragen:
1) Denkt der Minister an eine ähnliche Ermun-
terung der nationalen Kliniken, um sich dem 
internationalen Wettbewerb zu stellen und sich 
um neue Marktanteile im Ausland zu bemü-
hen?
2) Sollte nach den Reformen der letzten Jahre 
im Rahmen der Notwendigkeit von Innovation 
die Gesundheitsökonomie nicht motiviert wer-
den, um in der Großregion mit dem Angebot 
von Dienstleistungen aktiv zu werden?
3) Welche Initiativen denkt der Minister in die-
sem Sinne zu unternehmen?
4) Würde der Minister eine renommierte briti-
sche Klinik ermuntern, einen Ableger in Luxem-
burg einzurichten, um der internationalen Be-
völkerung sowie der privaten Bevölkerung die 
Möglichkeit zu eröffnen, sich in dieser UK-Klinik 
behandeln zu lassen, und parallel dazu beizu-
tragen, die Gesundheitsökonomie in Luxem-
burg zu diversifizieren?
Réponse (26.11.2012) de M. Mars Di Bar-
tolomeo, Ministre de la Santé:
Un des objectifs de la réforme du système de 
soins de santé adoptée par la Chambre des Dé-
putés le 16 décembre 2010 était d’améliorer la 
transparence et la comparabilité des données 
statistiques et de la performance de notre sys-
tème de santé, en particulier dans le secteur 
hospitalier. En outre, la transposition de la di-
rective relative à l’application des droits des pa-
tients en matière de soins de santé transfronta-
liers impose une transparence accrue concer-
nant les prestations de santé offertes, ainsi que 
la qualité de ces prestations dans les États 
membres.
Les travaux sont donc en cours pour permettre 
aux établissements hospitaliers de documenter 
de manière fiable leurs activités et le résultat de 
ces activités, en particulier par la mise en œuvre 
de registres hospitaliers du cancer (et d’un re-
gistre national du cancer) ou l’élaboration d’un 
système de documentation des activités hospi-
talières. Une documentation objective et vali-
dée, comparable au niveau international, est en 
effet un prérequis à la publication de résultats, 
au benchmarking et à la reconnaissance de la 
performance de nos établissements hospitaliers, 
conditions sans lesquelles l’expansion interna-
tionale de leurs activités n’est pas envisageable.
En outre, mon Ministère participe à la re-
cherche et à l’identification de projets inno-
vants dans le domaine de la santé, en collabo-
ration avec le CRP-Santé, le LCSB (Luxembourg 
Centre for Systems Biomedicine) et le PMC 
(Personalized Medicine Consortium), ainsi 
qu’avec des partenaires étrangers. Ces projets 
pourront, à terme, servir d’exemples à adapter 
dans d’autres pays ou systèmes de santé.
En ce qui concerne la création hypothétique au 
Luxembourg d’une antenne d’un établissement 
hospitalier britannique auquel l’honorable Dé-
puté fait référence, je ne peux que renvoyer 
l’honorable Député aux articles 4 à 6 de la loi 
modifiée du 28 août 1998 sur les établis-
sements hospitaliers qui prévoient la procédure 
ainsi que les conditions de création de tout éta-
blissement hospitalier sur notre territoire.

Question 2393 (5.11.2012) de M. Jean 
Colombera (ADR) concernant l’utilisation 
de différentes procédures lors de l’enre-
gistrement d’un patient dans un hôpital:
Immer wieder fällt es auf, dass bei der Namens-
führung der Patienten in den einzelnen Kliniken 
unterschiedliche Vorgehensweisen bestehen. 
Die einen geben bei Frauen zunächst den 
„Nom de jeune fille“ an, der dann mit dem Na-
men der „épouse“ ergänzt wird. Andere Klini-
ken nehmen den Namen der verheirateten Frau 
als ersten, um ihn mit dem Jungmädchenna-
men zu ergänzen.
Das führt leider beim niedergelassenen Arzt 
dazu, wenn er Dokumente aus verschiedenen 

Kliniken erhält, dass er sich mit dem Umstand 
auseinandersetzen muss, die Personen richtig 
einzuordnen, was manchmal zu Problemen 
führen kann.
Fragen:
1) Wie kommt es, dass die Kliniken immer noch 
unterschiedliche Praktiken bezüglich einer so 
wichtigen Information wie der Namensführung 
des Patienten führen können?
2) Denkt der Minister nicht auch, dass hier eine 
einheitliche Regelung getroffen werden muss, 
im Sinne von mehr Sicherheit für den Patien-
ten?
3) Was gedenkt der Minister in diesem Bereich 
zu tun?
4) Wer übernimmt die Verantwortung für Kör-
perschäden bei der Verwechslung des Patien-
ten, falls diese auf eine uneinheitliche Verwen-
dung von Namen zurückzuführen wäre?
Réponse (26.11.2012) de M. Mars Di Bar-
tolomeo, Ministre de la Santé:
L’identification des patients lors de leur admis-
sion dans un établissement hospitalier dépend 
des procédures d’enregistrement de l’établisse-
ment concerné. Pour les personnes protégées 
au titre de l’assurance maladie ou de l’assu-
rance accident, une identification univoque est 
assurée par l’utilisation du matricule national. À 
défaut de matricule national, les noms, pré-
noms et date de naissance permettent l’identi-
fication univoque des patients hospitalisés.
Conformément au plan hospitalier national du 
13 mars 2009, chaque établissement hospita-
lier a en outre l’obligation de mettre en place 
des structures d’évaluation et d’assurance qua-
lité des prestations hospitalières, dont une des 
missions est «de développer et de contribuer à 
la mise en place sous la responsabilité de l’or-
ganisme gestionnaire d’un programme interne 
de gestion globale et coordonnée de la qualité 
et des risques».
Les dispositions relatives à la sécurité de l’iden-
tification de chaque patient hospitalier et à la 
gestion des risques liés à son séjour, y compris 
les risques liés aux procédures d’identification, 
sont donc rassemblées dans chaque établisse-
ment hospitalier.

Question 2398 (7.11.2012) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les contribu-
tions au budget de l’Union européenne:
An Zäiten, wou muss gespuert ginn, ass et 
wichteg och déi Kontributiounen - ënner wéi 
enger Form och ëmmer - kritesch z’ënnersi-
chen, déi Lëtzebuerg un de Budget vun der Eu-
ropäescher Unioun bezilt, respektiv un Organis-
men, Institutiounen, Agencen, Banken, Fongen, 
Mechanismen an däers méi („aner europäesch 
Entitéiten”) am Ëmfeld vun eiser EU- respektiv 
Europolitik. 
Dowéinst wéilt ech dem Här Premierminister 
an dem Här Ausseminister dës Froe stellen: 
1. Kann d’Regierung preziséieren, wéi héich de 
Gesamtbäitrag vu Lëtzebuerg um EU-Budget 
respektiv zu aneren europäeschen Entitéiten 
am Abléck ass (an de Budgetsexercicen 2010, 
2011 a geschat fir 2012)? Ännert sech dee Vo-
lumen nom kroatesche Bäitrëtt? Gëtt et genee 
Bäitragsschlësselen an der EU an, wa jo, wéi 
eng Schlëssele gëtt et a wéi engem Kontext an 
a wéi enger Entitéit? 
2. Wéi e Lëtzebuerger Ministère respektiv wéi 
eng Verwaltung kontribuéiert wéi vill zum EU-
Budget respektiv zu aneren europäeschen Enti-
téiten an iwwer wéi eng Artikelen? 
3. Op wéi vill belafe sech d’Kontributiounen 
oder aner europa- oder eurorelevant Engage-
menter vun der Lëtzebuerger Zentralbank? 
4. Wéi ass déi genee Positioun vu Lëtzebuerg 
bei den aktuelle Verhandlungen iwwert déi 
nächst Finanzrumm vun der EU fir d’Joren 2014 
bis 2020? Vertrëtt d’Lëtzebuerger Regierung 
d’Meenung, datt dee Budget misst nach ge-
héicht ginn an, wa jo, wéi eng Konsequenzen 
hätt dat op dee Lëtzebuerger Bäitrag? 
Réponse commune (6.12.2012) de M. Jean-
Claude Juncker, Premier Ministre, Ministre 
d’État, et de M. Jean Asselborn, Ministre des 
Affaires étrangères:
1) Le budget de l’Union européenne est financé 
par les ressources propres et d’autres recettes. Il 
repose sur le principe d’équilibre entre recettes 
et dépenses et comporte des corrections. Le 
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budget de l’Union européenne représente envi-
ron 1% du produit intérieur brut (PIB) de 
l’Union. L’honorable Député voudra bien trou-
ver en annexe des extraits des rapports fi-
nanciers 2010 et 2011 de la Commission euro-
péenne explicitant en détail les dépenses et les 
recettes par État membre pour les exercices 
budgétaires précités. 
En 2011, la contribution nationale luxembour-
geoise au budget communautaire s’est élevée à 
278,8 millions d’euros. Elle a été de 248,5 mil-
lions d’euros en 2010. Pour 2012, le chiffre 
n’est pas connu puisque l’exercice budgétaire 
n’est pas encore clôturé. Concernant la part 
luxembourgeoise au budget européen, il s’agit 
de la formule qui découle de l’application de la 
«Décision ressources propres» de 2007-2013, 
ratifiée par la loi du 18 décembre 2008 portant 
approbation de la décision 2007/436/CE/Eura-
tom du Conseil du 7 juin 2007 relative au sys-
tème des ressources propres des Communautés 
européennes. Conformément à la formule qui 
y a été retenue, la contribution luxembour-
geoise oscille entre 0,2 et 0,3% de la contribu-
tion ressources propres RNB des États 
membres. 
En ce qui concerne les institutions et agences 
de l’UE, celles-ci sont financées par le budget 
communautaire. 
L’adhésion de la Croatie a été programmée au 
cadre financier pluriannuel 2014-2020 sur base 
d’une proposition de la Commission, selon la-
quelle les engagements s’élèveraient à un maxi-
mum de 13,741 milliards d’euros pour cette 
période. 
2) Le Ministère des Finances et ses administra-
tions effectuent les contributions au titre des 
différentes recettes de l’UE. La contribution du 
Luxembourg au capital de la BEI se chiffre à 
263.707.000 EUR, soit 0,113% du capital sous-
crit dont 5% (13.185.350 EUR) sont libérés. La 
contribution du Luxembourg au capital de 
l’ESM se chiffre à 1.752.800.000 EUR, soit 
0,2504% du capital souscrit et dont 
200.320.000 EUR sont à libérer (en cinq 
tranches). Sur ces cinq tranches, deux ont déjà 
été payées, i. e. 80.128.000 EUR. La contribu-
tion du Luxembourg au capital de l’EFSF se 
chiffre à 71.191,29 EUR. Par ailleurs, le Luxem-
bourg a accordé une garantie à hauteur de 
deux milliards EUR à l’EFSF (Loi du 22 sep-
tembre 2011).
3) La participation de la BCL dans le capital de 
la BCE se chiffre à 15.887.193,09 EUR, soit 
0,1747% du capital libéré.
4) Le Gouvernement est d’avis que le cadre fi-
nancier pluriannuel 2014-2020 doit rester l’ex-
pression de la solidarité entre États membres, 
un instrument au service des politiques com-
munautaires, et permettre de réaliser les objec-
tifs tels qu’ils ressortent du Traité de Lisbonne. 
Le Gouvernement estime que la proposition 
initiale du 29 juin 2011 de la Commission euro-
péenne pour le prochain cadre financier plu-
riannuel correspond à cette ambition, tout en 
pouvant envisager une réduction qui reflète la 
situation économique et budgétaire dans l’UE 
et ses États membres, telle que proposée par le 
Président du Conseil européen lors du Conseil 
européen extraordinaire des 22 et 23 novembre 
2012.
(annexe à consulter auprès de l’administration 
parlementaire)

Question 2399 (7.11.2012) de M. Claude 
Adam (déi gréng) concernant l’aide finan-
cière de l’État pour études supérieures:
L’Union Nationale des Étudiant-e-s du Luxem-
bourg (UNEL) vient de réagir par rapport à une 
réponse écrite de la part du CEDIES relative aux 
demandes d’aide financière pour études supé-
rieures refusées pour cause de «résultats grave-
ment insuffisants». Durant l’année académique 
2011/2012, 86 étudiant-e-s auraient eu la sur-
prise de se voir refuser l’aide financière pour le 
second semestre d’études sur base de leurs ré-
sultats du premier semestre. 
Cette disposition ne fut pas introduite par les 
modifications législatives du 22 juillet 2010, 
mais trouve son origine dans la version initiale 
de la loi sur l’aide financière du 22 juin 2000. 
Tandis que la définition d’un résultat «insuffi-
sant» est facile, ce n’est pas le cas pour la no-
tion de «gravement insuffisant». La loi laisse 
une marge d’appréciation assez importante et 
dans les faits peu transparente au Ministre qui 
gère l’attribution de l’aide financière.

Dans ce contexte, je voudrais avoir les rensei-
gnements suivants:
1) Est-ce que la disposition légale susmention-
née de l’article 5, paragraphe 4 de la loi modi-
fiée du 22 juin 2000 sur l’aide financière de 
l’État pour études supérieures fut appliquée dès 
son entrée en vigueur en 2000?

2) Dans l’affirmative, combien de refus de de-
mandes du CEDIES furent basés sur cette dis-
position depuis l’année académique 
2005/2006, ventilés par année académique ou 
par semestre?

3) Comment le CEDIES définit-il le seuil d’un 
résultat «gravement insuffisant», vu les sys-
tèmes et pratiques de notation ou d’évaluation 
très différents des pays accueillant les étudiants 
luxembourgeois?

4) Est-ce qu’il existe une voie de recours extra-
judiciaire?

5) Est-ce que le refus de la deuxième tranche 
pour une même année académique n’est pas 
incompatible avec l’article 6, paragraphe 1) de 
la loi susmentionnée («Les bourses et prêts sont 
alloués pour la durée d’une année académique; 
ils sont liquidés en deux tranches semestrielles 
par année académique.»), de même qu’avec 
l’article 4 du règlement grand-ducal du 5 oc-
tobre 2000 concernant l’aide financière de 
l’État pour études supérieures, tel que modifié 
par la suite («Les aides sous forme de bourses 
et de prêts sont définitivement accordées et li-
quidées au profit du requérant sur production 
d’un certificat d’inscription, soit pour le se-
mestre, soit pour l’année en cours et, le cas 
échéant, à partir de la deuxième année acadé-
mique, de certificats ou de diplômes attestant 
les résultats des études effectuées au cours de 
l’année académique écoulée.»)?

6) Est-ce que Monsieur le Ministre estime que 
les dispositions de la loi sont suffisantes pour 
éviter d’éventuels abus en relation avec l’octroi 
des bourses?

Réponse (3.12.2012) de M. François Bilt-
gen, Ministre de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche: 

Les questions posées par l’honorable Député 
Monsieur Claude Adam donnent lieu aux ré-
ponses suivantes:

De façon générale, certaines questions ont déjà 
été abordées lors de la réunion de la Commis-
sion parlementaire de l’Enseignement supé-
rieur, de la Recherche, des Media, des Commu-
nications et de l’Espace du 11 juin 2012; les ré-
ponses ci-dessous se limitent à apporter des 
éléments de réponse supplémentaires. 

Il est rappelé que la définition de «résultat gra-
vement insuffisant» porte sur la fréquence des 
échecs et non pas sur une échelle de notation. 
Comme pour toute décision administrative, un 
recours en grâce est possible. 

Pour ce qui est de la 5e question, les bourses 
sont liquidées en deux tranches semestrielles 
par année académique. La deuxième tranche 
ne peut plus être accordée dans la mesure où 
les conditions qui sont à la base de l’octroi de 
l’aide financière pour études supérieures ne 
sont plus remplies. 

S’agissant de la question d’abus éventuels, il 
convient de noter que le CEDIES n’est pas doté 
d’un pouvoir policier. La ligne de conduite du 
CEDIES se situe dans une approche préventive 
d’abus. Cette approche passe par l’échange 
d’informations avec d’autres administrations et 
par la non-reconduction de l’aide financière 
dans le cas où les conditions de base d’octroi 
ne sont plus remplies.

Question 2403 (9.11.2012) de M. Fernand 
Etgen (DP) concernant le paiement des 
primes spéciales auprès des Ponts et 
Chaussées en cas de maladie:

Selon mes informations, l’Administration des 
Ponts et Chaussées procède depuis un certain 
temps à des modifications des horaires de ser-
vices réglant les permanences de sorte à ce que 
les personnes en congé de maladie ne peuvent 
plus toucher leurs primes spéciales.

Or, l’article 26 du contrat collectif des ouvriers 
de l’État dispose que:

«Bei Arbeitsunfähigkeit durch Krankheit, Ar-
beits- und Wegeunfall oder Mutterschaft wird 
dem ‘Arbeitnehmer’ vom Arbeitgeber eine 
Lohn fortzahlung gewährt, die der ‘Arbeitneh-
mer’ erzielt hätte, wenn er arbeitsfähig geblie-
ben wäre. Alle im Dienstplan vorgesehenen 
Prämien, einschließlich den Zuschlägen für 
Sonntags- und Nachtarbeit sowie gegebenen-
falls die Familienzulage, gelten als regelmässi-
ger Bestandteil der Entlöhnung.»

Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures:

- Monsieur le Ministre est-il au courant de la 
problématique susmentionnée?

- Est-il exact qu’en cas de maladie les horaires 
de services sont modifiés de sorte à ce que les 
personnes concernées n’ont plus le droit à des 
primes spéciales? Dans l’affirmative, depuis 
quand cette procédure est-elle appliquée?

- Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis que 
cette pratique est contraire aux dispositions de 
la convention collective pour les ouvriers de 
l’État?

Réponse (11.12.2012) de M. Claude 
Wiseler , Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures: 

Dans sa question parlementaire, l’honorable 
Député s’enquiert au sujet du paiement de 
primes spéciales aux ouvriers de l’Administra-
tion des Ponts et Chaussées lors de leur congé 
de maladie.

L’honorable Député souhaite savoir s’il est exact 
qu’en cas de maladie les horaires de services 
sont modifiés de sorte à ce que les personnes 
concernées n’ont plus droit à des primes spé-
ciales.

Il n’est pas exact que les horaires de services 
sont modifiés pour éviter que les personnes 
malades n’entrent plus dans le bénéfice de 
primes spéciales. Cependant, en cas de maladie 
de longue durée (au-delà d’une ou de deux se-
maines), il est évident que mes services sont te-
nus d’adapter les plans des permanences pour 
que les agents en congé de maladie soient 
remplacés par des travailleurs valides afin de 
garantir le fonctionnement normal des opéra-
tions du service d’hiver ou autres interventions 
d’urgence, nécessaires en dehors de l’horaire 
de travail réglementaire. 

Les primes d’astreinte sont ainsi versées aux 
agents figurant sur les plans de travail actualisés 
à la réalité, conformément à l’article 26 du con-
trat collectif des ouvriers de l’État.

D’ailleurs, l’on précise que cette procédure est 
appliquée depuis que cette disposition figure 
au contrat collectif de sorte qu’il ne s’agit nulle-
ment d’une procédure introduite seulement 
«depuis un certain temps».

Question 2408 (13.11.2012) de M. Eugène 
Berger (DP) concernant le paiement élec-
tronique dans les cantines scolaires:
Depuis 2007, le système «myCard» du service 
Restopolis, exploitant des restaurants scolaires, 
est en marche et offre la possibilité aux élèves 
de payer par voie électronique. Toutefois, les 
élèves du campus Geesseknäppchen avaient 
encore la possibilité de payer leur repas en es-
pèces. Cette possibilité vient d’être supprimée 
de sorte que le comité des élèves de l’Athénée 
a organisé la semaine dernière un boycott de la 
cantine scolaire.
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Éducation nationale et de la Formation profes-
sionnelle:
- Quelles sont les raisons pour l’abolition du 
paiement en espèces dans la cantine scolaire 
du campus Geesseknäppchen?
- Étant donné qu’une grande partie des élèves 
optaient toujours pour le paiement en espèces, 
Madame la Ministre n’est-elle pas d’avis que 
cette mesure pourrait contrecarrer toutes les 
initiatives du MENFP des dernières années 
d’animer les élèves à fréquenter davantage les 
restaurants scolaires?
Réponse (22.11.2012) de Mme Mady Del-
vaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale 
et de la Formation professionnelle: 
Depuis la rentrée 2012, les bâtiments de l’Athé-
née de Luxembourg sont en phase de rénova-
tion. Jusqu’à la fin des travaux, la communauté 
scolaire de l’Athénée est hébergée dans une 
structure provisoire érigée à cette fin au cam-
pus Geesseknäppchen.
Étant donné que l’espace «cafétéria» de cette 
structure provisoire ne permet d’accueillir à 
peine une centaine de convives, les élèves qui 
désirent prendre un repas complet au restau-
rant scolaire doivent se déplacer à cette fin au 
restaurant du Forum Geesseknäppchen; la café-
téria n’offrant que des plats à emporter et des 
sandwiches.
Du fait que les plages horaires des pauses de 
midi (50 minutes) des établissements scolaires 
du campus présentent d’importants chevau-
chements (voir tableau ci-dessous), le service 
de la restauration scolaire doit assurer la distri-
bution journalière de 1.300 repas en moyenne 
au sein des restaurants scolaires et cafétérias du 
campus dans un laps de temps très court.
À cet effet, mon service s’est doté de tous les 
moyens pour minimiser le temps d’attente aux 
caisses, notamment en introduisant le paie-
ment électronique moyennant la carte «my-
Card». Cinq années d’expérience dans tous les 
restaurants scolaires du pays témoignent de 
l’efficacité du paiement électronique dans la 
restauration collective respectivement scolaire.
Depuis 2007, le taux de fréquentation des res-
taurants scolaires a augmenté de manière con-
tinue d’environ 8,35% en moyenne par an 
(voir tableau des fréquentations ci-après).

On peut en conclure que l’introduction du 
paiement électronique, d’ailleurs très apprécié 
par les parents d’élèves, n’a eu aucun impact 
sur l’attractivité de l’offre de la restauration sco-
laire. Celle-ci se définit surtout par:

- la diversité des menus, qui sont constamment 
adaptés au goût des jeunes tout en leur offrant 
une alimentation saine et équilibrée, 
- la qualité des services et
- le prix attractif subventionné par l’État.

Plages horaires des pauses de midi
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Tableau des fréquentations dans tous les restaurants scolaires

2007 2008 2009 2010 2011

Fréquentations 944.2763 994.051 1.068.470 1.194.774 1.301.833

Augmentations par rapport à l’année  
précédente en % base 5,27 7,49 11,82 8,96

Augmentations par rapport à l’année 2007  
en % base 5,27 13,15 26,53 37,87

Fréquentations moyennes 5.554,55 5.847,36 6.285,12 7.028,08 7.657,84

(calcul avec 170 jours d’ouverture)

Chamber  TV
och an der Rediffusioun all Sëtzungsdag vu 19:00 Auer un

 

www.chd.lu


